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DEUXIEME PARTIE
Industrialisation sur la base des ressources naturelles

(I.B.R.)

Tome II: le cas de l'industrie des hydrocarbures





INTRODUCTION

L'économie de rente dans l'histoire

L'analyse d'un certain nombre d'expériences historiques d'économies
pétrolières a révélé que le secteur pétrolier joua à l'instar des cas plus haut
étudiés le rôle d'économies d'enclaves. Ce fut le cas en Iran, au Vénézuela,
en Irak ou dans certains pays du Golfe. Les caractéristiques particulières
de l'industrie pétrolière: hauts risques d'exploration, nature complexe et
hautement capitalistique de la branche d'où le rôle crucial des économies
d'échelle et diversité des produits et des services excluaient dès le départ
une quelconque participation à quelque niveau que cela soit avec les parte­
naires de l'économie hôte. Dès lors, ces derniers furent totalement exclus
comme en témoigne le système particulier des concessions (B.
Shawadran 1985, pp. 13 et s.). Les conséquences au plan de l'économie
nationale furent du même type que celles enregistrées dans les économies
minières (Pérou, Chili) ou dans les économies de plantation (Cuba,
Guatemala etc.).

L'analyse des effets des politiques de développement récentes menées
dans les économies pétrolières (E.P) pennet d'éclairer d'un jour nouveau
le rapport entre la croissance des exportations et le développement et de
façon générale le problème de l'économie de la valorisation des ressources
naturelles. Les réajustements importants des prix du pétrole en 1973-1974
et 1979-1980 furent l'occasion d'un transfert massif sans aucun autre pareil
de revenus du centre vers la périphérie. Ainsi dans le cas des pays exportateurs
de pétrole du Tiers monde; plus de 2,5 milliards de millards de dollars furent
ainsi engrangés entre 1973 et 1983 (A. Sid Ahmed 1987) tandis que certains
pays industrialisés voyaient leur situation économique totalement trans­
fonnée avec l'irruption de l'exploitation du pétrole et du gaz de la mer du
nord, de l'Alaska ou de l'Alberta.

L'échange inégal-le transfert massifde revenus résultant d'un monopole
érigé sur un stock de ressources naturelles - bénéficiant ainsi aux pauvres
d'hier, c'est à un développement rapide que devait donc être vouée la
périphérie pétrolière.

L'observation majeure effectuée dans les années 70 et début 1980 est que
les exportations pétrolières générèrent tout un ensemble de phénomènes
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complexes qui handicapèrent la croissance de l'économie. Ce phénomène
a été qualifié de «Dutch disease» (maladie hollandaise) en raison de
l'impact observé de la production de gaz de la mer du nord sur l'économie
hollandaise.

Comme le terme l'indique, cette «maladie» ne résulte pas seulement de
l'exportation de pétrole mais peut également résulter de l'exportation
d'autres produits primaires: cuivre, cacao etc.... , mais également d'impor­
tants flux de capitaux: revenus de l'immigration au Yemen du Nord, aide
au Bangladesh, transferts unilatéraux à Porto Rico, territoires Français
d'outre mer ou découvertes enfin de métaux précieux (Espagne au 16ème
siècle et Australie au 19ème siècle). Dans le cas particulier des produits
primaires, la «maladie» peut survenir en raison d'un accroissement majeur
des prix (pétrole en 1973, uranium également à cette date) d'un progrès
technologique majeur qui réduit considérablement le coat de production
d'une exportation donnée ou une découverte de ressources importante.
Dans tous les cas de figure, l'économie ainsi affectée est de nature rentière
au sens où Mahdavy définit la rente et partant l'état rentier. Ce dernier est
définit comme le pays recevant sur une base régulière des montants sub­
stantiels de rente externe. Les rentes externes étant les redevances payées
par des étrangers, des entreprises ou des gouvernements à des individus,
entreprises ou gouvernements d'un pays donné (H. Mahdavy 1970, p. 428).

L'accent dans ce chapitre n'est pas mis sur les effets de liaison amont­
aval qui caractérise les «staple théories» mais sur les principaux effets
économiques qui découlent de la rente dans une économie «rentière». A
cet égard la problématique choisie rejoint cette élaborée entre autres par S.
Lewis dans son étude sur les «problèmes de développement des riches
pays miniers» (S. Lewis 1984) ou encore par Roemer dans sa tentative de
généralisation du «Dutch disease»: (M. Roemer 1986) et enfin par nous
mêmes cf. nos travaux sur la macroéconomie pétrolière (A. Sid Ahmed
1980, 1983, 1985 et 1987).

a. La diversité des situations de rente

Il est possible de dresser une typologie des économies de rente:

Les rentes d'origine minière

Hydrocarbures, diamants, cuivre, phosphates, bauxite, minerais de fer
etc. Les pays membres de l'OPEP par exemple, le Maroc, le Togo, Samoa,
le Zaïre, la Guyane, la Mauritanie et la Sierra Leone ont bénéficié la Zambie
ou bénéficient encore à certains moments de cette rente.
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Les rentes d'origine végétale et pastorale

C'est le cas pur de la rente Ricardienne, les régions concernées bénéfi­
cient des conditions les plus favorables de production, ce qui leur confère
un avantage comparatifde production par rapport à celles régnant ailleurs:
produits de l'élevage: cuirs, peaux laine et viande. Les cas de l'Australie,
de l'Uruguay et de l'Argentine peuvent être cités.

Les rentes d'origine Halieutique

Elles concernent les ressources tirées des océans et tout particulièrement
de la pêche. Le cas le plus typique est celui de l'Islande, mais c'est le cas
également du Yemen Sud, et de certains pays d'Amérique Latine.

Les rentes provenant des expatriés qualifiés ou non

Parmi les exemples d'expatriés non qualifiés les plus typiques, citons le
Yemen du Nord, le Maroc, le Mozambique, la Tunisie, la Turquie, le
Portugal etc. Pour le personnel qualifié citons l'Egypte, la Jordanie, le
Pakistan ou la Corée.

Rentes tirées de l'exploitation de sites naturels

Elles sont très variées: production d'électricité au Paraguay avec le
barrage géant d'Itaipu qui fait du pays une nation «d'électro dollars».
Relais des Iles du Cap Vert, bases stratégiques de Malte, de Chypre, ou de
Somalie ou pays occupant une place majeure dans la géostratégie mondiale:
Israël, Philippines, Jordanie etc., sites touristiques:Espagne, Italie, Grèce
ou Seychelles, Canal de Suez ou de Panama.

Rentes de nature juridique, elles m~mes fondées sur des avantages
géographiques ou résultant de circonstances historiques

C'est la cas des pavillons maritimes: Grèce, Panama ou encore de
paradis fiscaux (Bahamas, Panama etc.) ou de considérations liées à la
sécurité (Suisse).

Rentes liées à une vocation «d'assisté»

Elles concernent des pays dont la situation démographique,
géographique économique - voir politique - leur confère une vocation à
l'assistance des pays plus riches (Bangladesh, Pays du Sahel, Porto Rico,
Antilles Françaises etc.).

Il apparaît donc que la rente résulte de tout avantage particulier, de toute
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nature susceptible de générer un revenu substantiel relativement régulier.
Ces conditions ne suffisent cependant pas à conférer «per se» un carac­

tère rentier à l'économie, d'autres conditions doivent être pour cela satisfai­
tes, conditions qui ressortissent, inter alia, au volume de la rente à son
extemalité, à son horizon et à son mode d'appropriation. Le volume de la
rente est un paramètre majeur; l'expérience montre en effet que les effets
pervers qu'elle engendre ne se déclenchent qu'en déça d'un certain seuil,
mesuré par sa participation au budget général de l'Etat, à la balance des
paiements ou directement dans la formation du revenu des individus (rente
décentralisée).

La multiplication des situations de rente, les revendications des P en D
à une redistribution plus équitable des ressources mondiales rendent plus
nécessaires que jamais l'élaboration d'outils et de concepts analytiques
appropriés à ce type de situation. Si cette recherche intéresse au premier
chef l'économie du développement, elle intéresse également les sciences
sociales de façon plus générale. La nature de l'Etat et le système de pouvoir
dans les économies de rente centralisée sont étroitement interliés à la rente.
Les analyses marxistes traditionnelles occultent souvent la réalité dans la
mesure où elles assimilent implicitement la rente à un surplus productif.
Dans les pays rentiers, la lutte des classes devient la lutte pour l'appropria­
tion de la rente.

Sont exclus de notre étude, ici, les transferts inter-catégoriels ou inter-ré­
gionaux dans le cadre mondial, même si la logique de rente joue parfaitement
dans ce cas.

Des études menées notamment aux Etats-Unis tentent en effet de
mesurer l'effet des transferts redistributifs sur l'offre de main-d'oeuvre,
l'épargne privée, la pauvreté et la répartition du revenu (Baskin 1973,
Feldstein M. 1974, Garfinkel 1. et Haveman R. 1977, Donald M. 1977,
Williams R. 1975, Barro R. 1978, Gottschalte P. 1981, Hoagland G.W.
1980, Lindbeck A. 1980, Danziger, Haveman et Plotnick 1981).

Ces études sont d'un intérêt capital dans la mesure où elles permettent
de mieux comprendre comment les transferts affectent les phénomènes
suivants: les choix démographiques, le taux de chômage, la répartition
régionale du revenu, le profil de demande global, la productivité, la forma­
tion du capital humain, la stabilité politique et l'attitude envers le travail.

Si toutes ces études soulignent les effets pervers d'un certain nombre de
transferts, certaines mettent en évidence le rôle positif de certains d'entre
eux dans des domaines comme l'amélioration de l'efficacité de la santé des
travailleurs, du goût accru du risque ou d'une meilleure acceptation du
progrès technique (Baily 1977, Diamond P. 1978).
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b. Phénomène historique de la rente

Les problèmes posés par l'irruption des avoirs pétroliers amènent à se
pencher sur le précédent Espagnol du XYlème siècle. C'est en effet au
16ème siècle que l'Espagne bénéficia d'un affiux considérable de métaux
précieux venant d'Amérique, créant ainsi les conditions du déclin économi­
que du XVIIème siècle.

La progression des apports fut très rapide et atteignit son point culminant
aux alentours de 1590 (Tableau 1.1). Les apports bénéficièrent à la
couronne mais aussi à des individus. La part de la couronne représenta en
moyenne 30% (taxes payées par les indiens et le quinto réal ou droits
d'exploitation des mines). C'est le gros de ces apports qui servit à l'impor­
tation de biens d'origine étrangère.

TABLEAU 1.1

Espagne: importations de métaux précieux par Seville 1511/1620]:
moyennes décennales, en milliers de pesos (1 pesos = 450 maravedis = 1,2 ducats).

Période Couronne Privé Total

1511/20 573 (26%) 1.616 2.189
1521/30 307 (26%) 865 U72
1531/40 1.783 (32%) 3.804 5.587
1541/50 2.350 (22%) 8.112 10.462
1551/60 5.196 (29%) 12.668 17.864
1561/70 5.604 (22%) 19.744 25.349
1571/80 9.948 (34%) 19.209 29.157
1581/90 15.594 (29%) 37.611 53.205
1591/1600 20.998 (30%) 40.615 69.613
1601/1610 15.069 (27%) 40.739 55.808
1611/1620 11.560 (21 %) 43.079 54.639

Soure.: El. Hamilton: Am.riean tr.a.ur. and th. prie. r.volution in Spain: 150111650, Harvard Univ.rsity pr.... 1934.

Malgré un apport de métaux précieux est estimé à 3% du PNB Castillan
entre 1570 et 1590 (A. Peaker 1983, pp. 47 et s.). Elliott a montré que ces
apports furent en fait capital dans le financement des besoins de la couronne
(plus de 20% des revenus de la couronne en 1590) (J.H. Elliott 1963).

Ces apports de métaux précieux accrurent la richesse de l'Espagne,
renforcèrent la demande publique et privée des mêmes biens et services
alors qu'elle était restée une économie traditionnelle et relativement
inchangée, incapable de répondre à ce surcroît de demande (Spooner
1968, p. 34). L'offre de biens non commercialisés s'accrut au dépens de celle
de biens commercialisés dont la production fut compensée par l'importa-

13



tion de biens. La demande accrue de soldats 1 - (bien non commercialisé
- compte tenu du rôle majeur dans l'armée des Castillans), provoqua le
déclin du secteur manufacturier.

L'ajustement prit ainsi la forme d'un transfert de ressources du secteur
des biens commercialisés vers le secteur des biens non commercialisés. Ces
revenus renforcèrent le rôle de l'Etat et firent du pays l'un des premiers
paradis de la fonction publique (Davis 1961, p. 103). Le déclin industriel
de l'Espagne après 1570 est reflété dans la détérioration de la balance
commerciale, la part de plus en plus grande des produits manufacturés
étrangers transportés par les bateaux à destination du nouveau monde
(Spooner 1968, p. 26) et le déclin commercial et démographique des centres
urbains après 1580 (Weisser 1973) siège des industries textiles, du verre, du
sucre, du cuir et du cuivre. Le déclin urbain en Espagne peut être ainsi
considéré comme un «proxy» du déclin industriel. Ainsi la découverte
d'importantes ressources naturelles provoqua des ajustements structurels
importants au sein de l'économie Espagnole. L'or et l'argent d'Amérique qui
permirent à l'Espagne d'accroître sa consommation de biens commer­
cialisés et non commercialisés, nécessitèrent que l'économie ajusta ses
structures commerciale et industrielle. Ces ajustements se firent par le biais
du système de prix. Tout d'abord l'accroissement des prix du secteur des
biens non commercialisés y permit le transfert des ressources en provenance
du secteur des biens commercialisés. En second lieu, la contraction du
secteur des biens commercialisés induisit une pénurie de biens commerciali­
sés de production locale d'où une hausse de ces derniers et l'accroissement
des importations de ces mêmes biens. Ce n'est donc pas l'inflation ­
consécutive à l'afflux de métaux précieux et les guerres - qui fut à l'origine,
du déclin de l'industrie espagnole 1

, ce sont les changements structurels de
cette dernière qui entrainèrent le déclin de l'industrie, changements résultant
eux des découvertes minières américaines. Dans ces conditions, l'inflation
ne fut qu'un des mécanismes par lequel s'effectuèrent les changements
structurels rendus nécessaires par les découvertes minières. Forsyth et
Nicholas, montrèrent que le déclin industriel de l'Espagne ne fut pas
provoqué par des changements d'ordre monétaire; il fut la conséquence
nécessaire de l'accroissement de l'offre d'exportables et aurait de toute
façon eu lieu en l'absence d'inflation (Forsyth et Nicholas 1983, p. 608). Cet
exemple de l'Espagne est important car il illustre parfaitement le modèle
commun à tous les pays où des changements structurels dans l'industrie
accompagnent la découverte de ressources naturelles exportables. L'Aus-

1. Une des thèses dominantes est que cet afflux d'or et d'argent fut à l'origine de la
politique impérialiste des Habsbourg (guerres avec l'Algérie (1540) avec la France
(1543-1551-59) avec l'Angleterre (1586-94) avec les Turcs (1570-77) Pays Bas (1560) voir
Lynch (1965).

2. Hamilton (1938), Vicens Vives (1969) par exemple.
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tralie au 19ème siècle fournit un second exemple pionnier de ce fait avec
l'expérience de l'or.

c. L'expérience Australienne de l'or au 19ème siècle

La découverte de l'or transforma l'économie et la société Australienne­
notamment l'Etat de Victoria. Alors que le PIB représentait! 13 millions
et que la population s'élevait à 400.000 personnes la valeur de la production
d'or entre 1851 et 1860 représenta $ 87 millions (Maddock et Mc Lean
1984, p. 1051). Une longue succession de découvertes et de divers progrès
techniques pu garantir une contribution régulière, mais décroissante du
secteur aurifère à l'activité économique. Les exportations d'or étaient en
1853 trois plus importantes que celles de laine.

L'impact des découvertes d'or sur les autres secteurs de l'économie a fait
l'objet d'une étude de Maddock et Mc Lean à partir des ajustements qui
affectèrent les marchés de produit et du travail. Les booms de l'or se
traduisirent par des accroissements massifs du volume des importations.
Les prix des biens substituables augmentèrent moins que ceux des biens non
substituables (biens non commercialisés) 1• Dans le secteur agricole (saufla
laine), le blé étant substituable mais la paille pour fourrage étant quasi
insubstituable, il devint plus rentable de moissonner pour la paille que pour
le grain. D'autant plus que le coüt de la main d'oeuvre avait cru en raison
du rush migratoire vers les mines (Maddock et Mc Lean 1984, p. 1059).
D'importants indices soulignent la substitution des produits laitiers et de
viande - peu vulnérables à la concurrence étrangère - à la production
lainière. Ainsi dans l'Etat de Victoria, le troupeau s'accrut mais le cheptel
de brebis diminua (Coghlan 1918, vol. 2, pp. 679-680).

Quant à l'impact sur l'industrie manufacturière des booms de l'or, il peut
être apprécié à partir de l'expérience de la nouvelle Galle du Sud. En 1850,
il Yavait 165 établissements allant des tanneries aux savonneries, fabriques
de bougies, fonderies, manufactures de tabac, conserveries de viande, tissus
de laine, raffinage du sucre etc.... Le gros de ces entreprises furent affectées
par la concurrence étrangère et de ce fait le nombre d'industries baissa à
140. Elles ne furent cependant pas ruinées car entre temps -la population
de l'Etat s'était accrue de 77% durant le décennie, les salaires doublant.
Ainsi pour une part, l'effet de mouvement ressources du secteur de biens
non commercialisés2 fut compensé par l'effet dépense et l'effet demande
générés par une population accrue (Maddock et Mc Lean 1984, p. 1059).

1. Les auteurs montrent que les prix des biens substituables n'augmentèrent que de 50%
par rapport à leur niveau de 1850 mais que ceux des biens non substituables (en fait des biens
non commercialisés) crurent de 100%. Les biens substituables étaient alors le blé, la bière,
les vêtements, certains équipements miniers, les biens non substituables étaient les produits
périssables, les transports intérieurs, la construction etc.

2. Dorénavant B.N.C.
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d. Conséquences théoriques

Des expériences Espagnole et Australienne du 19ème siècle, il apparaît que
lorsque un pays met àjour de nouvelles ressources ou promeut de nouvelles
exportations, il ne peut parvenir à l'objectif de consommation désiré ou
transformer les ressources en produits consommables qu'à travers un chan­
gement tant des structures des échanges que de celles de production.
L'argument a été explicité de la façon suivante par Forsyth et Nicolas (1983,
p. 603). Normalement le revenu réel d'un pays augmente avec l'appréciation
internationale des ressources nouvelles d'un niveau supérieur à celle des
ressources nécessaires à leur obtention.

Soit un pays découvrant une ressource nouvelles. Il est improbable qu'il
souhaite consommer directement la totalité de cette dernière, même s'il
s'agit d'une ressource directement utilisable (argent par exemple). Elle doit
être transformée en biens et services normalement consommés dans le pays.
La contribution de cette ressource étant donc limitée à la production de
biens et services, l'accroissement de la consommation nécessitera le recours
aux importations. Les ressources sont exportées et les biens de consomma­
tion importés. Mais il n'est pas non plus possible de satisfaire la demande
accrue de consommation par le seul commerce international. eeci en raison
de l'existence de B .N. C. comme beaucoup de services. Si le revenu réel croît,
il est probable que la demande de biens - tant de B.e. l que B.N.e.
augmente selon les élasticités-revenu appropriées. Les B.N.e. devant être
localement produits, les facteurs de production locaux doivent donc être
directement canalisés à leur production aux dépens des B.e. Donc même
si la production croît, la transformation des ressources en produits consom­
mables, entraîne une baisse de la production de B.e. 2.

Si la consommation n'augmente pas mais que de nouvelles exportations
se développent, il n'y aura pas de changement de la consommation mais les
structures industrielles et d'échanges seront modifiées. Les facteurs de
production iront dans le nouveau secteur d'exportation quittant par la
même occasion les industries dont les produits sont remplacés par les
importations, ces importations étant financées par les nouvelles exporta­
tions.

Le changement nécessaire peut être réalisé sous la direction des pouvoirs
publics, mais il peut simplement résulter du mécanisme du marché. Les prix
des B.e. domestiques devront croître relativement à ceux des B.e. étrangers
pour stimuler les flux d'échange. Les prix des facteurs dans les industries
de B.N.e. devront augmenter relativement à ceux du secteur commercialisé
pour stimuler les échanges. Si les marchés fonctionnent efficacement, il y

1. L'hypothèse est faite avec les auteurs que la demande de biens non commercialisés ne
présente pas une élasticité revenu négative.

2. Dorénavant B.C.
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aura plein emploi des facteurs mais les rémunérations des facteurs
varieront. Les facteurs les plus utilisés relativement dans le secteur commer­
cialisé verront leur rémunération baisser alors que celles des autres facteurs
augmenteront (Forsyth et Nicholas 1983, p. 605). Ces variations de prix
interviennent de diverses façon. Dans les économies modernes, le boom
ressource conduit à une appréciation du taux de change et donc aux
changements requis. Antérieurement et dans les systèmes de change fixe,
l'ajustement se fit via l'inflation. Le pays à ressource abondante peut
connaître même un taux d'inflation plus élevé que celui de ses partenaires
et maintenir l'équilibre externe en finançant le surcroît d'importations par
les recettes tirées des exportations de ressource. Ceci notamment lorsque
la ressource concernée est l'or ou l'argent.

L'expérience Australienne des années 70 et l'irruption du gaz et du
pétrole de la mer du nord stimulèrent la rédaction d'un grand nombre de
travaux concernant les conséquences d'un boom de ressources sur les écono­
mies productrices et exportatrices de ces ressources. Ces travaux mettent en
lumière, de façon plus systématique que dans les cas historiques précédents,
les effets adverses d'un boom et notamment la tendance à la dé-industrialisa­
tion, au chômage et à la réallocation nécessaire des ressources. Ces effets
adverses ont été particulièrement observés aux Pays Bas à la suite des
découvertes de gaz, cette «maladie économique» a été qualifiée de «Dutch
disease» où maladie des Pays Bas.
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CHAPITRE 1

MACROECONOMIE DE L'ECONOMIE DE RENTE

Pathologie et diagnostic du Dutch disease

L'observation de certains effets adverses conduisit à la fin des années 70
à «l'analyse systématique de certains aspects de changements structurels
dans une économie ouverte». La coexistence au sein du secteur des B.C.,
de sous-secteurs en expansion et en déclin fournit le concept de base du
«Dutch disease». Dans la plupart des cas observés, le secteur du boom est
de type extractif(pétrole et gaz en Grande Bretagne, Norvège, Pays Bas ou
Pays de l'OPEP, minier en Australie) et c'est le secteur manufacturier qui
subit les contrecoups du boom. Il est donc capital d'explorer la nature des
pressions résultantes qui conduisent à la dé-industrialisation.

La pathologie - diagnostic du dutch disease - peut être dressée à l'aide
du modèle Corden-Neavy et de sa généralisation ultérieure: Corden-Van
Wijnbergen. L'intérêt de ces constructions est qu'elles s'appliquent à une
grande diversité de situations. Ainsi celles caractérisées par exemple par la
substitution d'une industrie technologiquement plus avancée à une industrie
plus ancienne 1• Autrement dit le modèle présenté s'applique également aux
situations de type non extractives et bien entendu aux situations de rentes
permanentes ou renouvelables. Ceci est d'autant plus facile que le modèle
est concerné par les effets à moyen terme d'une croissance asymétrique sur
l'allocation des ressources et la distribution du revenu plutôt que par le
problème de long terme posé par le taux optimum d'exploitation et d'équipe­
ment des ressources renouvelables.

Le modèle de base s'inspire du modèle de l'économie dépendante de
Salter, économie produisant deux B.C. et un RN.C. (Salter 1959) et surtout
de la problématique développée par R.G. Gregory et R. Snape.

1. Corden et Neary citent à cet égard le cas de l'Irlande, du Japon et de la Suisse
(W.M. Corden et J.P. Neary 1982, p. 825).
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a. Le boom du secteur d'exportation et la dé-industrialisation dans une petite
économie selon Corden et Neary

L'idée que le développement des ressources naturelles implique un néces­
saire déclin relatif de l'industrie manufacturière fut exposée en 1976 par
Gregory 1• Ce dernier mis en lumière les changements structurels prévisibles
en Australie à la suite du développement à large échelle de secteur minier.
Un modèle simple fut élaboré exposant les effets des prix domestiques
relatifs sur l'offre d'exportation et la demande d'importation. Les prix
considérés sont les prix des biens internationalement commercialisés,
importations et exportations relativement aux prix des B.N.C., l'hypothèse
étant faite que les prix mondiaux ne sont pas affectés par l'économie
australienne. L'essence de son modèle est que les découvertes minières
conduisent àun accroissement de l'offre d'exportation et donc à un surplus.
La correction de ce surplus - soit par la réappréciation de la monnaie où
l'inflation domestique - accroît le prix des B.N.C. relativement aux prix des
exportations et des importations. Les industries d'exportation pré­
existantes ou concurrentes d'importations sont affectées en conséquence.
Pour Gregory ce modèle simple rend compte des difficultés enregistrées par
le secteur manufacturier dans les économies à ressources naturelles
abondantes (Gregory 1976).

Le modèle de Gregory

Le modèle de Gregory peut être illustré à l'aide du graphique 1. Les prix
relatifs des B.N.C. figurent sur l'axe vertical. Les termes de l'échange
internationaux sont constants et les biens concurrents d'importation sont
des substituts parfaits aux importations. Les tarifs, les subventions à l'ex­
portation étant donnés etc., les prix relatifs des importations, des biens
concurrents a1mportatlon et des biens exportables consommés localement
sont tous constants en conséquence.

Sur l'axe horizontal, les voluÎnës d'exportation et d'importation sont
mesurés: les unités sont choisies de telle sorte qu'une unité d'exportation
s'échange contre une unité d'importation. Les courbes Xoet Mo représentent
respectivement l'offre d'exportation et la demande d'importation à divers
ratios de prix antérieurement au boom. Aux termes de l'échange inter­
national constant, toutes les exportations sont offertes à un prix donné ainsi
que les importations; Xo et Mo sont donc bien les importations et les
exportations réelles. Les exportations sont égales aux importations à l'inter­
section des deux courbes. On suppose que les mouvements de capitaux sont

' ..~

l. Cette primauté de Gregory a été contestée par Horst Herberg et Klaus Enders qui
l'attribue à Eide dans un article publié en 1973, repris dans une série publiée par l'Institut
d'Economie de l'Université d'Oslo.
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Graphique 1.1: Modèle de Grégory: illustration

Prix des biens
commercialisés

Prix des biens
non commercialisés·

o
Exportations, importations

inexistants. La courbe X est ascendante en raison de la profitabilité accrue
résultant de la production d'exportables avec la hausse du ratio des prix des
B.C. aux B.N.C. mais aussi de la demande domestique déclinante (à mesure
que les prix augmentent pour les biens qui peuvent être exportés).

La pente inverse (négative) de Mo reflète la demande accrue de biens
importables (substituts aux biens localement produits et aux importations)
et la profitabilité réduite de la production locale à mesure que le ratio de
prix baisse.

Avec les découvertes minières, la courbe d'exportation se déplace en Xl'
conduisant à un équilibre inférieur à un nouveau ratio; B.e.jB.N.e. et à un
accroissement des importations et des exportations. L'inflation - ou selon
le cas la réappréciation du taux de change - peut modifier le ratio prix de
façon appropriée. Selon Gregory, tant les industries produisant des sub­
stituts à l'importation que les industries d'exportation préexistantes (au
boom) verront une réduction de leur taille. L'ajustement nécessaire
dépendra de l'ampleur même des découvertes, de l'élasticité-prix de l'offre
d'exportation de produits miniers et de l'élasticité-prix de l'offre et de la
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demande d'importation et d'exportation traditionnelle (Gregory 1976,
p.77)1.

Si - note Gregory - suite à l'intervention de l'Etat ou de rigidités du
système de marché, le ratio des prix relatifs ne baisse pas, un surplus
courant apparaîtra et les avoirs externes s'accumuleront. Cependant, dans
ce cas, l'exploitation des ressources naturelles ne sera d'aucun bénéfice pour
l'économie tant que l'ajustement du ratio n'aura pas eu lieu2 •

Ces changements structurels de l'économie induisent à court terme les
déséquilibres suivants susceptibles de revêtir deux formes: soit celle d'une
dévaluation ou d'une assistance spécifique au secteur des B.C. (subventions
par exemple).

La dévaluation ne saurait cependant avoir d'effets durables sur le secteur
des B.C. car si le prix de ces derniers est maintenu grâce à un taux de change
faible / ceci renverra l'ajustement prix au secteur des B.N.C. via l'inflation.
Même si le prix antérieur Po pouvait être maintenu, ceci ne serait pas
souhaitable car ceci annulerait les bénéfices des ressources naturelles à
l'économie domestique. Les subventions de la même façon ne peuvent
protéger le secteur commercialisé, se traduisant en effet par des surplus
courants plus importants et même par une réappréciation plus poussée du
taux de change.

Il n'y a donc pour Gregory aucune façon d'échapper au déclin relatif du
secteur commercialisé autrement qu'en investissant les ressources tirées des
exportations à l'extérieur. La protection compIète implique que soit investies
toutes les recettes à l'étranger, ce qui empêcherait le secteur domestique de
bénéficier du boom des ressources.

Cette analyse générale s'applique à toute situation où un secteur nouveau
affecte la balance commerciale. Le développement de toute ressource
naturelle qui est soit exportée, soit substituée aux importations existantes
conduit nécessairement à un déclin relatif de la production domestique de
biens commercialisés.

Le modèle de Gregory, en conclusion, souligne que la balance des
paiements lie ensemble, via ses effets sur le taux de change et les taux relatifs
d'inflation) en Australie et à l'extérieur, les exportations et les industries de
substitution d'importation. Dans ces conditions, ce dernier secteur (sub­
stitution d'importation) est affecté de façon cruciale par l'expansion des
exportations et vice versa. L'assistance au secteur de substitution est payée
donc en partie par le secteur d'exportation et tout accroissement de l'aide
aux industries d'exportation réduira la masse de ressources utilisées dans
les industries de substitution d'importation. Gregory établit que l~effets

1. Gregory estime que les élasticité prix de l'offre d'exportation de produits agricoles
varient entre 0,7 et 3 pour l'Australie et entre 0,5 et 6,0 pour les exportations minières
(Gregory 1976, pp. 83 et 84).

2. Le Cameroun pendant plusieurs années aurait répondu à ce type de situation.

22



sur la structure de l'économie australienne de la croissance rapide des
exportations minières ont été comparables, au plan sectoriel, à d'importants
changements tarifaires. Ainsi la croissance rapide des exportations minières
a été équivalente, du point de vue du secteur d'exploitation rural traditionnel,
à un doublement du tarif. Pour le secteur de substitution d'importation,
l'accroissement rapide des exportations minières est équivalente à la sup­
pression du tarif et à l'introduction d'une subvention à l'importation
(Gregory 1976, p. 89).

Ce modèle a fait l'objet d'application à la Grande Bretagne et au pétrole
de la Mer du Nord par P.J. Forsyth et J.A. Kay tandis que certaines
améliorations lui étaient apportées par R. Snape. Ainsi, le déclin de la
production de biens autres que miniers peut s'accompagner cependant d'un
accroissement de la production de certains types de biens autres que miniers
(R. Snape 1977, p. 151).

Alors que le prix des B.N.C. à toute chance de croître, la production de
B.N.C. peut augmenter ou diminuer.

La généralisation de W.M. CORDEN

La pathologie du «dutch disease» a été explorée par CORDEN et
d'autres 1 sur la base d'un modèle trisectorie1 retraçant son impact (Corden
et Neary 1982, Corden 1984). Les secteurs sont:
- le«booming sector» (ou secteur en boom). Ce secteur peut être le secteur

pétrolier ou toute autre industrie d'exportation durant une période de
hausse des prix, d'exploitation d'une découverte de ressources majeure
ou un progrès technique débouchant sur une réduction substantielle des
coftts;

- le «lagging sector» ou secteur en retard ou encore les «autres biens
commercialisables» (autres exportations, produits locaux de substitution
d'importation) tant dans l'industrie manufacturière que dans l'agricul­
ture;

- le secteur des biens non commercialisables y compris les services dont les
services publics, les transports etc. une première phase de l'analyse est
menée à partir d'un «core model », modèle «dur» de moyen terme. Les
facteurs sont spécifiques à chacun des trois secteurs et seul donc le travail
est mobile. Le capital est aussi internationalement immobile et l'offre de
tous les facteurs est fixe mais leurs prix de facteurs sont flexibles.
L'impact de l'expansion du secteur en boom peut être ramené à deux

effets (Corden et Neary 1982): un «ressource movement effect» (ou effet
de réallocation de ressources) et un «spending effect» (effet de dépense).
Le premier effet est concerné par le déplacement des facteurs mobiles vers

1. Notamment Van Wijnbergen (1980, 1984a, 1984b, 1985), W.H. Buiter et D. Purvis
(1983) H. Herberg et K. Enders 1983a et 1983b).
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le secteur pétrolier poussant les salaires à la hausse et provoquant la
contraction des autres secteurs. Le second effet a trait à l'utilisation des
revenus. L'effet dépense trouve son origine dans le modèle élaboré en 1970
par Mc Kinnon 1976), ce dernier de type statique prend pour exemple le
cas du petit pays produisant des B.C. et des B.N.C. Le solde courant de
la balance des paiements est exogène. Les B.e. sont agrégés en un secteur,
les prix mondiaux (donnés) étant les facteurs de pondération. L'offre et la
demande domestique déterminent les prix des B.N.C. L'équilibre sur les
marchés de facteurs est garanti par la flexibilité de leurs prix.

Le diagramme 1.2 illustre cette situation. La frontière de possibilité de
production AB s'étend à A' B avec la prise en compte du secteur pétrolier.
En l'absence d'effet de mouvement de ressources, la frontière élargie se situe
à la distance verticale AA' égale aux revenus externes en dessus de AB en
tous points. Avec l'accroissement des revenus, l'équilibre passe de C en C'
où la consommation des deux types de biens s'accroît (sauf si l'un d'entre
eux est un bien inférieur).

La demande accrue de biens non commercialisés pousse les prix à la
hausse. La production s'accroît grâce au transfert des ressources des B.e.
vers le secteur des B.N.C. La demande de B.e. est quant à elle satisfaite
par les importations aux prix mondiaux (constants) grâce aux recettes
d'exportation nouvelles. Le secteur commercialisable se contracte et le prix
des B.N.C. doit baisser Oe taux de change s'apprécie). C'est sur le
diagramme le mouvement de C en D le long de la frontière de production non
pétrolière. C'est le phénomène déterminant de «désindustrialisation» ou
«désagriculturisation». Notons cependant, que ce modèle comporte
certaines hypothèses restrictives qui lorsqu'elles sont levées rendent plus
complexe l'effet dépense:
- Lorsque par exemple les biens sont des substituts imparfaits, les exporta­

bles et les importables ne peuvent plus être agrégés comme dans le
diagramme 1.2. En outre, dans ce cas, l'effet de l'appréciation du taux
de change réel peut être différent pour les secteurs de substitution d'impor­
tation par rapport aux secteurs d'exportation.

- Si enfin, on distingue dans l'offre de main-d'oeuvre la main-d'oeuvre
qualifiée et celle non qualifiée, le secteur commercialisable étant l'agricul­
ture et le secteur non commercialisable les services et la construction, il
est alors probable que ce dernier sera à facteur travail qualifié intensif.
Dans ce cas, le boom peut avoir pour conséquence d'accroître beaucoup
plus le salaire réel de la main-d'oeuvre qualifiée que celui des travailleurs
non qualifiés: ceci résulte du théorème Stolper-Samuelson 1 (N.
Benj~in. S. Devarajan et R. Weiner 1986, e· 144)..

1. Selon ce théorème, le salaire nominal des travailleurs qualifiés augmente plus que les
prix des biens non commercialisables alors que celui des travailleurs non qualifiés baisse plus
que le prix des biens commercialisés.

2. Cette amélioration est censée se produire une fois pour toute.
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Graphique 1.2: Impact du boom externe sur l'économie
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- Le fonctionnement du model peut être illustré de la façon suivante: soit
trois secteurs, le secteur en boom (B), le secteur en retard (L) et le secteur
des B.N.C. (N). Le premier produit des B.e. dont les prix mondiaux sont
donnés. Le produit de chaque secteur est le fait d'un facteur spécifique
à ce secteur et du travail. Ce dernier est mobile entre les trois secteurs,
égalisant les salaires entre les trois emplois alternatifs. West le salaire Rb'
Rr et Rn les trois revenus. Les prix des facteurs sont flexibles et ils sont
tous internationalement immobiles.
Un boom en B a pour effet initial d'accroître les revenus des facteurs qui

y sont employés. Ce boom peut selon Corden survenir de trois façons:
1. Sous forme d'amélioration technique majeur en B.
2. Sous forme d'un déplacement positif de la fonction de production.

Amélioration cependant limitée au seul pays concerné.
3. A partir d'une découverte importante de ressources nouvelles (et

accroissement de l'offre de facteurs spécifiques).
Le secteur B ne produit que pour l'exportation (il n'y a pas de ventes

locales) et le prix exogène du produit sur le marché mondial relativement
aux prix des importations croît 1 le model de Corden est essentiellement
concerné par le cas 1 ci-dessous (W.M. Corden 1984, p. 360).

- Le jeu de l'effet-dépense
Si une partie du surcroît de revenu de B est dépensée - soit directement

par leurs bénéficiaires ou soit indirectement par-l'Etat - et si l'élasticité­
revenu de la demande de N est positif, le prix de N relativement à celui des
B.C. doit croître. On a là une appréciation réelle. Des ressources sont
soustraites de B et L en faveur de N.

Sur le graphique 1.3, l'axe vertical porte Pn : prix deN relativement à celui
de L. La courbe d'offre est dérivée de la courbe de transformation entre N
et les deux catégories de B.e. La courbe de demande reflète la demande de
N à divers prix de N lorsque la dépense est toujours égale au revenu.

L'effet dépense a déplacé cette courbe de demande de Do en Dl et à donc
accru fn,_tnmsférant les ressources de L au profit de N.

- Le jeu de l'effet mouvement (jë··ressource------------- ---
Outre cela, le produit marginal du travail augmente en B à la suite du

boom, de sorte que à salaire constant en termes de commercialisables, la
demande de main-d'oeuvre en B croît, d'où un transfert de main-d'oeuvre
de R et N au profit de N. Deux éléments doivent être considérés dans cet
effet:
1. Le transfert de main-d'oeuvre de L à B réduit la production de L. C'est

l'effet dit de désindustrialisation directe. Il est directe car il n'implique pas

1. Un bon exemple est celui de l'uranium du Niger après 1973 qui connut une très forte
hausse du prix mondial et dont l'absorption locale est nulle.
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Graphique 1.3: Le «Core modèle» de Corden
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le marché pour N et ne nécessite pas une appréciation du taux de change
réel.

2. Il Y a transfert de main-d'oeuvre de N en B à taux de change réel
constant. L'effet ressource a pour résultat de déplacer la courbe d'offre
de So en SI et donc de créer un surcroît de demande pour N qui s'ajoute
à celui résultant de l'effet dépense.

La combinaison des deux effets et qui conduit à un transfert de main­
d'oeuvre de L à N créé un effet dit de désindustrialisation indirecte qui
complète l'effet de désindustrialisation résultant du transfert de travail de
Là B (diagramme 3). On observe que le produit de N peut finalement être
plus élevé ou plus faible qu'initialement. L'effet dépense tend à l'accroître
et l'effet ressource à le réduire.

Au plan de la répartition, les deux effets réduisent les revenus réels du
facteur spécifique en L. C'est là le problème essentiel du «dutch disease».
Ces deux effets augmentent également le salaire W définit en terme de L,
car ils accroissent la demande de main-d'oeuvre. Mais Pn augmente.
Rappelons que les salariés consomment également N. D'où la question: le
salaire réel «véritable» Wx (le salaire réel défini en termes d'un panier de
consommation de B.C. et B.N.C.) baisse-t-il ou augmente-t-il? (W.N.
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Corden 1984, p. 362). La réponse, note Corden, est claire dans le cas de
l'effet ressource. Le produit de N baisse en raison de cet effet, le salaire réel
en termes de N -ie W/Pn doit croître. Puisque Waugmente également Wx
doit donc croître. Par ailleurs, l'effet dépense entraîne la hausse de Net donc
la baisse de W/Pn' de sorte que avec W ayant cru, Wx peut augmenter ou
baisser. Ainsi le revenu réel en N peut croître ou baisser.

Un cas particulier caractéristique du boom pétrolier est celui ou le secteur
en boom n'emploie pas un facteur mobile dans le reste de l'économie. Le
secteur en boom ne participe en rien au marché domestique des facteurs.
C'est là l'enclave pure. Le seul effet est alors l'effet dépense. Il n'existe alors
pas de désindustrialisation directe. Le mécanisme clé de la réallocation des
ressources est l'appréciation réelle: si une partie des revenus est affectée à
l'achat de B.N.C. le produit de N sera finalement plus élevé que dans la
situation antérieure au boom. L'effet dépense est l'équivalent de la consé­
quence d'un «transfert» au pays concerné de sorte que cette partie de
l'analyse constitue une version de la théorie du problème de transfert (W.M.
Corden 1984, p. 362).

Autre remarque plus importante, le secteur en retardpeutproduire à la fois
des exportables qui ne font pas l'objet d'un boom et des importables. Ce
secteur ne recouvre pas obligatorrement la seulë industrie manufaetürière.
Ainsi l'Indonésie et l'Australie par exemple, produisent une quantité appré­
ciable de produits agricoles commercialisables. Aussi le terme «désindus­
trialisation» peut il être trompeur; un des effets inattendus pouvant être un
effet de «désagriculturisation ».

Si par ailleurs les produits sont sujets à des restrictions quantitatives,
leurs prix domestiques ne sont plus déterminés par les prix mondiaux, mais
plutôt par le jeu de l'offre et la demande. Ces biens doivent être considérés
comme des B.N.C., même s'ils sont potentiellement commercialisables.

Enfin, les produits manufacturés locaux sont plus souvent de proches
substituts des importations que des substituts parfaits.

Que se passe-t-il maintenant si plus d'un facteur est mobile entre au moins
deux des trois secteurs? C'est le problème analysé par Corden et Neary sous
l'appellation «modèle du paradoxe» (Corden, Neary 1982, pp. 833 et s.).
Cette situation nous rapproche du long terme puisqu'alors tous les facteurs
de production sont mobiles à l'exception de la terre. On suppose que Let
N sont tributaires du même stock de capital mobile mais on postule toujours
que le secteur B utilise un facteur spécifique et ne partage le travail qu'avec
les deux autres secteurs. Dans cette variante du «core model», les secteurs
manufacturiers et de services (L et N) constituent une économie
Heckscher-Ohlin miniature confrontée à une offre variable de travail égale
à la dotation totale en main-d'oeuvre de l'économie diminuée du volume
employé dans le secteur B. Cette économie répond aux conditions du
théorème Stolper-Samuelson, y compris les rendements d'échelle constants
et la non spécialisation. Il existe dans ces conditions une relation unique
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entre le taux de salaire d'équilibre et le prix des services (les deux mesurés
en terme de Re.) qui ne dépend que de la technologie dans les deux secteurs
où le capital est mobile. Cette relation est exprimée à gauche (graphique 1.4)
sous forme d'une courbe à pente ascendante reflètant l'hypothèse selon
laquelle l'industrie manufacturière est capitalistique relativement aux
services. Dans la partie gauche du schéma sont tracées les courbes d'offre
et de demande pour les services. La courbe d'offre Xs résulte à la fois de
la réallocation des ressources entre l'industrie manufacturière et les services
et du mouvement de main-d'oeuvre entre ces deux secteurs et le secteur B
en réponse à une variation des prix relatifs des services.

Graphique 104: Effet du boom lorsque le capital est mobile entre l'industrie
manufacturière et les services
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Cette courbe présente une pente ascendante, l'otite répondant à la de­
mande. La courbe de demande Ds reflète l'hypothèse selon laquelle la
dépense est toujours égale au revenu, quand ce dernier est déterminé par
la courbe de possibilité de production pour tout prix donné. L'équilibre
pré-boom est représenté par les points A et F.

Voyons l'effet ressource, une élasticité revenu de la demande de services
nulle est postulée, il n'y a donc pas d'effet dépense, la courbe de demande
reste donc constante. Au taux de salaire initial, le boom induit une hausse
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de la demande de main-d'oeuvre de la part du secteur B et réduit donc le
volume disponible aux deux secteurs où le capital est mobile. Les consé­
quences sont celles prévues par le théorème de Rybczynski: à prix con­
stants, la production de biens capital intensifcroît et celle de biens à facteurs
travail intensif décroît comme le montre le glissement vers la gauche de
l'offre de services de X.. en X;. L'équilibre du secteur des services s'établit
alors en F' au lieu de F. La production baisse de OG à 0' G, la salaire
augmente de Woen W 1 et le prix des services croît. Mais dans ce cas, la baisse
de la production de services est nécessairement associée à un accroissement
du produit manufacturier. Donc, dans ce cas, l'effet mouvement ressource
donne naissance à une pro-industrialisation (W.N. Corden et Neary 1982,
p.834).

Ce résultat s'explique par le fait que si les services sont à facteur travail
intensif (en termes de valeur) relativement au secteur manufacturier, l'effet
ressources accroît le rendement du facteur spécifique dans l'industrie relati­
vement à celui des services. Ceci stimule le transfert du capital dans l'indus­
trie et donc l'accroissement du produit manufacturier.

On suppose maintenant que l'industrie manufacturière est à facteur tra­
vail intensif relativement aux services. Dans ce cas, la courbe de gauche
(graphique 1.3) est à pente descendante, puisque un prix relativement élevé
des services est maintenant associé avec un salaire réel plus faible alors que
le boom déplace vers la droite la courbe d'offre. Comme dans la situation
précédente, le taux de salaire augmente suite à l'effet ressource, mais cette
fois la production de services augmente et le prix baisse. Le produit manu­
facturier quant à lui diminue. Il change nécessairement en sens opposé de
celui des services, c'est là le cas normal de désindustrialisation, mais le taux
de change réel baisse, il y a dépréciation réelle.

Considérons maintenant l'effet dépense du boom, la courbe de demande
passe de D.. à D; ce qui accroît la production et le prix des services et affecte
négativement la production manufacturière, quelque soient les intensités
factorielles relatives des deux secteurs.

Le tableau suivant emprunté à Corden résume les principales conclusions

TABLEAU 1.2

Effet ressource et effet dépense cas de mobilité du capital entre L et N selon Corden

Effet ressource Effet dépense

r. = coefficient capital/travail dans secteur i
rMS = revenu du capital utilisé en N et L

Source: Corden et Neary 1982, p. 835.
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qui ne sont guère différentes de celles du cas précédent. On observe
notamment que lorsque l'industrie manufacturière est relativement capita­
listique, les variations de prix sont claires et ce dans les direction anticipées.
Ceci est vrai aussi des variations de production lorsque le secteur manufac­
turier est à facteur travail intensif.

Effet du boom: capital mobile entre tous les trois secteurs

Situation différente des précédentes puisqu'avec les rendements constants
d'échelle et pour peu que les trois biens soient produits avant et après le
boom, joue la règle de l'égalisation des prix des facteurs, il y a égalité du
nombre de secteurs et de prix déterminés de façon endogène (taux de
salaire, revenu prix des services, ces derniers étant uniquement déterminés
par la technologie et les prix des biens consommables indépendamment des
dotations de facteurs et des profils de demande. Cette situation est illustrée
au diagramme 5 chacune des courbes est une courbe de coat unitaire
reflétant les différentes combinaisons de prix de facteurs compatibles avec
des profits nuls. Les courbes pour les trois secteurs se coupent en A (avant
le boom) dont les coordonnés sont les prix d'équilibre des facteurs. La pente
de la tangente à une courbe de coat unit~e ~tantégale au coefficient capital

Graphique 1.5: Effets du boom sur les prix, capital mobile entre les trois
secteurs

Salaire

Revenu
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travail dans le secteur concerné, l'équilibre dépeint en A est un équilibre où
le secteur manufacturier est plus capitalistique que les services, mais moins
que le secteur d'exportation énergétique (B). Pour Corden cette situation
est celle de la Grande Bretagne du début des années 80 (Corden et Neary
1982, p. 835). .

Avec le boom, la courbe de coOt unitaire se déplace de CE en C~ puisque
le secteur B peut rémunérer plus ses facteurs. Les prix du secteur manufac­
turier et la technologie dans ce secteur étant constants, la courbe de coat
unitaire y reste immobile.

Le nouvel équilibre s'établit donc en G: l'expansion du secteur capitalisti­
que réduit le salaire réel, mais l'équilibre ne prévaut que si la courbe de coat
unitaire des services passe par G, ce qui nécessite une réduction du prix de
ces derniers (une dépréciation réelle) ramenant cette courbe de Cs en C;.

Deux conclusions sont tirées par Corden de ce cas: la première est que:
dans la mesure où les prix sont concernés, il n'y a pas d'effet-dépense
dans le modèle. Les prix étant totalement déterminés par les conditions
d'équilibre du marché des facteurs, les changements dans les prix provoqués
par le boom sont indépendants de l'élasticité-revenu de la demande de
services. En second lieu, le sens de ces variations de prix (qui ne dépendent
que de l'effet ressources) est conditionné par deux intensités factorielles
crées. Celle entre B et L (exportation et manufacture) qui détermine l'impact
du boom sur les prix des facteurs. Celle entre l'industrie manufacturière et
les services qui détermine le changement des prix de ces derniers nécessaire
pour l'ajustement aux nouveaux prix de facteurs.Quatre cas sont donc
possibles: le salaire réel n'augmente que si et seulement si l'industrie manu­
facturière est capitalistique relativement au secteur d'exportation. Le prix
des services n'augmente quant à lui que si et seulement si l'industrie manu­
facturière est «extrême» en termes d'intensités factorielles (le coefficient
capital travail est soit plus grand soit plus petit que ce qu'il est dans les deux
autres secteurs.

TABLEAU 1.3

Effet du boom des prix: capital mobile entre les 3 secteurs selon Corden et Neary

Pst.wt
Ps!. w!·

Ps!.wt
Pst.w!

La complexité de la situation est renforcée par le fait que les niveaux de
production à la différence des prix sont affectés autant par l'effet dépense
que par l'effet ressource. Ceci est illustré par le graphique suivant pour le
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même cas (graphique 5). Le coefficient capital travail dans le secteur manu­
facturier est intermédiaire entre celui capitalistique du secteur d'exportation
et celui à facteur travail intensif des secteurs de service. Le graphique est
un «box diagramme» de production dont les dimensions reflètent la dota­
tion totale en capital travail de l'économie et où les isoquants des secteurs
des services et de l'industrie manufacturière sont mesurées respectivement
par Os et 0 M' L'équilibre de la production préboom de services correspond
à l'isoquant II. L'équilibre sur le marché des facteurs prévaut lorsque les
isoquants du secteur d'exportation et manufacturier au point A' ont la
même pente que II en 0E' Dans l'équilibre du départ, les niveaux d'utilisa­
tion des facteurs dans les 3 secteurs sont indiqués par les distances Os, 0 E'

oEA' et 0 MA' respectivement.
On examine d'abord l'effet ressource du boom, le prix des services étant

au départ constants (selon les hypothèses postulées au graphique 5 concer­
nant les intensités factorielles relatives des trois secteurs) le salaire réel est
réduit par le boom, d'où une substitution du travail au capital dans tous les
3 secteurs. Si le point de production des services reste fixe en 0E' le
glissement en faveur d'une intensité capitalistique plus faibles dans les
secteurs d'exportation et manufacturier entraînera une réallocation des
facteurs entre eux de A' en un point tel que B, avec une réduction consé-

Graphique 1.6: Effets sur le marché des facteurs du boom: capital mobile
entre les trois secteurs
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quente du produit manufacturier (Corden et Neary 1982, p. 838). Si les
techniques sont flexibles dans les services, elles deviendront plus intensives
en travail, le point de production passant de OE à D par exemple. Le degré
d'utilisation des facteurs dans l'industrie manufacturière est encore réduit
de 0 MD en 0 MF comme dans le modèle de base. L'effet ressource implique
donc nécessairement une désindustrialisation directe (Corden et Neary 1982,
p.838).

Il faut con-sidérer par ailleurs que la production de services ne reste pas
en général égale au niveau de l'isoquant II. Les proportions de facteurs dans
les services après le boom sont reflétées par la pente de 0sD, mais l'échelle
de production doit pouvoir satisfaire la demande résultant du nouvel
équilibre. Ceci dépend de la façon dont leurs prix et le niveau du revenu
national ont été affecté par le boom et des hypothèses concernant les
intensités factorielles relatives des graphiques 5 et 6. La demande de
services augmente donc le niveau d'équilibre également, car leurs prix
relatifs baissent (graphique 1.5) et que le revenu national croît. En suppo­
sant que le point de production final des services est H, le produit manufac­
turié est encore réduit au niveau correspondant à la distance OMG'.

Corden et Neary notent qu'il existe « 6 possibles configurations» des
intensités factorielles relatives des 3 secteurs dans cette variante. Chacune
des cinq autres peuvent être analysées de la même façon. Des trois
influences distinctes sur le produit manufacturier, seule une: la dés­
industrialisation directe provoquée par l'effet- mouvement de ressource tend
à réduire le produit manufacturier dans tous les cas. En effet, le revenu du
facteur principalement utilisé par le secteur d'exportation relativement au
secteur manufacturier est accru et entraîne donc une contraction du dernier.
Bref la désindustrialisation n'est garantie dans cette variante que si le
coefficient capital-travail dans le secteur manufacturier se situe à un niveau
intermédiaire entre ceux des deux autres secteurs.

Le secteur en retard, agriculture ou manufacture, peut voir plusieurs de
ses composantes se comporter de façon divergente comme El/man l'a
souligné dans le cas des Pays Bas. Il est donc parfois nécessaire de décom­
poser le secteur (L).

Cas de décomposition du secteur en retard: l'exemple de Snape

Les mêmes facteurs opèrent ici que ceux opérant dans le cas paradoxe.
Plus d'un facteur est en outre mobile entre les industn"es composantes.
Certaines des industries commercialisables non affectées par le boom peu­
vent connaître une certaine expansion et le secteur décliner (Corden 1984,
p.363). Un modèle simple emprunté à Snape (1977, p. 149) permet
d'approfondir ce cas important.

Le modèle est de type Gregory en plus simple. Tous les biens sont
commercialisables. Ils sont divisés en deux catégories: produits miniers et
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autres biens. Ces derniers comprenant les produits exportables autres que
miniers, les importations et le produit domestique de substituts à l'importa­
tion. Les termes internationaux de l'échange sont constants.

Sur le diagramme 7, les pentes (égales) de PP, PP' etPJ'x reflètent le ratio
de prix fixe entre les deux catégories de biens. Les découvertes minières
accroîtront la productivité du travail et du capital dans le secteur miniers.
Le glissement de la courbe de transformation de la production de AB en
AB' reflète la nouvelle situation. Le point Q indique le point de production
optimum avant la découverte et celui après les découvertes. Q' peut-il se
situer au nord de Q pour que la production des «autres biens» augmente?

Considérons d'abord le cas, spécial, selon leque1l'effet d'une découverte
minière est d'accroître la production de produits miniers du même montant
à tous les niveaux. Autrement dit, le volume de l'accroissement de produc­
tion de produits miniers n'est pas fonction de facteurs autres que la
ressource minière elle-même. La courbe de possibilité de production se
déplace horizontalement de ce montant en chaque point. En un point à l'est
de Q sur AB' la pente de AB' sera la même que celle de AB en Q. La
production des «autres biens» reste inchangée aux termes de l'échange
donnés. Si cependant le surcroît de production minier est lié à l'utilisation
de facteurs de production, l'écart horizontal entre AB et AB' s'accroît alors
que la production des autres biens décline. Le point de production efficace
Q' sera au sud est de Q. Ceci en raison de la baisse du coû.t d'opportunité
marginal de production des produits miniers à tout niveau donné de pro­
duction des autres biens. Donc a tout ratio donné de prix, il est plus
profitable de recourir aux facteurs plus mobiles dans la production minière
par rapport à celle des autres biens. Il est donc improbable que la produc­
tion d'autres biens augmente comme Gregory et Corden l'ont montré.
Cependant la production de certains des «autres produits» peut croître
même en l'absence de changement de leurs prix relatifs. La production soit
d'exportables - autres que les produits miniers - ou d'importables peut
augmenter. Cet accroissement étant surcompensé par le déclin des autres:
ceci via l'effet collt. Supposons que la production minière antérieure au
boom était à facteur travail relativement intensive, que les nouvelles décou­
vertes conduisent à une substitution du capital au travail et à une réduction
de la demande de travail, certaines industries bénéficient alors d'une main­
d'oeuvre meilleure marché. Leur production peut ainsi s'accroître.

Ces résultats sont tout à fait conformes aux prévisions attendues du
modèle de Rybczynski.

Comment se comporte maintenant le modèle de base lorsque le boom
implique une immigration massive?
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Le «core model» et l'immigration

L'analyse d'un certain nombre d'expériences historiques: Etats Unis,
Canada, Brésil etc.) et d'expériences plus récentes (économies du Golfe
par exemple) montre que les booms d'exportations comportent souvent
d'importantes migrations régionales ou internationales. L'analyse de
Maddock et Mc Lean (1983) a propos de l'immigration massive résultant
des booms aurifères australiens du 19ème siècle et celle de Shalid Alam
pour les économies du Golf (l982) permettent d'enrichir le «core model»
de Corden.

Dans ce modèle, le boom peut entraîner la hausse du salaire réel Wx ; les
deux effets (dépense et ressource) induisent nécessairement la hausse de W
(salaire en termes de RC.). Supposons maintenant que Wx augmente et que
en conséquence des migrants sont attirés jusqu'à ce que Wx retrouve son
niveau antérieur au boom. L'analyse qui suit ne concerne que le cas où Wx
ne retrouve pas totalement son niveau antérieur suite aux migrations.

On considère tout d'abord avec Corden les effets de l'immigration ­
perse - dans le cadre des hypothèses du «core model». A Pn constant, les
migrations induisent un accroissement de l'offre et de la demande de N sans
que l'on sache qui augmente plus de l'offre ou de la demande et si donc
l'immigration débouche sur une appréciation réelle ou une dépréciation. Le
produit tant de L que de N sera finalement plus important qu'avant les
migrations et Rb et Rn également. Dans le cas du paradoxe en revanche, ce
ne sera pas le cas pour ces derniers. Si L est à facteur travail intensif
relativement à ce stade une question se pose: les migrations peuvent elles
compenser pleinement les effets de désindustrialisation du boom en réta­
blissant le produit de L à son niveau antérieur ou à niveau plus élevé encore?
(Corden 1984, p. 365). La variation du produit de L dépend de ce qui
survient à W. Une hausse de la restauration du W à son niveau pré-boom
implique t'elle une hausse, une baisse où la constance de W? Si il n'existe
aucune demande additionnelle pour N résultant de l'effet-dépense (cet effet
est nul) ou des migrations (l'effet dépense migrant est nul), la restauration
du salaire Wx conduira à la restauration également de W et de P' n. Si à
l'inverse, l'effet dépense migrant joue, la restauration de Wet de Pn ne sera
pas complète même si l'offre de migrants est suffisamment importante pour
restaurer Wx '

Une certaine désindustrialisation subsiste donc: en raison du surcroît de
demande de B.N.C. (Corden 1984, p. 366). Shalid Nam souligne également
de son côté que les importations de main-d'oeuvre - qualifiée ou non][9F­
tendent bien à inverser sinon à ralentir l'accroissement des prix relatifs du
secteur des B.N.C. dans les économies pétrolières du Golf (1982, p. 210).

1. Sachant qu'avec la hausse de Pn , l'effet dépense peut augmenter ou diminuer Wx et
l'effet ressource l'accroître.
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De façon plus générale, les migrations ont pour conséquence de modérer
l'effet mouvement de ressource. Cependant, dans la mesure où les migrants
transfèrent à l'étranger une partie de leurs revenus ou consomment des
biens importés, le travail- et par voie de conséquence - un certain nombre
d'industries liées aux services, revêtent les caractéristiques de B.e. L'effet
dépense est ainsi amorti et l'appréciation du taux de change réel réduite.
Avec le renforcement la dépendance envers la main-d'oeuvre migrée un
nombre de plus en plus important d'industries liées aux services peuvent
être considérées comme «autres RC. ». Le modèle tri-sectoriel est alors
ramené à un modèle bi-sectoriel à frontière de production extensible selon
l'offre de main-d'oeuvre additionnelle disponible (M. Roemer 1986, p. 240).
Cette situation correspond tout à fait à celle du Koweit dont la dépendance
envers la main-d'oeuvre étrangère est croissante et est aujourd'hui
supérieure à 70% (A. Sid Ahmed 1987).

Dans une économie pétrolière, par nature hautement capitalistique, ou
cuprifère, le résultat peut alors être l'expansion de l'autre secteur de B.e.
plutôt qu'une désindustrialisation même à moyen terme. Une variante du cas
précédent est ce que Corden appelle l'effet Alberta du nom de la
province pétrolière du Canada.

Les revenus tirés du secteur en boom vont pour l'essentiel à l'Etat et sont
redistribués à la population sous forme de réduction d'impôts et d'améliora­
tion de services publics. L'appât du pactole attire les migrants notamment
en N et en L - de sorte que le produit de L (et les revenus du secteur)
augmentent de nouveau. L'appréciation réelle du taux de change est ainsi
annulée, sinon limitée. Cet effet joue même lorsque le salaire réel Wx avant
impôt (et à qualité de services publics constants) reste constant antérieure­
ment aux migrations. CORDEN note que dans beaucoup de booms histori­
ques régionaux ou nationaux, les migrations ont résulté à la fois de la hausse
de Wx (effet de ruée sur l'or) mais aussi de l'effet Alberta (Corden 1984,
p. 367). Une variante de «core model» est celui postulant un changement
endogène des termes de l'échange.

L'hypothèse d'un changement endogène des termes de l'échange

Jusqu'à présent le boom résultait d'une variation exogène des termes de
l'échange. On postule maintenant une variation endogène de ces derniers.
Cet effet comprend deux éléments (Corden 1984, p. 367).

En premier lieu, le surcroît d'exportations de B dO au progrès technique
en B ou a tout autre raison, peut réduire le prix mondial de B. Le pays est
réputé faible sur le marché mondial du produit faisant l'objet du boom, de
sorte que Pb est donné.

Le second élément a trait au secteur en retard L. On distingue les produits
exportables des produits importables. Le secteur L produit tout à la fois des
importables M,(qui sont de parfaits substituts aux importations) et des
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exportables X. Le terme «exportable» n'est utilisé que pour les produits du
secteur L, à l'exception bien entendu des exportations du secteur de boom.
Pm est le numéraire. Que devient Px? Corden montre que dans un «core
model» élargi, Px doit croître pour qu'il y ait amélioration des termes de
l'échange endogènes.

A prix constants, la demande de X augmente suite à l'effet dépense qui
porte sur X plutôt que sur N comme c'était le cas jusque là. Dans un «core
model» élargi ou X et M ont chacun un facteur spécifique et où la mobilité
du travail est garantie pour les quatre industries), la production de X
baissera en raison de l'effet ressource. C'est le processus de désindustriali­
sation directe.

Il y aura excès de demande non seulement de N (comme dans le modèle
de base) mais aussi de X et les deux prix augmentent. Le fait que Pn doit
croître - il Ya appréciation réelle en termes de Pm - renforce la hausse de
Px' Bref, l'appréciation réelle accroît la demande et réduit l'offre deX selon
la formule évoquée dans le modèle de base. Forsyth et Kay intègrent dans
leur modèle (1980 un important effet favorable des termes de l'échange. Le
secteur L produit des biens exportables à des prix domestiques donnés
tandis que l'appréciation nominal réduit le prix en sterling des importations.

Que se passe-t'il maintenant si le produit du secteur de boom n'est pas
totalement exportée et partant consommé sur place?

C'est le caspar exemple d'un produit exporté dont la demande domestique
croit rapidement: pétrole, viande, café par exemple. Le produit B est
donc en partie localement consommé. Le boom est induit par une hausse
exogène du prix mondial. Le pays est un petit pays. Voyons maintenant
les effets d'une hausse des prix du pétrole par exemple sur un pays
exportateur. On superpose au modèle de base, un effet d'absorption do­
mestique, l'effet d'une hausse du prix d'un bien produit et vendu localement,
le prix réel pouvant être déterminé par le marché mondial. Cet effet ne
jouera que si le prix au consommateur domestique augmente partiellement
ou totalement par rapport aux prix mondiaux. Dans la pratique, de nom­
breux pays isolent les prix intérieurs des prix extérieurs comme en témoi­
gnent par exemple les différentiels importants existants dans certaines
économies pétrolières entre les prix du marché mondial des produits
raffinés et les prix domestiques.

Le produit B est un bien de consommation final.

Quels sont les effets d'une hausse des prix sur les ventes locales et non
sur les exportations? Voyons d'abord l'effet-dépense. Le secteur B taxe la
consommation du produit B du reste de l'économie, d'où un effet dépense
positif de Rb et un effet dépense négatif des autres facteurs. Si les propen­
sions marginales à l'achat de produit N étaient les mêmes pour Rb que celles
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de RI' Rn et W combinés, aucun effet dépense ne pourrait être attendu de
l'effet d'absorption domestique. Si à l'inverse les propensions différent,
l'effet de dépense net peut déboucher aussi bien sur une appréciation réelle
que sur une dépréciation. A cet effet-revenu, s'ajoute l'effet de substitution:
le rendement domestique de B encourage la substitution en faveur de L
et N.

L'effet-ressource est identique à celui du modèle de base: le produit
marginal du travail de B augmentera au départ relativement à celui de L et
N. L'effet-ressource de la hausse des prix domestiques s'ajoute à l'effet­
ressource résultant de la hausse du prix des exportations. Les effets res­
source et distributionnels sont donc plus importants que dans le modèle de
base.

Le produit B est un bien intermédiaire

Le produit du secteur B est un input de L et N, plutôt qu'un bien de
consommation final. Le produit peut être le pétrole destiné aux usages
industriels et autres. Les consommateurs ne sont pas affectés directement
même si ils le sont directement à travers une variation de Pn' L'effet-dépense
de Rb est positif. La hausse du prix du pétrole entraîne une contraction des
valeurs ajoutées par unités en L et N à un prix constant de Pn et donc la
baisse de Rh Rn et W conduisant à un effet-dépense négatif de la part de
ces derniers.

L'effet-ressource est donc plus élevé que lorsque le produit B est un bien
de consommation final, non seulement la productivité marginale du tra­
vail en B croît, mais elle baisse en L et N à la suite du déclin des valeurs
ajoutées,

Deux effets de substitution interviennent enfin. Premièrement, un effet
ressource peut intervenir entre L et N si l'un est plus pétra-intensif que
l'autre. Le produit de N à Pn constant tendra à croître si N est relativement
moins pétra-intensif, l'appréciation réelle sera alors moindre. En second
lieu, L et N tendront à se substituer au pétrole, renforçant la hausse de la
demande de N et donc la tendance à l'appréciation réelle (Corden 1984,
p.369).

b. Limites du modèle général

Le modèle et ses variantes analysées jusqu'ici postulaient l'existence de
prix de facteur flexibles excluant par là même tout chômage involontaire.
Une certaine dose de chômage classique résulte de la rigidité du salaire réel.
Dans certains cas, le boom accroît le chômage et d'en d'autres le réduit. Le
principe général est identique comme le note Corden dans tous les cas.
Si le boom provoque la hausse du salaire réel - rigide dans le modèle - à
prix des facteurs flexibles, c'est le chômage qui est réduit. A l'inverse une
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réduction du salaire réel dans les conditions de flexibilité des prix génère
le chômage dans le cas de prix rigides. On notera que cette hypothèse de
salaires régides est au coeur du modèle de Sweder Van Wijnbergen. Ce
dernier montre que sous l'impact du «choc pétrolier », l'économie connaîtra
soit l'inflation réprimée (excès de demande de main-d'oeuvre et de B.N.C.)
ou le chômage classique selon que le panier de consommateurs comporte
ou non une part importante de B.C. (Sweder Van Wijnbergen 1984, pp. 235
et 241).

Deux cas intéressants peuvent être distingués avec Corden (1984,
p.369).

Chômage dans le secteur en retard

Certaines catégories de main-d'oeuvre sont spécifiques au secteur L - au
moins à court terme et les salaires y sont rigides. S'ils étaient flexibles, ils
baisseraient: soit en raison du mouvement de facteurs mobiles dans les
autres secteurs et à la suite de la hausse de Pn y compris en l'absence de
mouvements intersectoriels de facteurs. En situation de rigidité et de résis­
tance des facteurs spécifiques, le «Dutch disease» se manifeste au moins
en partie par un surcroît de chômage de ces derniers. Le chômage sera
encore renforcé si les travailleurs du secteurs L tentent d'accroître leurs
salaires réels les maintenant relativement à ceux des ouvriers spécifiques au
secteur B, à la suite du boom.

Cette situation est fréquente dans les P en D exportateurs de produits
miniers: la hausse des salaires réels des secteurs miniers tend à se propager
au reste de l'économie. Ceci malgré le dualisme du marché du travail et le
sous-emploi qui y règnent souvent. Le chômage y augmente en consé­
quence. Dudley Seers a démonté le mécanisme de l'économie pétrolière à
cet égard et souligné le rôle crucial dans ce type d'économie non pas du
produit national mais de l'emploi total. Le problème n'y est pas celui d'un
revenu adéquat mais le chômage structurel et chronique (D. Seers 1964,
p. 237). Les variations de l'emploi dans une E.P. dépendent des exporta­
tions mais également des taux de salaire. Il y aurait dans toute E.P. selon
Seers un «fonds de salaire» sur lequel buterait l'emploi. La réduction des
dépenses publiques ou la hausse des salaires réels réduisent ce fonds et donc
le volume de l'emploi.

Chômage dans les biens non commercialisés: la contrainte devise

N est produit maintenant essentiellement par le travail spécifique aux
B.N.C. On considère l'effet dépense. En situation de flexibilité des prix, le
boom accroît la rémunération de ce type de travail - ce qui revient à
accroître Rn dans le modèle de base - en raison de la hausse de la demande.
On postule l'existence d'un chômage initial et de la rigidité du salaire.
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L'effet-dépense stimule l'emploi dans ce secteur ce qui, combiné à la rigidité
des salaires dans le secteur L induit un effet emploi positif dans le secteur
des B.N.C. et un effet emploi négatif dans le secteur L.

Corden assimile ce cas au modèle populaire dit de la «contrainte devise»
(Corden 1984, p. 370) et dont relèvent les modèles de Thirwall (1980) et de
Shann par exemple (1982).

Ce modèle peut être schématisé comme suit: soit un modèle bisectoriel:
un secteur d'exportation (boom) distinct du reste de l'économie (il n'y a
donc pas d'effet ressource potentiel), un secteur de production domestique
orienté vers la satisfaction du marché local et où les prix relatifs sont
constants. Corden imagine une situation où le secteur N se développe au
dépens du secteur L jusqu'à disparition de ce dernier. Autrement dit, le
secteur des services absorbe totalement le secteur productif autre que B.

Cett~ situation est.celle décrite par Shahid Alam (182) pour les économies
pétrolières du Go1fe. Le prix nominal du produit domestique est fixe
(salaires nominaux, taux de profit fixe et rendements constants). Le taux
de change nominal est fixe et il y a chômage au départ. Dans une situation
de salaires flexibles à la baisse, l'équilibre externe et le plein emploi sont
garantis par l'expansion de la demande nominale et une dévaluation appro­
priée (où un taux de change flottant qui se déprécierait en rapport avec
l'expansion). Ceci est impossible dans une situation de salaires rigides. En
effet la hausse potentielle de salaires nominaux - contrepartie de l'accroisse­
ment du prix des importations induit par la dévaluation en monnaie domes­
tique exclut une variation du taux de change.

L'expansion de la demande d'emploi est contrecarrée par les effets adver­
ses de la balance des paiements, c'est-à-dire la contrainte devise. Si le
surcroît de revenu découlant du boom des exportations est affecté à l'achat
des biens du secteur N; la contrainte devise sera encore renforcée et induira
une expansion supplémentaire de la demande.

Un certain nombre de modèles récents élargissent cette situation à celle
où l'offre de monnaie est rigide (Eastwood et Venables 1982), Neary et Van
Wijnbergen (1984) et Neary (1984). Cette situation correspond à celle où
coexistent une politique de respect d'objectifs quantitatifs en matière d'offre
de monnaie, un boom du secteur d'exportation et une rigidité à la baisse du
salaire.

Une autre limite importante tient au caractère statique de l'analyse précé­
dente. Tout se produit au même moment: hausse du produit, donc du
revenu du secteur B, effets dépense et ressource, appréciation réelle etc.
Enfin la balance des paiements courants reste constante et équilibrée. En
pratique cependant, ces agrégats peuvent intervenir à des moments et selon
des séquences différents.

Ainsi, l'effet dépense peut précéder ou n'intervenir que tardivement après
la hausse du produit. Cet effet provoque une appréciation réelle et les effets
liés au «Dutch disease». L'effet ressource réagit avec retard à l'accroisse-
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ment initial de la production et renforce donc encore l'appréciation réelle
et les conséquences du «Dutch disease».

Les variations du compte courant peuvent ne pas corncider avec les
variations du taux de change réel. L'effet dépense reflétant tant les achats
liés à la consommation que l'investissement supposons avec Corden que
l'investissement reste constant et concentrons nous sur les seuls change­
ments qui affectent la consommation et la valeur du produit, les agents
économiques étant supposés agir de façon rationnelle (Corden 1984,
p.372).

Soit une économie exportatrice de pétrole et une hausse temporaire du
prix de ce dernier. Au cours de la première période la hausse de ce prix est
anticipée, la consommation augmente donc. Au cours de la période 2
(période du boom) les prix augmentent effectivement et en période 3, les prix
baissent de nouveau. Si la hausse du prix est supposée permanente, il ny
aura pas de surplus important en 2, ni de déficit en période 3. La consomma­
tion augmentera plus rapidement au départ, le déficit étant plus important
en période 1 sera compensé par des surplus lors des périodes ultérieures.
Un progrès technique, censé joué en permanence, ou la découverte d'une
ressource nouvelle inépuisable comportera le même effet qu'une hausse des
prix du pétrole supposée stable.

Cas d'une ressource épuisable

Prenons maintenant le cas de la découverte d'une ressource épuisable.
La consommation croît avant même que ne débute l'extraction des
ressources. Mais l'incertitude demeure cependant quant à l'ampleur et
quant au prix de la ressource. Aussi le plein effet de l'effet dépense ne jouera
que plus tard. Là, les décisions optimales de production dépendent de
considérations ressortissant à la littérature traitant du problème de l'épuise­
ment des ressources (Das Gupta et Heal 1979, Amuzegar 1982). Le
problème consiste à convertir de façon optimale les actifs souterrains ou
sous-marins à un moment donné en un portefeuille optimal sur la base des
prix courants et anticipés des deux actifs (A. Sid Ahmed 1987). La hausse
de la consommation est parallèlement financée par la réduction des actifs
extérieurs. L'effet ressource dépendra là encore de l'accroissement réel de
la production c'est-à-dire du rythme d'extraction des ressources.

Reste le cas des variations de l'investissement domestique, Corden
distingue là deux effets; l'effet productivité et l'effet portefeuille. Dans le
modèle de base, les revenus du capital spécifique augmentent dans le
secteur B, baissent dans le secteur L et augmentent peut être dans le secteur
N. La productivité anticipée de l'investissement nouveau dans les trois
secteurs variera en conséquence induisant la séquence appropriée d'inves­
tissements. Dans l'hypothèse de l'existence d'un marché mondial des capi­
taux et de la libre circulation de ces derniers, ces investissements ou dés-
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investissements se reflèteront au niveau du compte courant (Corden 1984,
p.373).

Conclusion

Dans le modèle de base sont analysés les effets sur l'allocation des
ressources, sur la distribution factorielle des revenus et sur le taux de change
réel d'un boom dans une partie du secteur des B.C. d'un pays. Dans la
version la plus simple du modèle qui suppose la mobilité du seul facteur
travail entre les secteurs intervient une désindustrialisation (soit un déclin
de la partie hors boom du secteur des B.C., en l'occurrence dans ce cas
l'industrie manufacturière). Parmi les caractéristiques de cette désindustria­
lisation citons la réduction de la production manufacturière, de l'emploi, la
détérioration de la balance des paiements courants liée au secteur manufac­
turier et une réduction des revenus réels aux facteurs spécifiques. Le boom
dans cette version, provoque un phénomène d'appréciation réelle, c'est-à­
dire, un accroissement du prix relatif des B.N.C. relativement aux B.C.

c. La révision des hypothèses de base du modèle

Cette analyse de base souffre de diverses limitations liées aux hypothèses
de départ: prise en compte des seules variables réelles et non nominales,
absence de mobilité internationale des capitaux, plein emploi, enfin les
recettes tirées du boom sont supposées être dépensées par les seuls facteurs
à leur origine. Or une partie de ces recettes est versée directement à l'Etat
sous forme d'impôts, les dépenses publiques affectent donc directement
l'effet-dépense.

Le concept clé de l'analyse précédente repose sur la distinction entre effet
ressource et effet-dépense, distinction capitale pour toute analyse des pro­
blèmes liés au Dutch disease ou des stratégies liées à la valorisation des
ressources naturelles.

L'extension de l'analyse tri-sectorielle au long terme avec son corollaire
concernant la mobilité de tous les facteurs, terre exceptée, permet de mieux
«coller» à diverses situations concrètes.

Un cas intéressant particulièrement pertinent est le cas du boom pétro­
lier, où le secteur d'exportation n'utilise pas un facteur mobile dans le reste
de l'économie. Dans cette situation, le secteur du boom n'est pas partie
prenante au marché local des facteurs. C'est le type même de l'enclave pure
où ne joue que l'effet dépense, la désindustrialisation n'est pas directe; le
mécanisme clé de la réallocation des ressources étant l'appréciation réelle.

Il est important de noter que le gros de la littérature sur les problèmes
des P en D à ressources minières importantes repose largement sur l'analyse
tri-sectorielle à moyen terme de Corden. De l'hypothèse d'immobilité à
moyen terme des facteurs découlent des effets comme la surévaluation du
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taux de change et la réduction de la production agricole. On peut avec
Roemer estimer que cette hypothèse est plausible compte tenu des rigidités
structurelles caractérisant grand nombre de P en D. Cette hypothèse est
cependant difficilement postulable pour le long terme où intervient le déve­
loppement (Roemer 1986, p. 239).

Le gros avantage de l'analyse Gregory-Snape-Corden est de fournir un
cadre utile permettant de mieux comprendre pourquoi l'abondance de
recette d'exportations conduit à des problèmes notamment dans ces pays.
Il convient cependant de garder à l'esprit que l'application de cette approche
aux P en D bute sur les difficultés suivantes, l'hypothèse de plein emploi
des facteurs d'abord. Dans une situation de sous-emploi, qu'elle qu'en soit
l'origine, ni l'effet ressource, ni l'effet dépense ne peuvent jouer même dans
le moyen terme. Avec l'absorption des travailleurs sous-utilisés dans les
secteurs de retard et le secteur des B.N.C., l'appréciation réelle du taux de
change est réduite voir même annulée. L'ambiguïté cependant du concept
de «surplus de main-d'oeuvre» 1 et surtout celui de son corollaire à savoir
l'existence d'importantes masses de travailleurs à produit marginal proche
de zéro peut cependant amené à nuancer cette réserve. Cette ambiguïté
explique la présence dans certaines économies pétrolières d'effet ressources
et d'effet dépense.

L'extension du concept de surplus de main-d'oeuvre au plan international
comporte des conséquences importantes. Ainsi dans certaines économies
du golfe à pénurie de main-d'oeuvre, l'afflux de main-d'oeuvre étrangère
a-t'il eu pour effet de modérer l'effet ressource. Avec la dépendance crois­
sante envers elle, de nombreuses industries de services se transforment en
industries de B.C., réduisant l'effet dépense et l'appréciation du taux de
change. Le résultat définitif peut être l'expansion du secteur de biens com­
mercialisés autre que celui de B fortement capitalistique, plutôt que la
désindustrialisation. A long terme, le résultat dépend des intensités capita­
listiques relatives des deux secteurs autres que celui du boom. Dans les P
en D, il est difficile de déterminer lequel des deux secteurs N ou L est le plus
capitalistique car chacun est constitué de sous secteurs à caractéristiques
de production différentes. Dans ces conditions, il est difficile de se pronon­
cer sur les impacts à long terme du Dutch disease.

Enfin, il peut s'avérer difficile en pratique d'identifier les B.C. et les
B.N.C. même en l'absence de main-d'oeuvre importée. L'existence de tarifs
élevés et de quotas d'importation dans les P en D fait que certains biens
importables ont été rendus non commercialisables; les prix de ces derniers
biens n'ayant aucun rapport avec les prix mondiaux, ceci peut s'avérer vrai
également de certains produits alimentaires de base. Ces secteurs peuvent
se comporter comme des services non commercialisables durant le boom
d'exportation (Roemer 1986, p. 240).

1. Nous renvoyons à nos longs développements sur ce point dans notre ouvrage de 1980.
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Klaus et Herberg (1983, pp. 484 et 485) parviennent à une conclusion
similaire au terme de leur étude: pour eux en conclusion, un boom de
ressources est un «cadeau empoisonné» (mixed blessing) pour le pays
bénéficiaire. D'une part, le pays en bénéficie avec les hausses nominales et
réelles du revenu qui en résultent mais d'autre part, certains aspects négatifs
liés au Dutch disease l'affectent. Les prix des produits du secteur abrité et
les taux de salaire réel et nominal augmentent, tandis que ce produit et
l'emploi du secteur exposé traditionnel baissent. Ces effets pervers sont
d'autant plus prononcés qu'est faible le degré de mobilité intersectorielle du
travail. Ces derniers tendent à diminuer d'intensité à mesure que les travail­
leurs expulsés du secteur exposé trouvent emploi dans le secteur abrité.

De son côté Sweder Van Wijnbergen écrit «il existe des indices de plus
en plus importants soulignant que des hausses élevées mais temporaires de
revenus peuvent se révéler un 'cadeau empoisonné' à moins que des mesu­
res d'ordre publiques n'interviennent pour faciliter le processus d'ajuste­
ment vers une économie fondée sur le pétrole» (In Bjerkholt et Offendal
1985, p. 3). Deux problèmes clés émergent de son analyse, similaire sous
beaucoup d'aspects à cette développée plus haut. Le premier problème à
trait aux difficultés dans le domaine de l'emploi qui peuvent résulter de la
réallocation sectorielle nécessaire durant la transition vers l'économie pé­
trolière (ou plus généralement lorsque d'importants accroissements de
recettes pétrolières interviennent). Le second problème identifié par Van
Wijnbergen concerne l'appréciation réelle résultant du pétrole et les pres­
sions qui s'en suivent sur le secteur des B.C. Ce problème est d'autant plus
important note Wijnbergen que l'appréciation est de nature temporaire
(1985, p. 31). Pour Wijnbergen, il n'y a aucun doute que les producteurs de
pétrole seront affectés par le «Dutch disease» généré par le secteur des
B.N.C. Pour ceux encore aux premiers stades du développement industriel,
la mise entre «parenthèse» du secteur des B.C. comporte de graves con­
séquences notamment en ajournant l'expérience d'apprentissage 1 dont le
résultat est normalement d'améliorer l'avantage comparatif ou de réduire
selon les cas le désavantage comparatif dans la production de produits
manufacturés.

L'hypothèse étant que le progrès technique est plus rapide dans les
secteurs commercialisés non abrités d'une économie que dans les secteurs
des B.N.C. (Sweden Van Wijnbergen 1984, p. 41)2.

Les conclusions précédentes rejoignent sur un plan plus général d'autres
analyses menées à propos des économies minières. S. Lewis note par
exemple que le «développement minier paraît généralement conduire à un
modèle et à un rythme d'utilisation des rentes minières qui restaure
l'équilibre externe, aggrave le caractère inégalitaire de la répartition des

1. Learning by doing
2. Wijnbergen s'appuie sur ce point sur les travaux de Bela Balassa (1964).
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revenus, réduit la diversification de l'économie, renforce le poids des pro­
duits primaires dans la structure des exportations et diminue le taux de
croissance des secteurs non miniers de l'économie par rapport à ce qu'il
serait sans développement minier» (1986, p. 158).

Cette approche élargie éclaire donc les mécanisme d'ajustement et de
développement spécifiques au développement minier et plus généralement
à la rente. Cette approche vient compléter l'importante approche dite de la
«staple theory » qui repose sur l'analyse à partir des effets de liaison et dont
le mérite est d'expliciter les conditions du développement à long terme. Le
court et le moyen terme d'une part (approche néo classique précédente) et
le long terme (analyse des changements de structures) peuvent être ainsi
combinées pour rendre compte du développement. Un chaînon essentiel est
ainsi introduit dans l'analyse permettant de rendre compte des conditions
préalables à l'induction des effets de croissance du secteur exportateur sur
le reste de l'économie. Le développement d'intérêts solidaires, l'atrophie de
certains pouvoirs de décision traditionnels consécutive au développement
du secteur de rente. Les pressions qui s'en suivent au plan de la restauration
de l'équilibre externe ne sont pas en outre sans conséquence, sur les condi­
tions du développement à long terme. A la différence du courant majoritaire
dans la littérature économique sur le dualisme économique axées sur les
interactions entre les deux secteurs de base agriculture (traditionnel) et
moderne (industrie)1 l'approche développée complétée par l'analyse des
changements structurels à long terme permet de privilégier les relations
entre un secteur domestique (moins développé et autochtone) et une secteur
générateur d'effets induits ou secteurs d'enclave. Ce type d'appareil
d'analyse est plus adapté aux économies de rente dans la mesure où les
différences entre l'économie locale et son secteur d'enclave prédominent sur
les autres aspects du dualisme non seulement en terme de conditions de
production mais aussi d'effets sur la croissance comme A. Kader l'a
montré dans le cas libyen (1983, pp. 90 et s.).

A. Krueger a souligné de son côté que l'accroissement fortuit des exporta­
tions ne conduit pas à des performances économiques se comparant à celles
résultant normalement d'une croissance régulière des exportations 2 (A.O.
Krueger 1980, p. 289). L'expérience historique montre en effet que la simple
relaxation de la contrainte externe - balance des paiements - ne suffit pas
en soi à promouvoir une croissance soutenue indépendamment de la façon
dont la contrainte a été levée. Il est essentiel que la structure des exporta-

1. L'hypothèse étant que les différences de fonctions de production entre les secteurs et
les changements structurels sont le facteur majeur rendant compte du processus de
croissance. Voir à cet égard les modèles de R. Eckaus, D. Jorgenson, G. Williamson, W.
Lewis, J. Fei et G. Ranis etc....

2. Krueger se fond à cet égard sur l'amélioration des termes de l'échange du Chili au
milieu des années 60 et sur l'aide importante accordée dans les années 70 à l'Egypte.
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tions reflète l'avantage comparatif en faveur des exportations de produits
manufacturés. Certains ont rappelé à juste titre à cet égard que l'abolition
des lois sur les blés au 19ème siècle avait été un des moyens utilisés par la
Grande Bretagne pour retarder l'industrialisation allemande en promou­
vant son avantage comparatif dans les exportations de grains (Sam
Lanfranco 1981, p. 132).

Chenery et Taylor avaient déjà souligné (chapitre 1) que les exportations
de ressources naturelles réduisaient l'avantage comparatif de l'industrie en
raison du coOt relativement faible de gain de devises procuré par les expor­
tations de produits primaires. Plus récemment, l'expérience des E.P. souli­
gne le rôle important des exportations pétrolières dans la pleine valorisation
du potentiel d'industrialisation de ces économies 1. Les exportations de
produits de base peuvent donc réduire, voir supprimer le goulot d'étrangle­
ment externe, mais elles ne peuvent en elles-mêmes promouvoir le dévelop­
pement. Bien mieux, elles peuvent même le contrecarrer à long terme.
L'économie rentière pure constitue le stade achevé de la dépendance totale
envers les recettes extérieures, il est alors possible de parler de «développe­
ment sans croissance ». La consommation publique et privée atteignent des
seuils de diversification comparables parfois même supérieur à ceux atteints
par les pays déjà développés tandis que les structures de production et
d'exportations reste archaïques, voir s'atrophient. Les niveaux de vie élevés
dans ce type d'économie n'y reflètent en rien un développement réel des
forces productives (A. Sid Ahmed 1983).

Vérification empirique dans les pays en développement

Si l'approche du «Dutch disease» trouve son origine dans les pays
industrialisés et notamment les Pays Bas, une littérature de plus en plus
abondante se fait jour quant à sa pertinence dans les P en D. Les contro­
verses importantes auxquelles donnent lieu dans les pays riches eux-mêmes
la théorie du «Dutch disease» n'est pas non plus sous intérêt pour les P
en D; notamment celle concernant l'exploitation du pétrole de la mer du
nord en Grande Bretagne.

Ainsi W.N. Corden et P.G. Warr montrent'ils qu'en Indonésie,
l'absorption des revenus pétroliers s'est révélée source de problèmes.
L'absorption de ces revenus a affecté un certain nombre de secteurs de
l'économie domestique - hors secteur pétrolier - impliqués dans la produc­
tion des biens faisant l'objet d'échanges internationaux ou de leurs substituts
étroits. Cette absorption a en effet favorisé la production de biens et services
non échangeables intemationalement. Des mesures ont dues être adoptées

1. Voir entre autres les travaux de M.M. Metwally et H.V. Tamaschke (1980) de A. Kador
(1980) et de A. Sid Ahmed (1983-1987).
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en vue de la protection de ces secteurs de biens échangeables à l'encontre
de ces effets (Corden et Warr 1981, pp. 335 et 336).

Plus récemment, Thee Kian Wie a tenté de vérifier pour l'Indonésie les
conclusions précédentes de «désindustrialisation» et de «désagriculturisa­
tion». Thee Kian Wie s'interroge notamment sur le fait de savoir si les
secteur de B.C. non pétroliers, notamment les secteurs manufacturiers et
agricoles enregistrèrent bien un «squeeze» à la suite de la baisse des prix
des B.C. (non pétroliers) relativement aux B.N.C. provoqués par les booms
d'exportation du secteur pétrolier de 1973-1974 et de 1979-1980.

L'évolution des divers prix de gros est présentée au tableau 1 pour la
période 1973-1982 ainsi que l'indice de «compétitivité» calculé par Warr
(P. Warr 1985, p.47). Seules sont retenues ici les séries portant sur les
B.C. et les B.N.C. Les quatre premières lignes constituent de bons indices
des premiers, l'indice des prix de gros des biens importés étant le plus fidèle.
A l'inverse, l'indice des prix au consommateur à Jakarta combine à la fois
les prix des B.e., des B.N.C. et des devises. Warrnotecependant que même
cet indice, pour sa partie logement, contient tout à la fois des éléments prix
de B.C. (équipement des ménages et fuels) et des éléments de B.N.e. et de
services (loyers, coOts d'électricité de gaz, eau, salaires des domestiques) (P.
Warr 1985, p. 8).

TABLEAU 1.4

Indonésie: indice des prix 1971-1982
(prix courants 1974 =100)

PRICE INDICES 1987 1987 1987 1987 1987 1987 1987 1987 1987 1987

- Imported goods 76 100 109 117 122 130 188 217 243 255
(wholesale priees)

- Export 47 100 98 104 119 121 258 391 416 432
(wholesale priees)

- Agriculture 73 100 117 147 180 194 261 327 378 422
(wholesale priees)

- Manufaeturing 81 100 107 126 140 153 205 250 274 307
(wholesale priees)

- Jakarta eustomer 71 100 119 143 159 166 216 256 285 310
priees (general

- Jakarta consumer 83 100 125 157 184 199 255 308 338 386
priees (housing)

- Competitivenese 122 100 100 82 87 95 132 110 98 95

Source: Peter & Warr: Indonesia's O/her Du/ch Disease - Economie EfJects of/he Pe/ro/eum Boom, paper presented atthe
Conference a Natural Resources and the Maeroeeonomy, Centre for EconomIe Poliey Researeh, London,june 1985, tables
324, pp. 46-47.
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On peut alors déterminer la ratio des prix de gros des biens importés aux
prix au consommateur de Djakarta, ce qui fournit un indice correct des prix
relatifs des B.e. aux B.N.e. et aux services. De 100 en 1974, cet indice
passe à 87 en 1975, à 75 en 1976, à 66 en 1977, à 65 en 1978, puis augmente
à 74 en 1979 et baisse de nouveau à 70 en 1980, pour croître à 72 en 1982
et baisser à 66 en 1982. Le même indice calculé avec les loyers à Djakarta
montre un déclin de 100 en 1974 à 65 en 1978. Ce déclin s'explique par la
hausse plus importante des prix au consommateur (loyers) de Djakarta que
des prix d'importation. C'est le phénomène d'appréciation réelle observé par
Corden et évoqué plus haut, ce phénomène est on le sait, à l'origine du
Dutch disease. La dévaluation de 1978 inversa légèrement la baisse régulière
des prix relatifs des importations par rapport aux loyers, mais après 1979,
l'effet-dépense du second boom pétrolier de 1978-1979 conduisit à un
accroissement proportionnellement plus élevé des prix des B.C. relative­
ment à ceux des biens échangeables et donc à une nouvelle appréciation
réelle, moindre cependant que celle du premier boom (Thee Kian Wie 1986,
p. 10). L'indice de «compétitivité» 1 calculé par Warr souligne la détériora­
tion de cette dernière pour l'Indonésie. Les données au tableau 1.5A
montrent un déclin régulier de la compétitivité du secteur des B.e. non
pétroliers de 1974 à 1978. La dévaluation de 1978 eut pour effet de restaurer
la compétitivité de ces biens et des services, mais cette restauration fut de
courte effet avec la non maîtrise des tensions inflationnistes après 1979. La
dévaluation de 1983 corrigea alors l'appréciation réelle intervenue après
1980.

Le taux de change réel (taux de change nominal déflaté par les taux
d'inflation relatifs de l'Indonésie et de ses principaux partenaires) est un bon
indicateur de la compétitivité internationale des industries de B.e. Le
tableau 1.5 B résume l'évolution des taux de change nominal et réel pour
la période 1971-1984.

On a vu qulaucun effet ressource ne peut être attendu si le secteur de boom
est l'industrie pétrolière. Cette dernière n'employant généralement que peu
de facteurs mobiles (domestiques). Seul joue donc l'effet-dépense provoqué
par la dépense d'une partie du surcroît de revenu de ce secteur au profit des
biens non échangeables (si l'élasticité, revenu de la demande de biens non
échangeables est positive). La hausse relative des prix des B.N.e. par
rapport à celle des B.e. donne naissance au phénomène d'appréciation
réelle qui provoque à son tour une réduction de la production du secteur
en retard (y compris celles du secteur des B.e. non pétroliers si le secteur

1. La signification de cet indice est que s'il n'y a pas de changement dans la parité du
pouvoir d'achat, la compétitivité reste inchangée. Ses variations reflètent les déviations de
la parité des pouvoirs d'achat. Un déclin de la compétitivité reflète la hausse des colÎts
indonésiens par rapport à ceux de ses partenaires essentiels et donc de celui de ses produc.
teurs de biens échangeables.
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TABLEAU 1.5

Indonésie: Taux de change réel et nominal 1971-1984

Taux de change nominal Taux de change réel
A (1971 = 100) (1971 = 100)

1971 100 100
1972 114 114
1973 125 105
1974 121 86
1975 121 79
1976 119 69
1977 126 71
1978 (31 Octobre) 167 93
1978 (après dévaluation) 250 140
1979 (30 Juin) 210 103

B 1979 = 100 1979 = 100

1979 100 100
1980 110 100
1981 107 106
1982 102 117
1983 (avant la dévaluation de 1983) 109 116

(après la dévaluation de 1983) 100 86
1984 (premier trimestre) 158 87

Sauret: Pour la période 1971-1979: Ross Gamaut: Survey ofreeent developments, Bulletin oflndon..lan Economie Sludi..,
November 1979, pp. 22-23.

Pour la période 1979-1984, Hall Hill: Survey of r~eent developments, Bulletin ofIndoneslan Economie SlUdi.., August
1984, p. 5.

Cit~ par Thee Kion Wie: 11Ie effiw oflhe oU booms on Indonesian agriculture and manufaelUTing, revised report, United
Nations University, Tokyo - Jakarta, 1986

pétrolier est le secteur du boom) et l'accroissement de la production du
secteur des B.N.C.

Alors que M. Roemer observe un déclin de la production agricole ­
désagriculturisation - aussi bien en Indonésie, qu'au Mexique ou au Nigéria
(Roemer 1983, p. Il), Thee Kian Wie affirme que l'Indonésie à la différence
du Nigéria n'a pas connu de «désagriculturisation» au sens d'une baisse
de la production agricole résultant des booms pétroliers (Thee Kian Wie
1986, p. 16). Si désagriculturisation il y eut, elle fut donc relative en
Indonésie 1, ne serait-ce qu'en raison du succès de la révolution verte avant
1974 et de la grande diversité des activités classées sous la rubriqu~

1. On notera que de 1974 à 1984, la part de l'agriculture dans le PIB Indonésien à décliné
de 38,7%à 30,2%et ce malgré un taux moyen de croissance annuel de l'ordre de 3,6%entre
1974 et 1983.
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agriculture dans ce pays (pêches, forêts, élevage par exemple). Une des
raisons complémentaires avancée par Thee Kian Wie pour expliquer ce
phénomène est l'hétérogénéité même du secteur «agriculture» celui-ci
regroupe des sous secteurs produisant selon le cas des B.e. et des B.N.C.
Ainsi les cultures vivrières qui représentent le gros de la valeur ajoutée
agricole (60% en 1974 et 64% en 1984) sont essentiellement des activités
non échangeables alors que les productions agricoles des fermes d'Etat ou
d'exploitation sont de nature échangeable (The Kian Wie 1986, p. 18). Le
gros des productions vivrières est constitué par le riz - par ailleurs bien
salarial essentiel- qui bénéficie des efforts majeure déployés par l'Etat pour
assurer l'autosuffisance alimentaire du pays et dont la caractéristique essen­
tieLest son caractère de bien échangeable (Thee Kian Wie 1976, p. 25).

Situation inverse pour les cultures Indonésiennes d'exportation dont les
prix domestiques sont déterminés par les prix mondiaux et le taux de change
plutôt que par l'offre et la demande locales (caoutchouc, coprah, café, tabac
etc.). Plus que l'impact sur le secteur agricole pris globalement du boom
pétrolier, c'est l'impact de l'appréciation réelle sur les biens agricoles échan­
geables qui caractérise l'expérience indonésienne. L'impact négatifdu boom
pétrolier sur le sous secteur cultures de spéculation par rapport aux cultures
vivrières (B.N.e.) est également manifeste au Nigéria comme l'a montré
Francis Teal.

Alors que la production agricole totale augmenta de 3,8 % entre 1960/66
et 1970-75 (1), la production de spéculation baissa de 242% et la production
vivrière augmenta de 8,3% (F. Teal 1983, p.192. L'analyse des prix
relatifs montre une accélération des prix des produits alimentaires bien
supérieure à la hausse des prix telle que reflétée par l'indice des prix au
consommateur. La composante des prix alimentaires de l'indice au con­
sommateur se situait à 258,9 en 1974 contre 214.6 pour l'indice global et
à 176,7 pour les cultures spéculatives (F. Teal 1983, p. 202).

Pour ce qui concerne la désindustrialisation en Indonésie, Thee Kian Wie
souligne que les booms pétroliers ont exercé un impact négatif sur le tauxde
croissance du secteur manufacturier. Alors qu'en 1973 (avant le boom), le
taux de croissance de ce dernier était de 15,2% et de 16,2% en 1974, puis
de 12,3% et 9,7% en 1975 et 1976, 13,79%, 16,8% en 1977 et en 1978 pour
retomber à 12,9% en 1979 et à 1,2% en 1982 (Thee Kien Wie 1986, p. 33).
Parmi les causes du ralentissement de la croissance industrielle, Thee Kian
Wie incrimine le maintien à niveau constant du taux de change jusqu'à la
dévaluation de novembre 1978 malgré des taux d'inflation relativement
élevés depuis 1973. Dans la mesure où - inter-alia -le ralentissement de
la croissance industrielle depuis 1975 fut provoqué par l'appréciation du

1. Au Nigéria le choc pétrolier s'est produit dès 1961-1962 avec la substitution rapide du
pétrole comme source de revenus aux produits agricoles d'exportation.
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taux de change réel de la roupie résultant de l'effet dépense du boom
pétrolier de 1973-1974, l'industrie indonésienne fut bien affectée par le
«Dutch disease ». Mais à l'instar de l'agriculture il était difficile de parler
de désindustrialisation absolue mais plutôt de ralentissement de la produc­
tion industrielle (Thee Kian Wie 1986, p. 48).

L'approche du «Dutch disease» a également été appliqué au cas du
Cameroun par un collectif d'auteurs.

L'effet-ressource (mouvement de facteurs mobiles dans le secteur pétro­
lier poussant les salaires et provoquant la contraction des autres secteurs)
est inapplicable au cas camerounais. Cet effet est en effet faible, le capital
et le travail du secteur pétrolier étant essentiellement étranger. Le secteur
pétrolier peut donc être assimilé à une enclave (Benjamin, Shantayanan,
Devarajan et Weiner 1986, p. 143). Dans ces conditions les revenus pétro­
liers s'apparentent à une aide étrangère dont l'Etat est le bénéficiaire. Les
auteurs montrent en outre que l'effet dépense suffit à lui seul à créer une
situation de type «Dutch disease».

Avec des recettes pétrolières de l'ordre d'un milliard de dollars en 1980
pour un PNB de 8 milliards de $ et une économie agricole dépendante des
exportations de café et de cacao, l'économie camerounaise constitue un
domaine d'élection du «Dutch disease». Quel fut l'ampleur du «Dutch
disease»? Quels secteurs se développèrent et quels secteurs se contractè­
rent. L'agriculture employait en 1980 près de 80% de la force de travail.
Trois produits: café, bois, cacao, représentaient près de la moitié des
recettes d'exportation. Le secteur industriel en expansion (exportations et
substituts à l'importation) représentait 24% du PIB en 1979. Le principal
goulot d'étranglement de l'économie camerounaise résidait dans la faiblesse
majeure des infrastructures faisant du secteur des B.N.C., un secteur essen­
tiel de l'économie.

L'approche du «Dutch disease» est greffée sur un modèle d'équilibre
général l inspiré du modèle norvégien de Johansen de 1960 et adapté au
développement par Malo, Robinson et Dervis (1982). L'année 1979/80 est
prise pour base des simulations en raison de la modestie d'alors des revenus
pétroliers. Le modèle comporte onze secteurs dont deux: construction et
services publics, sont des B.N.C. purs. Sur les neuf autres secteurs restants,
cinq sont des exportateurs nets: produits primaires essentiellement et servi­
ces privés tandis que les quatre secteurs industriels sont importateurs nets.
L'élasticité de substitution entre biens étrangers et biens domestiques est
plus élevée pour les biens primaires et les biens de consommation que pour
les biens intermédiaires et les biens capitaux (Benjamin et autres 1986,
p. 153). Quatre catégories de travail sont distinguées (rurale non qualifiée,
rurale qualifiée, urbaine non qualifiée, urbaine qualifiée. La structure de la
demande et les flux intermédiaires sont incorporés au modèle.

1. Computable général equilibrium (C.G.E.).
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Ayant estimé le modèle pour 1979-1980, l'économie est supposée en
équilibres à cette date. Sont alors injectés dans le modèle $ 220 millions
(soit 46,3 milliards de francs) de revenus pétroliers dans l'économie. Que
se passe-t'il si un quart des revenus pétroliers, le gros de ce qui est déposé
dans les banques étrangères - est rapatrié. Cette somme équivaut à 34%
du PNB camerounais de l'année.

Les auteurs observent une appréciation de taux de change réel de 8,5%
conduisant à une réduction globale des exportations de 6,1 % et d'un
accroissement des importations de l'ordre de 10,5%' La structure de pro­
duction de l'économie change substantiellement: la production des secteurs
primaires baisse tandis qu'augmente celle des secteurs de B.N.C.

TABLEAU 1.6

Cameroun - Variations de la production en % de la production de 1979-1980

- Alimentation
- Spéculations agricoles
- Produits forestiers
- Aliments transformés
- Biens de consommation
- Produits métalliques intermédiaires
- Ciment et métaux
- Biens capitaux
- Construction
- Services privés
- Services publics

Source: Benjamin et autres - Opus cil., p. 156.

+ 0.97
- 6.55
- 1.78
- 3.95
- 2.67
- 3.58
+ 8.30
+ 13.12
+ 12.86
+ 0.86
- 0.73

Si pour l'essentielles résultats sont ceux anticipés à travers l'approche
du «Dutch disease », on constate cependant que certains secteurs de B.e.
se sont développés grâce à l'effet dépense: ciment, métaux et biens capitaux.
Ceci s'explique en premier lieu par la substituabilité imparfaite aux importa­
tions de ces produits et en second lieu à leur caractère d'inputs essentiels
de la construction, un bien non échangeable. Le boom de la construction
est resté cependant limité en raison de la thésaurisation d'une partie des
recettes pétrolières à l'étranger. La hausse des importations a concerné au
premier chefles produits alimentaires + 17.1 %, les biens de consommation
+ 1,30%, le ciment etles produits métalliques + 17.4%etles biens capitaux
+18,8%.

Quant à la hausse des prix domestiques, elle fut globalement de 10,2%,
masquant cependant de fortes inégalités: +6,9% pour les biens intermé­
diaires contre 16,7% pour la construction. Enfin pour ce qui a trait à
l'impact des revenus pétroliers sur le marché du travail et compte tenu de
l'hypothèse d'inélasticité de l'offre de main-d'oeuvre, il fut le suivant:
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Secteurs

TABLEAU 1.7

Cameroun - Impact des revenus pétroliers sur le marché du travail

Variation en % de la force de travail

- Alimentation
- Spéculations agricoles
- Produits forestiers
- Aliments transformés
- Biens de consommation
- Biens intermédiaires
- Ciment et métaux
- Biens capitaux
- Construction
- Services privés
- Services publics

+ 0.63
- 9.35
- 6.44
- 12.18
- 6.75
- Il.45
+ 20.59
+ 19.71
+ 32.18
+ 2.30
- 0.75

Source: Benjamin et autres - Opus cil., 1986, p. 158.

On observe donc un transfert significatif de la main-d'oeuvre du secteur
des B.e. vers le secteur des B.N.e. Si globalement la hausse des salaires
fut légère (2,6%), elle fut plus importante pour ceux concernant la main­
d'oeuvre qualifiée urbaine: + 3,7%.

De façon générale, les salaires urbains augmentent plus vite que les
salaires ruraux et ceux de personne qualifié plus vite que ceux du personnel
non qualifié.

Si la validité générale de l'approche «Dutch disease» n'est pas remise
en cause par les résultats précédents, ces derniers permettent de mieux
affiner l'approche générale dans le cas des P en D. Alors que de façon
générale, dans le cas présent, les secteurs des B.e. se contractent et ceux
de B.N.C. se développent, certains sous secteurs des B.e. connaissent
également une importante expansion. Des industries de substitution d'im­
portation peuvent ainsi se développer car leurs produits ne sont pas de
parfaits substituts aux biens importés. Cette expansion résulte alors de la
demande d'investissement générée par l'effet - dépense lié au boom pétro­
lier. A l'inverse, le secteur produisant des biens agricoles à l'exportation sera
affecté particulièrement car l'inflation domestique érode nécessairement la
compétitivité de l'économie.

L'expérience indonésienne montre en outre qu'il n'est pas toujours facile
de déterminer les effets d'un boom pétrolier sur les divers secteurs de
l'économie en raison du caractère parfois ambigu de la distinction entre
B.e. et B.N.e. De nombreux biens et produits manufacturés indonésiens
par exemple s'apparentent plus ainsi à des biens «non échangeables» qu'à
des «B.e. », car leur production ne tient pas compte des prix internationaux
(l'hypothèse de la «petite économie»). Les secteurs industriels des P en D
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font souvent l'objet d'une protection élevée, de sorte que les produits
manufacturés non compétitifs ne peuvent être considérés comme échangea­
bles (Thee Kian Wie 1986, p. 6).

Les coOts de transport élevés font enfin que beaucoup de produits agrico­
les ne peuvent également être considérés comme échangeables. Enfin cer­
tains biens essentiels: blé, riz par exemple souvent subventionnés, sont
parfois difficilement classables.

L'étude comparative menée enfin par Forsyth sur les «secteurs de
boom» et le changement structurel en Australie et en Grande Bretagne
complète l'approche du «Dutch disease».

Dans le cas britannique, la composante rente du pétrole de la mer du nord
était proportionnellement élevée de sorte que domina l'effet-dépense. Or la
nature des changements structurels requis dépend du volume des effets
dépense. Dans ce cas, il fallait accroître la production des industries dont
la demande avait crue, pour l'essentiel des B.N.C. En Australie à l'inverse,
les changements structurels provenaient de la demande accrue de facteurs
de production de la part du secteur minier. Dans les deux cas, les change­
ments intervenus furent d'ampleur et de sens différents selon les industries.

La simple classification entre B.C. et B.N.C. masque l'essentiel (Forsyth
1986, p. 33).

En Grande-Bretagne, les changements structurels eurent lieu dans un
horizon temporaire différent de celui de l'Australie, en raison de l'accroisse­
ment rapide du pouvoir d'achat. Les changements structurels requis se
posèrent dès la perception de la découverte. En Australie, les changements
structurels furent liés à la production et non aux variations de consomma­
tion et ces changements nécessitèrent plus de temps pour apparaître. En
Grande-Bretagne, seul fut important l'effet-revenu au niveau des recettes de
l'Etat et donc le choix d'affectation de ces gains temporaires. Dans le cas
britannique, l'évidence présentée par Forsyth suggère que l'Etat n'utilisa pas
efficacement la manne pétrolière (Forsyth 1986, p. 34).

Dans les deux pays, les effets du «Dutch disease» furent patents, mais
il est difficile de mesurer l'impact précis des booms sur le changement
structurel.

Enfin, l'analyse statique comparative du «Dutch disease» présuppose
une économie en équilibre sans chômage. En l'absence d'équilibre, d'autres
possibilités existent, si le marché du travail est inefficace, la réallocation des
facteurs supposée dans le modèle de base n'a pas lieu. La contraction du
secteur des B.C. peut ne pas être nécessaire pour transférer les facteurs
nécessaires au secteur des B.N.C., les facteurs étant déjà disponibles. Cette
situation à caractérisée beaucoup plus la Grande Bretagne que l'Australie
ou prédomina l'effet-ressource.

Le «Dutch disease» est également mis en évidence à travers d'autres
constructions théoriques que celle de Gregory, Corden, Neary et Van
Wijnbergen.
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Harberger par exemple, utilise un modèle trisectoriel où la production
dépend des prix relatifs: l'effet mouvement ressource est implicite plutôt
qu'explicite. Partant de prix et d'élasticité-revenu appropriés, Herberger
montre qu'un choc pétrolier équivalent à 10% du revenu national peut
conduire à une appréciation du taux de change réel allant de 2,6 à 16%. Le
transfert de revenu du secteur en retard vers le secteur des B.N.C. est
cependant modeste: 2% du produit national dans le cas extrême. Comme
dans le modèle de Corden, le modèle d'Harberger génère l'appréciation
maximum du taux de change et les variations du produit lorsque l'élasticité­
revenu de la demande de biens domestiques est la plus élevée (Harberger
1983).

L'analyse de l'impact des prix de l'énergie sur l'agriculture de sept pays
exportateurs (Indonésie, Malaisie et Mexique) et importateurs de pétrole
(Corée, Philippines, Sri Lanka et Thailande) est conduite par Timmer à
l'aide d'un modèle de simulation à équations simultanées. Les répercussions
d'un changement de ce prix dans l'économie via les variations du revenu
par tête, l'appréciation du taux de change et des termes de l'échange villes
campagnes, sont déterminées pour la période 1960-1980. Une hausse
brutale de 2 à 4% des exportations pétrolières dans le PIB est simulée. Cinq
ans après le démarrage du boom, la valeur ajoutée agricole par tête est de
15% inférieure à ce qu'elle aurait été en son absence. Si cependant l'inflation
domestique est maîtrisée où si encore le taux de change est dévalué pour
le ramener à son ntveau réel antérieur au boom, la valeur ajoutée agricole
par tête reste virtuellement la même au terme des cmq ans. A l'inverse, les
pays importateurs de pétrole affectés par le même choc pétrolier (la part des
importations pétrolières dans le PIB passe de 2 à 4%) qui dévaluent de 25 %
après ce choc peuvent accroître leur valeur ajoutée agricole par tête de 10%
au bout de cinq ans (Timmer 1982). Ainsi tout en partant d'une fonction
de production différente, Timmer parvient'il aux mêmes résultats que
Corden: à moyen terme, l'agriculture, secteur en retard, connaît une réduc­
tion de sa production.

Partant d'un modèle simple de type Keynesien et mettant l'accent sur les
aspects «rentiers» de l'économie, notamment sa composante devise,
Shahid Alam montre également que tout accroissement des dépenses publi­
ques à court terme (financées par la rente pétrolière) accroît le niveau
général des prix et les prix relatifs des B.N.C. Le financement soutenu des
dépenses publiques par la rente pétrolière confère aux économies pétrolières
des caractéristiques spécifiques qui combinées permettent d'esquisser les
grandes lignes d'une «macroéconomie de base de ces économies» (Shahid
Alam 1982, p. 205). Dans le modèle de Alam, l'économie pétrolière répond
aux caractéristiques suivantes (1). Le secteur pétrolier (SP) apporte une
contribution majeure au produit national, mais emploie une proportion
négligeable de main-d'oeuvre locale(2) une part essentielle sinon absolue
des dépenses publiques est financée à l'aide des recettes pétrolières(3), le
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secteur non pétrolier (SNP) est soumis aux prix mondiaux pour ses impor­
tations(4) le plein emploi règne dans l'économie.

L'analyse économique d'une telle économie peut faire abstraction du SP
sauf comme source exogène influençant SNP (revenus en devises). On a
donc là une économie rentière dont la rente revêt la forme d'apports en
devises. Le secteur non pétrolier (SNP) est lui même enfin ventilé entre un
secteur produisant des B.C. (ST) et une secteur produisant des B.N.C.
(SNT).

Les implications macroéconomiques d'un accroissement des dépenses
publiques peuvent être alors déterminées dans les deux cas suivants:
absence d'importation de main-d'oeuvre et possibilité d'importation de
main-d'oeuvre et absence enfin de mobilité intersectorielle de ressources.

Dans le premier cas, les dépenses publiques accroissent le prix relatif des
B.N.C. dans une proportion beaucoup plus importante que si les importa­
tions de main-d'oeuvre étaient permises. La distribution du revenu favorise
les facteurs spécifiques au secteur SNT.

Les dépenses publiques financées à l'aide des réserves pétrolières accrues
mais sans importation de main-d'oeuvre conduisent à l'accumulation des
réserves. Que se passe-t'il s'interroge ensuite Shahid Alam si l'hypothèse
d'absence de mobilité intersectorielle de ressources est relaxée, les importa­
tions de main-d'oeuvre restant toujours prohibées? (S. Alam 1982, p. 208).

A partir de ces résultats, certaines hypothèses peuvent être faites concer­
nant l'évolution probable des économies pétrolières dans l'hypothèse où les
dépenses publiques financées par la rente continuent d'augmenter (S.
Alam 1982, p. 209). Rappelons les résultats:
(1) Le prix relatif des RN.C. diminue - ceteris peribus - avec le volume

des dépenses publiques affecté à la production de B.N.C.
(2) Le prix relatifdes B.N.C. diminue - ceteris paribus - avec l'apport de

diverses catégories de main-d'oeuvre.
(3) Le revenu réel par tête tend à croître avec l'augmentation des dépenses

publiques financées par la rente. Dans le premier cas, cet accroisse­
ment se traduit par l'augmentation des importations de B.C. avec en
plus dans le second cas les importations de main-d'oeuvre. On note
que dans une EP (économie pétrolière) les augmentations du salaires
réel sont ainsi financés par les dépenses publiques à la différence des
ENP (économie non pétrolière) où elles dépendent de la productivité
du travail.

De ces résultats S. Alam en déduit les hypothèses suivantes quant
au profil d'évolution future des EP.

(4) La répartition du revenu devient plus favorable aux facteurs spécifi­
ques du secteur SNT et défavorable aux facteurs de ST.

(5) En raison notamment de (3) mais aussi de l'amélioration du bien être
et des services sociaux (retraite avancée à plein salaire) et éducation
gratuite à tous les niveaux, le salaire croit et le volume de la force de
travail se contracte.
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(6) Du fait de (1) et de (3) les ressources sont transférées de ST au profit
de SNT entraînant le déclin des secteurs suivants agriculture, élevage,
artisanal, pêche etc.

(7) En raison de l'immobilité à court terme des facteurs, mais aussi de (5),
l'expansion du produit de SNT sera faible et l'augmentation antérieure
des prix relatifs de ses biens non inversée.

(8) Du fait de (7) et de (4), les importations de main-d'oeuvre sont
dorénavant autorisées et tout d'abord de main-d'oeuvre qualifiée et
non qualifiée ensuite. Ces importations inverseront ou ralentiront
l'augmentation des prix relatifs des B.N.C.

(9) En raison de (3) et de (5), l'investissement dans le secteur ST privé
ou publique ne sera pas possible car les améliorations de productivité
ne compenseront pas les hausses des salaires induites par les augmen­
tations de revenu. Seuls les investissements pétrochimiques seront
possibles dans la mesure où les mêmes causes à l'origine de
l'accroissement des coûts des main-d'oeuvre renforcent la produc­
tivité des produits pétrochimiques.

(10) Du fait de (9), le biais en faveur de SNT sera renforcé à mesure qu'une
part croissante des dépenses publiques sont affectées à ce secteur
(S. Alam 1982, pp. 209 et 210).

S. Alam en conclut que l'expansion soutenue des dépenses publiques
financées par la rente tend à créer une économie répondant aux caractéristi­
ques suivantes:
1. Existence d'un secteur très important et disproportionné de services

animé pour l'essentiel par une importante main-d'oeuvre immigrée.
2. Un secteur productif relativement faible où prédominent essentiellement

les industries pétro-chimiques et annexes.
3. Existence d'un secteur agricole réduit.

S. Alam observe l'existence d'une relation étroite entre l'accroissement
des dépenses publiques et l'accroissement des prix relatifs des SNT par
rapport à ceux des ST dans le cas de l'Arabie Saoudite. Cette relation est
nette pour les loyers (B.N.C.) d'une part et l'alimentation, l'habillement et
les chaussures d'autre part.

Partout (tableau) la part du secteur primaires (mines exclues) dans le PIB
a baissé tandis que grossissait démesurément celles des services comme le
voit avec le poste construction notamment. La prise en compte du seul PIE
non pétrolier confère un poids écrasant aux services qui en 1978 en Arabie
Saoudite représentait 87,30 %contre 75,80 en 1982 (Ministère des Finances
1978. Tables 10-27). Ainsi le secteur NST a-t-il cru plus rapidement dans
les économies considérées (tableau 1.7) que le secteur ST, donnant ainsi
naissance à des économies où prédominent les services. Ce rôle prédomi­
nant des services est confirmé par l'analyse de la structure de formation du
capital privé au cours de la période. Déjà négligeable, l'investissement privé
dans les agricultures a décliné en termes réels. Si l'investissement privé
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(hydrocarbures exclus) a doublé parfois (Arabie Saoudite), sa part dans
l'investissement total reste négligeable (6 à 7%). Le gros des investisse­
ments privés est allé à la construction. L'analyse de la structure de la
main-d'oeuvre étrangère dans les diverses économies montre d'ailleurs que
le gros de cette dernière est utilisé dans le secteur des services. Stevens
parvient par d'autres voies à une conclusion similaire à savoir que le secteur
pétrolier érode la capacité des économies rentières à mettre en oeuvre des
activités directement productives (Stevens 1986, p. 7).

Une présentation plus systématique des indicateurs du «Dutch disease»
pour différentes économies rentières dans diverses régions du monde et à
caractéristiques structurelles variées fait l'objet du tableau suivant. Tous les
pays pétroliers présentés ici - à l'exception du Mexique et de la Grande
Bretagne - ont été affectés par les deux chocs pétroliers. On constate que
le choc cuprifère fut moins prononcé pour les pays comme la Zambie, le
Chili ou le Zaïre à l'image des conclusions atteintes par Forsyth dans
son étude comparée du «Dutch disease» en Grande Bretagne et en
Australie. Un choc «émigrants» est perceptible au Yemen nord, de 1970
à 1981. Les taux de change réels s'apprécièrent substantiellement à l'excep­
tion du Mexique. Dans ce dernier cas, la surévaluation systématique du
peso Mexicain dans la première moitié des années 70 - alors que les
exportations pétrolières étaient alors négligeables - fausse les résultats
(A. Yunez, NaudE 1981, p. 286).

Dans le contexte P en D, la désindustrialisation et la désagriculturisation
revêtent plus souvent la forme d'une croissance inférieure à la normale que
d'un déclin absolu. Les seules exceptions paraissent avoir été le Nigéria,
Trinidad et Tobago (Tableau 1.8) pour le secteur agricole. En l'absence de
boom, on peut s'attendre à une croissance rapide de l'industrie manufactu­
rière, plus faible de l'agriculture et intermédiaire pour les B.N.e. Entre 1965
et 1980 tout les P en D à revenu intermédiaire (tranche inférieure et supé­
rieure) connurent un taux de croissance moyen annuel supérieur à 7% de
la valeur ajoutée manufacturière contre 3,5 %pour l'agriculture. Un certain
nombre de secteurs en retard peuvent ainsi être identifiés sur la base de cet
ordre de grandeur à partir des taux sectoriels de croissance présentés au
tableau 1.8. Ainsi la croissance correcte de l'agriculture et de l'industrie
saoudienne reste bien inférieure à celle des B.N.C.: 20,7%. Même remarque
pour le Koweit, la Côte d'Ivoire, Trinité et Tobago et dans une moindre de
mesure du Vénézuela. .

A l'inverse, la croissance de la valeur ajoutée manufacturière fut
supérieure en Equateur, en Malaisie à celle des RN.C. et équivalente au
Mexique, au Nigéria, en Indonésie et un peu inférieure en Algérie. L'explica­
tion possible de cette anomalie réside dans l'importante protection dont
bénéficie l'industrie manufacturière dans ces pays. Des tarifs prohibitifs et
divers quotas ont transformé grand nombre de produits manufacturés de
B.e. à l'origine en RN.C. Dans certains pays, Arabie Saoudite, Côte
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TABLEAU 1.8A

Indicateurs du «Dutcb disease"

PAYS Choc externe Taux de change réel (2) Taux sectoriels de croissane Taux annuel moyen
(I) (en %) de croissance des

Agriculture Industrie Biens non (3) importations
manufact. échangeables (en %)

1972-75 1981 1970 1975 1978 1981 1970-1981 1965-73 1973-83

MEXIQUE 33 83 100 124 89 3.4 7.1 7.2 5.7 5.5
ZAIRE (cuivre) 6 1.5 -2.3 -3.0 9.6 -13.7
CHILI (cuivre) 37 0.1 3.0 -1.0 2.3 1.2
YEMEN NORD

(revenus immigration) 42 3.7 12.3 15.0
KOWEIT 99 48 167 100 119 86 7.1 9.2 15.5 6.3 13.3
ARABIE SAOUDITE 32 197 292 100 104 69 5.5 6.6 20.7 10.4 27.6
NIGERIA 44 37 117 100 121 89 -0.4 12.4 13.1 8.9 13.6
TRINITE et TOBAGO 114 58 - 1.8 1.3 10.9 2.1 -5.1
ALGERIE 45 69 3.9 11.6 16.5 12.1 6.5
INDONESIE 55 52 118 101 86/117a 106 3.8 13.9 15.0 13.9 9.8
COTE D'IVOIRE 53 36 4.7 5.8 16.5 7.8 0.1
VENEZUELA 34 40 97 100 103 76 3.4 5.3 9.3 4.8 4.7
EQUATEUR 55 37 2.9 10.8 5.2 8.5 4.0
MALAISIE 30 80 5.2 11.1 9.0 4.4 7.3
NORVEGE (pétrole) 21 2.2 1.3 -4.1 8.2 3.0
ZAMBIE (cuivre) 1 24 1.8 0.3 -2.4 3.0 -7.3
GRANDE BRETAGNE 4 19 1.6 -0.5 -1.7 6.5 3.8

1. Accroissement de la valeur nominale des exportations pétrolières divisé par le P.I.B. au début de chaque période.
2. Indice de la monnaie locale au taux du dollar divisé par les défiateurs du P.I.B. implicite et multiplié par un indice des prix d'importation: un déclin de l'indice représente

une apréciation réelle.
3. Constructions, utilités, transports et communications administration publique, défense et autres services.
SouTces: Calculs effectués à partir des données de la Banque Mondiale et M. Roemer 1984, p. 243.



TABLEAU 1.8B

Indicateurs du "Dutch disease"

PAYS Indice de concentration et de Taux d'accrois % de la population active Dépenses
diversification des exportations du produit travaillant dans publiques

intérieur brut en % du
Nombre Indice de Indice par tête l'agri- l'industrie les P.N.B.

de produits diversifi- de concen- culture services
exportés cation tration

1970 1983 1970 1983 1970 1983 1970/75 1975/84 1965 1981 1965 1981 1965 1981 1972 1982

MEXIQUE 35 152 0.58 0.54 0.11 0.51 3.5 2.0 50 36 21 26 29 38 12.1 31.7
ZAIRE (cuivre) 34 44 0.89 0.78 0.65 0.41 -0.4 -2.8 81 75 10 13 9 12 38.6 35.6
CHILI (cuivre) 64 108 0.84 0.83 0.75 0.35 3.5 2.0 26 19 21 19 53 62 42.3 37.6
YEMEN NORD

(revenus immigration) 7 32 0.96 0.80 0.56 0.66 9.3 4.9 45.7
KOWEIT 1 111 0.88 0.77 0.78 0.60 -6.0 -5.2 1 2 34 34 65 64 34.4 40.7
ARABIE SAOUDITE 22 138 0.91 0.79 0.83 0.88 5.3 8.8 69 61 11 14 20 25
NIGERIA 34 87 0.87 0.84 0.58 0.94 4.3 -3.6 67 54 12 19 21 27 10.2
TRINITE et TOBAGO 87 84 0.80 0.72 0.67 0.56 2.0 0.6 23 10 35 39 42 51 31.0
ALGERIE 76 34 0.83 0.79 0.65 0.56 3.6 4.5 59 25 14 25 27 50 34.6
INDONESIE 48 112 0.82 0.71 0.36 0.58 5.9 4.6 71 58 9 12 20 30 16.2 23.5
COTE D'IVOIRE 81 111 0.86 0.78 0.42 0.31 2.2 -0.5 87 79 3 4 10 17
VENEZUELA 76 104 0.87 0.75 0.65 0.61 1.2 -2.5 30 18 24 27 46 55 21.3 29.6
EQUATEUR 29 79 0.90 0.77 0.49 0.53 9.4 1.2 54 52 21 17 25 31 16.7
MALAISIE 31 158 0.79 0.63 0.37 0.28 5.4 5.5 60 50 13 16 27 34 27.7 41.0
NORVEGE (pétrole) 49 158 0.59 0.55 0.16 0.32 4.0 3.1 15 7 37 37 48 56 35.0 39.7
ZAMBIE (cuivre) 22 30 0.96 0.94 0.95 0.84 0.2 -3.0 76 67 8 11 16 22 35.4 41.9
GRANDE BRETAGNE 78 179 0.30 0.25 0.09 0.14 2.3 l.l 3 2 46 42 51 56 32.7 42.4

0\-

\



d'Ivoire, Vénézuela, l'agriculture et l'industrie peuvent être considérées
comme des secteurs en retard.

On observe également que si le «Dutch disease» est à l'origine associé
à la richesse minière, une «maladie similaire» affecte les pays dont les
exportations agricoles ou autres connaissent une envolée fulgurante. Le cas
du Yemen du Nord et de la Côte d'Ivoire illustrant ici cette situation.

Un exemple récent de «Dutch disease», est fournit par le 'Paraguay
depuis la construction dans les années 70 du barrage géant d'Itaipu qui
confère à ce pays une rente électrique pennanente. L'affiux des liquidités
dans un petit pays peu industrialisé et peu peuplé (plus de un milliard de
dollars entre 1977 et 1980) a provoqué une surévaluation du guarani et
l'explosion des importations (W. Baer et M. Birch 1977, pp. 607 et 608).

Les effets d'un boom agricole peuvent cependant a moyen terme être plus
sévères que ceux du secteur minier dans la mesure où un grand nombre de
produits agricoles: café cacao, huile de palme, coton, sisal, caoutchouc,
arachide sont beaucoup moins capitalistiques que le pétrole, le cuivre ou
l'uranium. Une expansion équivalente du produit agricole à forte intensité
main-d'oeuvre exigera un volume de ressources en main-d'oeuvre plus
important que celui résultant d'une expansion minière. L'effet-ressource
sera donc plus important pour ce qui est des autres B.C. (secteur en retard)
et les B.N.C., sauf dans l'hypothèse de l'existence d'une réserve de main­
d'oeuvre inemployée. L'effet-dépense peut cependant être réduite si les
travailleurs du secteur agricole et les petits exploitants acquièrent des B.C.
(habillement et alimentation). Mais cet· impact différentiel n'est pas
suffisant pour éviter l'appréciation du taux de change réel, de sorte qu'à
moyen tenne l'économie rentière agricole pâtira de «désindustrialisation»
et de «désagriculturisation» sous une fonne aussi sévère que l'économie
rentière minière. Impact encore plus sévère dans les pays vivant sous le
régime de l'assistance pennanente. Ainsi M. Francis Sanford «patron»
politique de la Polynésie Française déclarait-t'il au journal Lacroix du 6 mai
1987 (cité par A. Rollat 1987) «nous avons cru que le centre d'expérimenta­
tion du Pacifique allait apporter la richesse. C'est faux, il a apporté l'argent,
mais a déréglé le système de vie. Nous avons la politique et les comporte­
ments des Emirats Arabes, mais nous n'avons aucune ressource, un jour
ça craquera». De fait les clignotants s'allument «le bâtiment stagne, le
commerce vivote» et les élus de réclamer «un plan de remplacement du
centre qui ne soit plus de l'assistanat pur et simple» (rente) (A. Rollat 1987,
p.6).

Les hydrocarbures et les modèles de ~Dutch-Disease"

Les approches statiques comparatives de type néo-classique ou keyné­
siennes présentées au chapitre précédent soulignent l'impact négatif exercé
sur le secteur productif (biens échangeables) résultant d'un accroissement
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TABLEAU 1.9

Economies pétrolières en développement à pénurie de main-d'oeuvre:
quelques indices de «Dutch disease»

(valeurs en millions d'unités monétaires locales courantes) (4)

Koweit Arabie Libye Gabon EAU. Oman
Saoudite

DIpenses publiques
1970
1975 134.2 1.157.2 466.5
1981 2.577. (1) 236.600.0 18.666.0 (3) 1.028.0

Paiements aux facteurs
Ilrangers (millions $)

1970 -183.0 -134.0 -6.5
1975 -554.9 -253.8 -29.7 -207.6
1981 -4.687.7 -1.285.1 -83.4 -488.1

Indice coût vie
1970 748 (1) 48.2 82.1 60.9 35.1 (3) 54.5 (1)
1975 100 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
1981 1.545 156.1 177.0 199.8 153.9 117.3 (2)

Composantes du P.I.B.
a. agriculture

1970 2.9 984.1 33.1 16.6 155.0 16.6
1975 6.8 1.392.1 82.9 29.6 329.0 20.2
1981 19.0 166.0 57.2 837.0 48.0

b. industrie manufactur.
1970 42.8 933.6 29.1 7.4 225 0.1
1975 195.1 7.365.3 86.2 22.3 369 2.1
1980 236.4 26.118.0 23.0 41.5 4.191 17.5

c. services (construc!.)
1970 28.1 577.7 102.4 6.0 550.0 5.2
1975 73.7 7.719.1 434.7 55.7 4.308.0 70.8
1980 263.0 51.689.0 888.0 44.7 9.834.0 98.6

Structure de l'empioi
a. agriculture

1970 2.0 66.0 32.0 81.0 21.0 67.3
1975 2.0 63.5 24.9 79.1
1980 2.0 61.0 19.0 77.0 61.7

b. industrie
1970 34.0 12.0 22.0 32 15.0
1975 34.0 13.0 25.1
1980 34.0 14.0 28.0 38.0 22.0

c. services
1965 64.0 21.0 38.0 47.0 23.0
1980 64.0 37.0 53.0 57.0 28.0

Part des services en 9!i
dans le P.I.B.

1965 27 32 32 16
1985 41 41 39 32 38

Part de la main·d'oeuvre
ttran8ère

Structure de la formation
de capital privt

1. 1972.
2. 1987.
3. Dtftateur du P.I.B.
Sources: Banque Mondiale - World tables, tomes 1 ct 2, 1983 ct Ropport sur le dlveloppemelll 1987.
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de la production d'un produit minier, d'un produit de type agricole ou de
toute rente de situation en générale. Plus concrètement, la situation sous­
jacente est celle décrite par Forsyth et Kay pour les pétrole de la mer du
Nord et de Ellman pour le gaz néerlandais.

Au-delà du diagnostic «du Dutch-Disease», les controverses citées dé­
bouchent sur une véritable macro-économie des chocs liés à une expansion
brutale d'un secteur externe quelle que soit sa nature. Les effets macro-éco­
nomiques d'un choc énergétique ont reçu dans ce contexte une attention
particulière avec la question des effet déflationnistes ou non résultant d'un
accroissement de la production pétrolière. Ainsi Eastwood et Venables
suggèrent que l'impact est nécessairement expansionniste (en l'absence d'un
retard de la demande) (1982). Cette thèse a été contestée par Buiter et
Purvis (1982) pour qui l'effet résultant est déflationniste. Plus récemment,
John Fender a tenté dans un modèle dynamique de concilier les deux points
de vue en abandonnant certaines hypothèses simplificatrices de ces auteurs
et notamment celle liée à l'existence d'un seul bien non pétrolier de produc­
tion locale (J. Fender 1985, p. 249).

A ces approches, il convient d'ajouter celle dite du modèle« Scandinave»
avec ses secteurs abrités et exposés, son taux de change fixe et l'extraction
des ressources sans inputs variables nécessaires mais contrôlée par l'Etat
(Hoel M. 1981 a et b).

Si ces modèles sont d'une grande importance dans la détermination des
variations de prix, de revenus réels, d'emploi et sur les changements,
sectoriels de court et long terme résultant d'un choc externe, ils supposent
tous au départ l'existence d'économies structurellement homogènes sans
passé historique de «dimension égale» et où la sous-utilisation des facteurs
locaux constitue l'exception et non la règle. L'intérêt néanmoins de ces
approches est d'isoler les causes et les conséquences du «Dutch Disease»
et notamment la contraction du secteur traditionnel des biens échangeables.
Il est alors possible d'élaborer les instruments et de définir les politiques
permettant - au moins en théorie - de contrecarrer les effets pervers de la
rente; d'autant que si l'on admet que le progrès technique est plus rapide
dans les secteurs non abrités de l'économie (Re.) que dans le secteur des
B.N.C., le risque est grand de voir l'économie à long terme plongée dans
la récession. Pour les P en D au tout début de l'industrialisation, la contrac­
tion du secteur productif ajourne l'expérience de «learning by doing »,
facteur crucial de l'avantage comparatif et donc de la diversification de la
base productive (Arrow 1962).

Reste que ces modèles ne sont pas en mesure de capturer tous les effets
du «Dutch disease» et notamment les effets non quantifiables. Comment
en effet appréhender à partir de ces derniers le relâchement de la discipline
financière du pays résultant d'une soudaine aisance et dont les conséquen­
ces peuvent être inter-alia l'atrophie à terme du système fiscal (substitution
progressive de la fiscalité pétrolière à la fiscalité courante) et un endettement
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extérieur sans frein? De façon générale, la faible capacité de maîtrise de
l'Etat d'investir et à gérer des programmes considérablement accrus donne
lieu à une multitude de problème dont S. Lewis s'est fait largement l'écho
dans son étude sur les effets pervers d'un boom du secteur traditionnel dans
les P. en D (S. Lewis 1984).

Fait plus grave, ces modèles ne disent rien quant à la contribution
potentielle de l'industrialisation fondée sur la transformation des ressources
naturelles en vue d'une croissance efficace, accompagnée de création
d'emplois, d'une plus grande justice sociale et d'un minimum d'indépen­
dance économique. Il n'est pas évident note à cet égard Roemer que
l'industrialisation à base de ressource (LB.R.) est la forme d'industrialisa­
tion la plus appropriée compte tenu de l'objectif précédent (M. Roemer
1979, p. 164). Cette conclusion s'appuie entre autres sur les faits suivants:
1. Le recours aux méthodes capitalistiques pour réduire le col1t en matières

premières et obtenir les avantages comparatifs résultant d'un capital bon
marché peut-être neutralisé par la réduction des col1ts de transport
impliqués par la baisse substantielle du poids des produits transformés
au moins aux premiers stades.

2. Si un certain nombre de P. en D. exportent des volumes suffisants pour
tirer parti des économies d'échelles typiques liées à la transformation des
ressources, ces économies d'échelles constituent encore cependant un
obstacle crucial à la transformation en vue du marché domestique sauf
pour les P. en D. les plus importants.

3. Les économies externes d'industrialisation favorisent la transformation
dans les pays industrialisés eux-mêmes, même si les effets de liaison
potentiels peuvent stimuler des investissements complémentaires dans
les P. en D.

4. L'effet réduit de création d'emploi (direct et indirect de l'LB.R.) a toutes
les chances de perturber le dualisme et les inégalités existantes dans les
pays riches en ressources. .

5. Les exportateurs des P en D risquent d'être exclus du champs de la
transformation des ressources en raison de la domination des firmes
multinationales dans les industries pétrolières et des métaux, des confé­
rences maritimes qui favorisent les produits non transformés et des tarifs
des pays importateurs qui confèrent une protection réelle aux exporta­
tions de produits semi transformés des P en D.

6. La transformation des ressources naturelles en vue de l'exportation tend
ainsi à perpétuer la structure existante d'échanges internationaux mon­
diaux ainsi que la dépendance financière et technique des P en D, même
si la dépendance à l'égard des marchés peut se trouver réduite avec la
transformation. Mais si la transformation domestique réduit la dépen­
dance à l'égard des marchés, elle ne peut réduire la dépendance envers
la technologie, le management et la finance extérieure (Roemer 1979,
p. 163).
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De la même manière qu'il est possible d'esquisser les grandes lignes d'une
macro-économie du boom du secteur traditionnel «largo sensu», il est
possible d'esquisser le profil d'une industrialisation spécifique à base de
ressources dont les points précédemment évoqués constituent inter-alia des
caractéristiques essentielles.
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CHAPITRE II

LA PROBLEMATIQUE DE LA CROISSANCE DANS
UNE ECONOMIE PETROLIERE

LES CONTRAINTES DU DEVELOPPEMENT DANS LES
ECONOMIES D'HYDROCARBURES

Pour apprécier en toute exactitude, il importe d'analyser au préalable les
contraintes auxquelles étaient confrontées les économies pétrolières (EP)
du Tiers Monde à la veille du réajustement des prix du pétrole de 1973. Ces
contraintes peuvent être regroupées en deux catégories: les contraintes
physiques, géographiques historiques, économiques, démographiques et
autres, les contraintes dues à la nature même du produit d'exportation: les
hydrocarbures. Ces contraintes déterminent un profil de croissance spécifi­
que des économies pétrolières.

Les contraintes environnementales

Un coup d'oeil sur les données de base de 21 pays exportateurs de
pétrole) (tableaux 1) révèle la grande diversité des situations. D'un côté, des
géants démographiques à vastes territoires dotés de ressources diversifiées:
Indonésie, Nigéria, Mexique, de l'autre des microéconomies: Trinité, Pays
du Golfe, Gabon et à un niveau intermédiaires des économies moyennes:
Vénézuela, Algérie, Iran, Egypte, Malaisie et Irak. Cette grande diversité se
réflète dans les indicateurs présentés: PNB par tête, espérance de vie à la
naissance, consommation d'énergie etc... D'autres classifications se
dessinent également à la lecture du tableau: ainsi celle du PNB par tête
débouche sur le regroupement suivant. Une première catégorie regroupe les

1. Pour être complète la série devrait également inclure le Brunei, le Congo et dans une
moindre mesure la Bolivie, le Guatémala.
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pays les plus pauvres: Nigéria, Cameroun, Egypte, Indonésie et à la limite
Equateur sur la base d'un revenu par tête inférieur à $ 1000 l'an. Une
seconde catégorie regroupe les pays à revenus moyens entre 1000 $ et
3000 $ par tête. Mexique, Algérie, Malaisie, Irak, Tunisie Vénézuela et Iran.
Enfin une troisième classification regroupe les pays à revenus supérieurs à
3000 $ par tête en 1985: Pays du Golfe, Lybie, Trinité et Tobago.

Une certaine corrélation apparaît entre le revenu par tête et les indica­
teurs socio-économique retenus: consommation d'énergie, d'engrais, scola­
risation et espérance de vie. On constate qu'en 1985, le revenu moyen par
tête de l'Indonésien était 38 fois plus faible que celui du citoyen des Emirats.
Si l'espérance moyenne de vie à la naissance du Koweiti était proche de celle
d'un citoyen des pays développés en 1965, celle du Nigéria ne dépassait pas
40 ans. Quant à la différence dans les consommation d'énergie par tête, elle
était en 1970 considérable, même en tenant compte du« luxe de consomma­
tion des pays comme ceux du Golfe». En 1965, sauf dans les pays totale­
ment dépourvus d'agriculture, la part de la population occupée dans le
secteur agricole et de l'élevage était dans l'ensemble d'autant plus élevé
qu'était bas le revenu par tête.

Donc, forte hétérogénéité des sorts, des situations que sous-tendent
également la grande diversité des dotations en ressources et des niveaux de
développement. Ainsi les pays du Golfe se trouvaient en 1973 devant un
difficile dilemme dans la détermination des stratégies de développement
nationales à mettre en oeuvre compte tenu des deux caractéristiques
suivantes: richesse en hydrocarbure, extrême pauvreté en autres ressources
naturelles et en main-d'oeuvre (Arabie Saoudite exclue). Si la nature s'est
montrée généreuse en dotant la région de plus de 65%des réserves mondia­
les de brut, elle s'est montrée ingrate à d'autres égards puisqu'elle constitue
la «zone» aride la plus vaste du monde (Allani, Custance et Latham 1979,
p. 431). L'eau y est le problème majeur comme Gischler l'a montré dans sa

TABLEAU 2.1

L'eau et les pays Arabes du Golfe: situation présente et future

Pays

Bahrain
Irak
Koweit
Orman
Qatar
Emirats Arabes Unis
Arabie Saoudite

Source: C. Gischler 1979, pp. 98-118.
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Consommation courante
Km3/an

0.199
42.820
0.169
0.430
0.036
0.362
2.330

Consommation prévue
Km3/an

0.182
67.400 (1995)
2.930 (1995)
nd
nd
0.442 (1990)
3.098 (1980)



vaste étude sur les disponibilités existantes et potentielles en eau de la
région.

Si l'écart croissant entre les besoins et les disponibilités sera à l'avenir
de plus en plus comblé par le moyen coûteux de la désalinisation de l'eau
de mer, le problème note Gischler est de savoir si l'eau poug:-a être obtenu
à un prix abordable pour la majeure partie des gens et si surtout sa fourniture
pourra être perçue par les consommateurs comme une «nouvelle facilité
culturelle».

Vn autre aspect important est l'écart majeur entre les terres cultivables
et les superficies totales. Ainsi début 1970, la proportion des terres
cultivables en% des superficies totales était de 1% pour l'Arabie Saoudite,
de 14% pour l'Iran, de 18 % pour l'Irak, de 1%pour Oman, de 5% pour
les Emirats, de 1%pour le Koweit et de 5%pour Bahrain (V.S Govern­
ment 1973). Sur cette base, Katouzian (1976) a proposé de distinguer entre
économies pétrolières désertiques (Koweit, Abu Dhabi) et économies agri­
coles (Iran, Irak). Koweit constitue un cas «pur» dans la mesure où règne
une absence totale d'eau et où n'existe aucune ressource minière importante.

Les recettes pétrolières y constituaient en 1973 la seule source de revenu,
et la capacité d'absorption par rapport à ces revenus y était faible et y
prédominait la main-d'oeuvre étrangère. Ainsi à la veille des réajustements
des prix du pétrole de 1973, les chances de développement des économies
pétrolières désertiques étaient des plus limitées. Les perspectives étaient
meilleures dans les économies désertiques marginales (Qatar, Arabie
Saoudite) où existaient des ressources hors pétrole (oasis, pèlerinage,
tourisme). Tandis que des chances réelles existaient dans des pays comme
Bahrain, Dubaï et Oman partiellement dépendants du pétrole. On ne pou­
vait donc tenir pour seule vue de l'esprit, le fait que la création d'actifs
nouveaux productifs dans la région était dès le départ considérablement
handicapé par les contraintes d'un environnement pour le moins difficile et
hasardeux. La possibilité de produire de l'eau, peu importe le coût, pour
satisfaire les besoins domestiques, agricoles, industriels, de valoriser les sols
à coup d'engrais coûteux de qualification et d'énergie n'est pas discutable
ce qui l'est en revanche c'est le sort d'une telle stratégie une fois le pétrole
épuisé (K. Mc Lachlan 1980, p. 86).

Si la rareté des ressources naturelles et notamment l'eau, caractérise une
fraction seulement des pays analysés, rares étaient en revanche les pays non
confrontés aux problèmes de la dimension du marché, à celui de la faiblesse
relative de la capacité d'absorption, de l'inexistence ou de l'insuffisance ­
selon le cas - des capacités technologiques managériales et de savoir faire.
Enfin à cette pénurie de main-d'oeuvre qualifiée s'ajoutait pour certains
pays la rareté de main-d'oeuvre pure et simple.

69



a. La dimension du marché: avantage ou inconvénient?

La littérature économique est prolixe sur les diverses façons dont les
effets de dimension opèrent via la loi des rendements croissants et décrois­
sants. La loi des rendements décroissants censée opérer dans l'agriculture
a été traditionnellement expliquée par la relation existante entre la popula­
tion et la superficie de terre arable. A partir du coefficient de densité obtenu,
la théorie du développement en a déduit l'existence d'une relation négative
entre les niveaux de revenu et les densités de population (P.J. Lloys et R.M.
Sundrum 1982, p. 247). Plus la population est grande plus le revenu serait
faible. Ceci est contestable puisqu'il existe beaucoup de pays riches à forte
densité et de pays pauvres à faibles densité. Ce paradoxe apparent s'expli­
que par l'effet de surcompensation qu'exerce le niveau de développement,
en fait l'industrialisation. De même, pour le secteur agricole, le niveau de
revenu ne dépend pas seulement du travail et de la terre, mais aussi du
troisième facteur capital. Est il alors possible de définir à partir de la loi des
rendements croissants le seuil de profitabilité minimale d'établissement
d'une industrie?

Tout d;abord, il n'est pas possible d'établir une relation stricte entre les
économies d'échelle et la taille du pays. En effet, les économies d'échelle
strictes ne sont fonction que de l'échelle de production de biens déterminés.
Ces économies d'échelle varient de produit à produit. La taille du marché
détermine en dernière instance, la possibilité ou non pour un pays de tirer
parti des économies d'échelle dans une industrie donnée. Cette taille dépend
à son tour du volume de population et de revenu par tête. A priori donc le
revenu national, combinaison des 2 mesures, apparaît comme la bonne
mesure de la taille du marché. Or il n'en est rien; deux pays peuvent avoir
le même revenu national mais des populations et des revenus par tête
différents déterminant par là même des demandes de produits différentes.

La fonction de demande domestique d'un bien exprime la demande par
tête en fonction du revenu par tête, la distribution du revenu et les prix étant
donnés x = f(y) ou x = XIP donc X = P f(y). Soit 2 pays à revenu national
identique, le premier dispose d'une forte population et d'un faible revenu par
tête, l'autre d'une faible population et d'un revenu par tête plus élevé.

Soit (1)

Pl = population du pays 1
YI = revenu par tête du pays 1

Soit Xl la demande par tête d'un produit déterminée par l'élasticité-revenu
de la demande

P2 = population du pays 2
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Y2 = revenu par tête du pays 2

(2)

Si la dimension du marché est donnée par

Xl = PtXt (i = f.2)

Il suit en raison de (1) que:

(3)

Les deux pays n'ont pas la même demande de produits sauf si E = 1.
Si E> 1 comme c'est généralement le cas pour les produits industriels,

la demande augmentera dans le pays à revenu par tête plus élevé (Lloyd et
Sundrum 1982, p. 25). Cette situation change cependant plus rapidement
si les échanges internationaux sont introduits. C'est alors la demande globale
plus que la demande domestique qui détermine les ventes totales et les coOts
unitaires. Avec l'introduction du commerce international de nombreuses
autres relations entre la taille et les diverses variables économiques considé­
rées sont affectées. De nombreuses études ont ainsi mis l'accent sur l'impor­
tance des échanges pour les petites économies partant de l'observation que
ces dernières présentent des niveaux d'implication élevés dans les com­
merce international (coefficients élevés d'exportation et d'importation)
(P. Selwyn 1975). Frank Graham a aussi pu montrer à l'aide de son
modèle multi-produits et multi pays de commerce international que l'avan­
tage de la faible dimension résidait dans la possibilité pour les pays de se
spécialiser exclusivement dans la production d'un ou plusieurs biens où ils
disposent d'un avantage comparatif (Graham 1923). Possédant une faible
capacité de production relativement à la demande mondiale de ces biens,
ils peuvent se spécialiser sans déprimer les prix mondiaux. Les gains sont
plus élevés en raison des plus grandes différences entre les ratios de trans­
formation des produits auxquels les biens sont produits et les ratios des prix
relatifs mondiaux auxquels ils peuvent être acquis.

Pour d'autres, les petits pays ne peuvent comme les grands tirer pleine­
ment partir des économies d'échelle (Robinson 1960). Le sens de l'argu­
ment est que la capacité de production du pays - le revenu national pris ­
comme «proxy» limite la gamme des produits nécessitant d'importantes
échelles de production pouvant être installés. De là, le corollaire que les
petites économies se caractérisent par un phénomène de concentration; le
produit national résulte d'une poignée d'industries. Cette situation résulte
de la contrainte dimension en termes de possibilités de production. Les
industries nécessitant des produits de départ essentiels à base de ressources
naturelles ne peuvent exister et les autres industries de grande dimension
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ne peuvent être établis indépendamment des prix mondiaux (Lloyd et
Sundrum 1982, p. 27).

Ce phénomène de conoentration industriel est vérifié par Ian Thomas
(1982, p. 109) qui montre par ailleurs, qu'il est d'autant plus élevé qu'il existe
dans le pays une ressource locale facilement transformable (Maurice, Fidji)
où 3/5 de la valeur ajoutée manufacturière (et + du 3/4 du produit brut)
résulte du groupe aliments, boissons et tabac, l'industrie sucrière étant
dominante. De même à Trinité et Tobago, 4/5 de la valeur ajoutée était
fourni par le groupe des produits chimiques dans un pays dominé par
l'industrie du raffinage du pétrole et plus de 90 % au Koweit (M. Girgis
1984, p. 65).

Ian Thomas note également qu'au sein de la structure industrielle, les
industries de biens de consommation tendent à l'emporter sur les industries
de biens d'équipement par rapport à des économies de plus grande dimen­
sion. Ainsi en 1975, l'industrie alimentaire prédominait dans 17 des 22
petits pays retenus. Les produits de cette industrie perdent de leur impor­
tance au sein de l'industrie avec l'accroissement du niveau du revenu. On
a vu avec Chenery que la hausse du revenu (dollars 1953) de 100 $ à 600 $
s'accompagne d'une baisse de 68%à 43 %de la part des biens de consom­
mation dans le total et d'une hausse de 12 à 35% de celle des biens
d'investissement (Chenery 1960)1. Les élasticités de dimension2 sont égale­
ment plus élevées pour les biens capitaux et les biens intermédiaires que
pour les biens de consommation. Chenery a aussi pu montrer que les
industries à économies d'echelle significatives comptaient pour 40% du
produit manufacturier à un niveau de revenu de 300 $ et pour 57 % à un
niveau de 600 $ (dollars 1953). L'étude de l'UNIDO de 1979 a montré que
les coefficients ont été en plus général plus élevés pour les petites économies
que pour les grandes au cours de la période 1969-1973 (UNIDO 1979).

D'où la conclusion pour les petIts pays à ressources abondantes, la taille
du marché est l'élément le plus important pour les métaux de base, les biens
d'équipement électriques, l'équipement de transport, le verre et le papier.
Pour les pays à ressources plus modestes, la taille du marché est cruciale
pour les produits textiles, les biens d'équipement non électriques, les pro­
duits du cuir et du caoutchouc. Pour les grands pays, la taille est cruciale
pour les biens d'équipement autres que les biens électriques, les équipe­
ments de transport, la fonte et l'acier, les produits du caoutchouc et les biens
scientifiques.

1. Ce qui correspondait à des élasticités de croissance respectivement de 1.29 pour le
groupe des biens de consommation et de 1.64 pour les biens d'investissement.

2. L'élasticité dimension est l'accroissement de valeur ajoutée manufacturière par tête
divisé par l'accroissement de population. Ce concept traduit les effets exercés par l'expansion
des marchés due elle-même à l'accroissement de la population, à la fois sur les coûts de
production via les économies d'échelle et sur les accroissement de demande de la part des
autres secteurs (Chenery 1960, p. 631).
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Globalement, les élasticités de croissance étaient plus élevées pour la
même gamme de biens dont les élasticité - dimension étaient les plus
significatives: produits chimiques, produits d'enginiérie lourds pour lesquels
de substantielles indivisibilités de facteurs et économies d'échelles impli­
quent des échelles importantes de production. Les différences dans la
composition du secteur manufacturier entre les petits pays et les grands
impliquent ainsi un désavantage structurel dans la mesure où la demande
pour ces industries de biens capitaux tend à croître plus rapidement que
pour la majeure partie des industries de biens de consommation dont
l'industrie alimentaire (UNIDû 1979, p. 68).

La frontière entre «petite économie» et les autres passerait autour des
cinq millions d'habitants (Lloyd et Sundrum 1982, p.26). De leur côté
Badhuri, Mukherji et Sengupta concluent à partir d'une analyse théorique
de la croissance dans les petites économies, qu'il existe une dimension
critique minimale des économies en tennes d'emploi (ou de population) et
d'investissement (ou niveau de revenu) en deçà duquel il est impossible de
maintenir un taux positif de croissance de la productivité du travail dans
l'industrie manufacturière. Il est possible - selon eux - d'identifier les petites
économies à partir de ce seuil critique minimum (A. Badhuri, A. Mukherji
et R. Sengupta 1982, pp. 64 et 65). Cette faiblesse de la croissance en tennes
de productivité du travail de la petite économie lui confère un double
désavantage: impossible de maintenir à terme la compétitivité inter­
nationale, insuffisance de la croissance du marché local en raison de tennes
de l'échange défavorables. Seuls des secteurs comme les services non sujets
aux économies d'échelle peuvent fournir une voie alternative.

La demande extérieure de services peut alors dans certaines circonstan­
ces se révéler la variable décisive à considérer dans la formulation d'une
stratégie de développement à long tenne dans une petite économie (A.
Badhuri et autres 1982, p. 65). L'évidence empirique liée à la croissance des
petites économies depuis 1950 montre que le développement des ressources
humaines et la cohésion nationale ont été parmi les causes de croissance les
plus importantes dans ces dernières.

Dans les perfonnances remarquables dans les années 70 de Singapour,
de la Jordanie, de Samoa, de Malte, de Chypre, de Hong Kong, de Macao,
de Maurice, l'amélioration des qualifications fut le pilier central de l'indus­
trialisation tandis que l'accroissement du niveau de vie était mis en rapport
avec l'effort fourni (H. Hughes et Blazic, Metzner 1982, p. 95).

b. Les qualifù:ations humaines

La productivité marginale du capital est conditionnée par l'offre de
personnel qualifié qui est fixe à court terme. Elle suppose la fonnation ou
l'importation de ce personnel. Le graphique 1 illustre la relation entre le pool
de personnel qualifié et le volume de formation de capital. La droite RfRf
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TABLEAU 2.2

Contraintes physiques, démographiques, sociales et économiques des pays exportateurs de
pétrole en developpement

Pays Surface Population P.N.B./tête Espérance Importations de
(en en millions 1000 dollars de vie céréales
Km3

) à la en milliers
1000 naissance de tonne

hommes

1973 1985 1985 1965 1985 1974 1985

Equateur 283.5 6.7 9.4 1.1 55 64 152 293
Mexique 1.972.0 54.3 78.8 2.0 58 64 2.881 4.507
Algerie 2.381.7 15.7 21.9 2.5 49 59 1.816 5.271
Koweit 17.8 0.8 1.7 14.4 61 69 101 683
EAU. 83.6 0.2 1.4 19.2 58 68 132 437
Qatar 11.0 0.08 0.2
Oman 212.4 0.7 1.2 6.7 40 52 52 203
Malaisie 329.7 11.4 15.6 2.0 56 66 1.017 2.218
Irak 15.9 10.4 15.9 51 59 870 3.385
Trinité-Tobago 5.1 1.0 1.2 6.0 63 67 208 195
Cameroun 475.4 6.1 10.2 0.81 44 53 81 139
Gabon 267.6 0.5 1.1
Tunisie 163.6 5.5 7.1 1.1 51 61 307 732
Nigéria 924.0 59.6 99.7 0.8 40 48 389 2.199
Egypte 1.001.4 35.6 48.5 0.6 48 59 3.877 8.904
Indonésie 1.904.5 124.6 162.2 0.5 43 53 1.919 1.444
Angola 1.246.7 6.0 8.3
Iran 1.648.0 32.1 44.6 52 60 2.076 4.479
Libye 1.759.5 2.1 3.8 7.1 48 59 612 1.024
Arabie Saoudite 2.149.6 8.4 11.5 8.8 47 60 482 5.036
Vénézuela 912.0 11.2 17.3 3.0 61 66 1.270 2.793

Soure.: World Tables, Vol. 2, World Bank 1983. UNCfAD Handbook ofinlemaliona!Trade and developmenlstalistics
1986, Genève 1987, World Bank rapport 1987.

représente le profit minimum du capital. Ce peut être également le coftt
d'opportunité du capital qui pour une EP peut être considéré comme le taux
de profit réalisable sur des actifs liquides et sur actifs à l'extérieur. La
courbe MPC\ représente la productivité marginale du capital, l'offre de
ressources humaines étant donnée. La courbe MPC2 montre que si l'offre
de ressources humaines croît, la productivité marginale du capital augmente
rendant possible le renforcement de l'investissement domestique. Higgins
utilise un modèle simplifié pour illustrer le problème auquel se trouve
confronté un certain nombre d'EP. Soit Y le revenu national a représente
l'output-capital ratio, Qle stock de capital, 1 l'investissement, B le ratio du
capital aux ressources humaines et H le stock de ressources humaines.

La relation entre les variations du revenu national et les variations du
stock de capital humain peut être formulée comme suit:
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Tableau 2.2 (suite)

Consommation Consommation Produc. électric. Pourcentage Taux de
d'engrais par Ha d'énergie par capacité installée de la popula- scolarisation
de terre Arable habitant kilowatts pour tion travaillant primaire

Kg éq. charbon 1000 habitants dans total
('agriculture

1970 1984 1970 1984 1970 1984 1965 1980 1960 1981

123 297 282 677 51 202 55 39 83.0 107.0
246 602 1.038 1.714 143 304 50 37 80.0 118.0
174 221 368 707 55 162 57 31 46.0 94.0

0 4.200 4.771 6.727 1.047 3.071 2 2 117.0 96.0
0 2.991 2.521 7.678 395 1.880 21 5 62.0 116.0

13.263 21.987 703 3.110 67.0 111.0
0 322 173 13.486 50 562 62 50 1 62.0

436 1.304 545 875 87 219 59 42 96.0 92.0
35 165 609 535 73 158 50 30 65.0 116.0

640 )494 4.398 5.312 325 692 20 10 88.0 94.0
76 250 65 465 26 60 86 70 65.0 104.0

462 1.099 42 153 100.0
82 157 288 671 50 140 49 35 66.0 106.0
3 87 48 231 14 44 72 68 36.0 98.0

1.282 3.639 263 641 132 118 55 46 66.0 76.0
119 746 115 263 13 41 71 57 7\.0 98.0

159 120 56 70 21.0
76 699 956 1.328 77 297 49 36 41.0 101.0
64 430 674 3.772 81 375 41 18 59.0 123.0
44 1.896 466 3.640 55 1.832.3 21 5 12.0 64.0

165 411 2.242 3.100 289 701 30 16 100.0 104.0

R

R'I------\:---'<--- R'

o~1~
Sou,ce: B. Higgins 1968, p. 835.

Q

(1) Y=a'Q
(2) li.Y=a'[
(3) Q = bH
(4) [ = bli.H
(5)li.Y=a-b-li.H
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Dans ce modèle simplifié, le taux de croissance du revenu national
dépend entièrement du' taux d'accroissement du stock de ressources
humaines. L'importation de main-d'oeuvre qualifiée et non qualifiée, con­
duit à un accroissement immédiat du revenu national. L'investissement
dans les ressources humaines - via le système éducatif - provoque un
accroissement du revenu au terme d'une longue période de gestation.

Les programmes de formation destinés à améliorer les qualifications des
nouveaux venus sur le marché du travail ou des travailleurs existants
peuvent réduire cette période. Evoquant le cas Libyen, Higgins écrivait
devant cette situation:

«bref pour devenir indépendante du pétrole, la Libye dont le problèmes
principal est précisément la pénurie de qualifications, doit s'efforcer de
devenir un exportateur de qualifications incorporées dans les exportations.
Pour ce faire, une politique des plus libérales envers l'immigration de
scientifiques et de techniciens s'impose ainsi qu'un énorme' big push' sur
le front éducatif» (B. Higgins 1968, p. 834).

Ce point de vue est également partagé par le professeur Erfan Shafey
pour qui la 'formation du capital humain est l'option de base qui s'impose
au Koweit. A long terme, note-t'il Koweit ne doit plus être simplement un
«entrepôt» mais un «exportateur de qualifications commerciales» accom­
pagnant les exportations de capitaux koweitiennes sous forme de prises de
participations. Ceci suppose que l'on investisse dès maintenant dans le
capital humain (Shafey 1984, p. 26).

Cette politique notait déjà Sayish en 1970, bute cependant sur la forte
dépendance qui existe à l'égard des expatriés quant au fonctionnement de
la machine administrative et du système économique. Elle bute aussi sur la
difficulté d'accès à la nationalité locale. Le tableau 3 fait ressortir la dépen­
dance considérable de certaines économies envers la main-d'oeuvre
importée en 1975. Koweit 70,8%, Qatar 83,1%, Emirats 84,7%. Les taux
plus faibles enregistrés pour l'Arabie Saoudite, la Libye et Oman ne doivent
pas faire illusion car le déficit concerne des qualifications incontournables.

Cette dépendance est également coOteuse au plan financier comme on
peut le voir au tableau 2.4 puisqu'elle coOtait déjà en 1975 plus d'un milliard
de dollars pour les cinq pays considérés et plus de huit milliards en 1984
et ce pour les seuls pays arabes exportateurs de main-d'oeuvre et la Turquie.
A ces chiffres il est nécessaire d'ajouter les envois des travailleurs d'Asie
du Sud et d'Extrême Orient.

En 1973, un certain nombre d'EP se trouvaient paradoxalement confron­
tés à deux objectifs essentiels mais contradictoires: L'indépendance envers
le pétrole et l'indépendance envers les qualifications d'origine étrangère. Par
ailleurs cette dépendance couplée avec l'état de Bien être alors en vigueur
dans ces économies et la législation stricte envers les étrangers constituaient
un obstacle au développement des ressources humaines locales (N. Fergany
1984, p. 157). Outre la carence en main-d'oeuvre, les EP précédentes
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TABLEAU 2.3

Emploi des nationaux et des non-nationaux par les EP importatrices de main-d'oeuvre (en milliers)

1975 1985

Pays Nationaux Non- Total Non- Nationaux Non- Total Non-
nationaux nationaux nationaux nationaux

(% total) (% total)

Bahrain 49.6 29.1 78.7 37.0 69.4 59.8 129.2 46.3
Kuwait 86.9 210.6 297.5 70.8 140.4 252.4 392.8 64.3
Libye 454.1 280.4 734.5 38.2 676.2 583.8 1,260.0 46.3
Oman 88.9 103.2 192.1 53.7 151.1 105.7 256,8 41.2
Qatar 12.5 61.3 73.8 83.1 18.9 114.6 133.5 85.8
Arabia Saoudite 1,300.0 668.4 1,968.4 34.0 1,565.2 1,489.6 3,054.8 48.8
Emirats Arabes Unis 44.6 247.8 292.4 84.7 61.6 508.0 569.6 89.2

Subtotal 2,036.6 1,600.8 3,637.4 44.0 2,682.8 3,113.9 5,796.7 53.7

Algérie 3,073.1 9.8 3,082.9 0.3 3,831.4 122.1 3,953,5 3.1
Iraq 3,007.6 0.0 3,007.6 0.0 4,097.9 159.7 4.257.6 3.8

Subtotal 6,080.7 9.8 6,090.5 0.2 7,929.3 281.8 8,211.1 3.4

Total 8,1l7.3 1,610.6 9,727.9 16.6 10,612.1 3,395.7 14,007.8 24.2

Souret: Ismail Serageldin, James Socknat, Stace Birks, Bob Li and Clive Sinclair, Manpower and International Migration in the Middle East and North A/rica (Washington,
O.ford University Press for the World Bank, 1983), p. 26, Table 4-1.



soufraient avant 1973 comme les autres EP d'un faible niveau d'éducation
et de santé.

c. La capacité d'absorption

Pour répondre à la question centrale que constitue le sort immédiat de
capitaux considérables et de leur rôle possible dans le développement, il
convient tout d'abord de préciser le sens de ce dernier concept. Alors que

TABLEAU 2.4

Transfert de traitements et salaires pays exportateurs et importateurs de main-d'oeuvre
(en millions de dol1ars US)

Country 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Export labor
Sudan 6.3 4.9 1.5 36.8 37.0 66.2
Egypt 123.0 310.0 455.0 842.0 988.0 1824.0
N. Yemen NA 135.5 270.2 675.9 987.1 910.1
S. Yemen 32.9 42.8 58.8 119.3 187.3 254.8
Jordan 55.4 82.0 172.0 401.8 420.8 468.0
Turkeyk 1234.0 1466.0 1398.0 1104.0 1068.0 1086.0

Import labor
S. Arabia - 391.0 - 518.0 -554.0 -989.0 -1506.0 -2844.0
Bahrain NA NA -227.6 -252.8 -300.5 - 387.7
Oman NA - 111.0 -208.0 -220.0 -222.0 - 212.0
Libya -273.0 - 350.0 -260.0 -257.0 - 856.0 - 577.0
Kuwait NA NA - 276.0 - 315.0 - 370,0 - 433.0

Country 1979 1980 1981 1982 1983 1984

Export labor
Sudan 115.7 209.0 322.7 107.1 245.8 275.3
Egypt 2269.0 2791.0 2230.0 2116.0 3315.0 3611.0
N. Yemen 936.7 1069.5 777.4 911.4 1084.4 995.5
S. Yemen 311.5 347.1 406.2 429.7 436.3 479.3
Jordan 509.0 666.5 921.9 932.9 923.9 1053.3
Turkey 1799.0 2153.0 2559.0 2174.0 1549.0 1885.0

Import labor
S. Arabia - 3365.0 -4064.0 -4100.0 - 5211.0 - 5236.0 -5284.0
Bahrain -278.8 -282.8 -317.6 - 331.4 -300.0 - 345.7
Oman -249.0 - 326.0 -452.0 -684.0 -692.0 - 819.0
Libya - 371.0 -622.0 -1314.0 -1597.0 -2098.0 -1544.0
Kuwait - 532.0 -692.0 - 689.0 -702.0 - 906.0 - 855.0

Source: Nazli Choueri 1986, p. 700, d'après IMF International rlllanciai Statirtia Yearbook, D~ember 1980, February
1983.
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la croissance résulte de l'augmentation réelle du produit brut, le développe­
ment est de nature structurelle et revêt divers aspects intangibles. C'est la
combinaison d'une industrialisation socialement souhaitable, d'un degré
satisfaisant d'efficacité dans la gestion de schémas de distribution équita­
bles de revenus et d'une industrialisation sectorielle équilibrée (T. El
Jehaimi 1981, p. Il).

Or dans les économies pétrolières le développement bute «structurelle­
ment» sur les difficultés suivantes:
- La première difficulté tient au facteur temps à concevoir, programmer,

réaliser et conduire à maturité des projets exigeant du temps. Aucune
masse monétaire, si importante soit-elle, ne peut transformer le dévelop­
pement en un processus intemporel. D'où l'inanité des formules du genre:
«il faut courtcircuiter le temps» (A. Sid Ahmed 1983), l'élément temps
peut être certes réduit mais jamais éliminé. Or lors des premières étapes
du développement, la maturation des projets industriels et infrastructu­
reIs nécessite des temps de maturation de cinq à dix ans: ceci en raison
de l'absence de traditions industrielles, d'industries et d'infrastructures
minima. L'analyse structurelle des économies arabes pétrolières révèle
qu'en 1973, l'industrie était quasi inexistante. Nulle par la valeur ajoutée
du Secteur manufacturier dans le PIB ne dépassait les 10% et la main­
d'oeuvre employée dans ce secteur ne représentait que 5% environ de
l'emploi total. Quant aux exportations de produits manufacturés, elles ne
dépassaient pas un pour cent des exportations totales (A. Sid Ahmed
1975, pp. 301 et s.). Quant au marché local formé par la région arabe,
c'est à peine si dans sa totalité il avoisinait celui du petit Portugal. Si les
projets physiques exigent pour leur maturation une période relativement
longue, que dire de l'investissement humain? Là le facteur temps est de
quinze à vingt ans. On voit là que la dimension temps est primordiale
dans les économies pétrolières, tributaires de ressources qui étant épuisa­
bles, ne peuvent indéfiniment_garantir le financement du développement.
Si comme le souligne à juste titre Taher El J ehaimi, tout développement

réel est au départ financé de l'extérieur, ce qui est ici en question, c'est le
rapport existant entre la période de temps nécessaire pour mettre en oeuvre
une série de projets viables et la longévité de la ressource naturelle censée
financer pratiquement tous les projets au cours de l'étape initiale (T. El
Jehaimi 1981, p. 12). En effet, dès que le capital s'accumule plus rapidement
que l'économie domestique ne peut efficacement l'absorber, la croissance
économique en vient à buter sur la contrainte capacité d'absorption définie
en termes de besoins qualificatifs et quantitatifs en main-d'oeuvre locale et
en facilités infrastructurelles notamment (J. Hazleton 1978, p. 18).

Une analyse de la littérature existante sur la capacité d'absorption l

1. Notamment Adler 1965, Stevens 1971, M.K. Kadhim 1974, El Jehaimi 1979 et Samii
1980.
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montre la grande difficulté qu'il y a a formuler de façon opératoire le concept
dans le cas d'une économie en développement (M. Kadhim 1974 et El
Jehaimi 1979).

Au plan théorique, la capacité d'absorption peut être définie comme le
volume d'investissement productif qu'un pays est capable d'entreprendre
dans une période de temps donnée. Cette définition suppose néanmoins que
des données précises et appropriées sur l'économie considérée puissent être
réunies. Ceci est particulièrement le cas des données d'input-output et
autres informations statistiques permettant de mener les diverses analyses
bénéfice - coüt nécessaires. Ce sont là les exigences difficiles à satisfaire
dans beaucoup de P en D. Parmi les problèmes liés à l'évaluation des
projets et à la quantification de la capacité d'absorption, on peut citer (T.
El Jehaimi 1979, pp. 66 et 67).
1. Les bénéficies de l'investissement se matérialisent dans le temps. En

l'absence de données d'input output ou d'un horizon temporel précis il
est difficile de repérer tous les bénéfices d'un «bloc donné» d'investisse­
ment.

2. Les bénéfices ne sont pas toujours quantifiables; ceci est particulière­
ment vrai lorsque des besoins de nature non économique influencent les
décisions d'investissement.

3. Une bonne mesure de la capacité théorique d'absorption requiert que les
prix utilisés soient des prix réels reflétant correctement les raretés de
ressources. Ceci est rarement le cas dans les P en D et surtout dans les
EP où pulullent les subventions et mécanismes de soutien de toute sorte
et où se pose le problème des rigidités inhérentes aux structures socio­
économiques.

4. Une qualification correcte de la capacité d'absorption requiert une dis­
tinction nette entre dépenses d'investissement et de consommation.
Dans les P en D, cette distinction est difficile, certaines dépenses publi­
ques de consommation sont en fait des investissements.

Ces difficultés ont conduit certains chercheurs à modifier tant soi peu le
concept de capacité d'absorption pour l'ajuster aux conditions particulières
des P en D. Rien d'étonnant si les économies pétrolières devinrent avec le
boom des prix pétroliers le banc d'essai de ces recherches. C'est dans cette
mouvance que se situent les travaux de Fardi 1972, de Kadhim 1974 et
1976, d'El Jehaimi et de Samii 1980 1

•

Ainsi El Jehaimi propose-t'il que la capacité l'absorption soit interprétée
comme un concept lié à la dépense. Ceci suppose qu'elle soit mesurée par
les droits totaux de la société sur les ressources domestiques disponibles
dans une période donnée. La dépense domestique totale au cours de la
période correspond au volume de la capacité d'absorption tels que l'inves-

1. Ces travaux portèrent respectivement sur la recherche d'un concept opératoire de
capacité d'absorption respectivement à l'Iran, à l'Irak, à la Lybie, et aux pays du Golfe.
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tissement (largo sensu), les stocks et la consommation. La même approche
peut être utilisée pour estimer d'autres composantes de l'absorption telles
que les importations, les transferts et les variations de réserve (T. El Jehaimi
1979, p. 67).

Les contraintes liées à la nature du produit

L'afflux de centaines et centaines de milliards de dollars en un laps de
temps record ne pouvait pas ne pas se révéler source de contraintes
nouvelles. La première fut le rôle décisif conféré à l'Etat récepteur des
recettes dans des économies appelées tôt ou tard à affronter le redoutable
défi de l'épuisement de la richesse pétrolière. Si l'action de l'Etat a été
souvent invoquée pour initier et stimuler le développement, les problèmes
liés à son omniprésence dans la société, omniprésence due à son rôle majeur
et stratégique de collecteur et de principal investisseur n'attiraient guère
l'attention à l'exception bien entendu des économies socialistes. Mieux, de
nombreuses thèses en vigueur dans les P en D, notamment les thèses
structuralistes latino américaines, légitimaient son intervention face à un
libéralisme proné par l'occident et source d'exploitation.

a. L'étatisme fortuit

Par ces apports financiers considérables (1. Oweiss 1984), le secteur
pétrolier permit aux gouvernements des pays concernés de lancer de gigan­
tesques programmes de dépenses publiques sans recourir à l'impôt et sans
déséquilibres de paiements ou inflation. La progression des recettes pétro­
lières étant plus rapide que celle du PIB des économies locales, le secteur
public connut un développement rapide. L'état devient ainsi un facteur
majeur sinon dominant de l'économie, mettant ainsi en pratique des pre­
scriptions qui veulent qu'un apport massif de capitaux est la condition
suffisante du développement (S. Schatz 1968, p. 39). Ce faisant, était posé
un problème souvent ignoré celui de la capacité d'absorption locale. Le fait
que la propriété et le droit d'exploitation des gisements reviennent à l'Etat
est déterminant en outre tant pour le type que pour l'étendue même de son
intervention dans l'économie et la réponse de celle-ci a ses initiatives.

Lorsque la propriété et la gestion des ressources pétrolières sont aux main
du secteur privé, les décisions: choix technologiques, niveau de production,
ventes, objectifs de profit, distribution de dividendes, réinvestissements,
etc., sont le fait de ce dernier en fonction des préférences des consomma­
teurs (ou des producteurs).

Ces décisions diffusées et décentralisées exercent un impact «imper­
sonnel» sur une multitude de fournisseurs, de travailleurs, d'usagers et
induisent normalement toute une série d'effets de liaison amont et aval dans
l'économie. Lorsqu'à l'inverse, l'Etat est le seul propriétaire producteur, le

81



processus de décision est centralisé au niveau de la bureaucratie et ses se
substituent aux préférences des planificateurs privés. Cette substitution de
la rationalité macro-économique de l'Etat à celle micro du secteur privé
conduit à d'importants changements tant dans le caractère que dans la
composition du PIB ainsi que dans le tempo et les orientations du dévelop­
pement économique (J. Amuzegar 1983, p. 11).

Les changements furent aussi importants au plan socio politique: un
gouvernement qui renforce ses services sans awaver la fiscalité acquiert
une indépendance à l'égard de la population jamais égalée ailleurs. Mais
l'inexistence d'une administration fiscale lorsque l'état est né avec la rente
ou son atrophie! - avec l'irruption de la manne pétrolière - peut considéra­
blement limiter son efficacité dans tout domaine où les facteurs organisa­
tionnels sont déterminants. En termes politiques, la capacité du pouvoir à
neutraliser les oppositions, à susciter des groupes de pression qui leur sont
favorables, est à la mesure de la rente. Rien d'étonnant dans ces conditions
si Arthur K. Smith a classé l'Arabie Saoudite au dernier rang des 110
nations par lui analysées pour ce qui concerne des variables politiques
comme la liberté de presse, le statut constitutionnel, les régimes d'opposi­
tion, la vie associative, etc.

En conclusÎon d'une étude sur l'Arable Saoudite J.P. Entelis écrit par
exemple «Ni les valeurs sociales, ni les structures économiques n'ont été
crées en Arabie Saoudite pour favoriser le développement d'un esprit de
compétition ou d'ethos démocratique, qui auraient pu - l'un ou l'autre ­
rendre possible une société ouverte. En réalité, malgré les gains matériels
et la croissance économique rapide, un développement intégré au plan
social, économique et politique n'est pas en vue et loin de l'être devant le
traditionalisme endurci et le fondamentalisme qui rencontrent un soutien
apparent dans le progrés matériel contenu» (J.P. Entelis 1967, p. 107). Si
cependant la marge de manoeuvre des états rentiers est importante, com­
parée à celle des autres pays en développement, leur pouvoir est par la
même occasion hautement vulnérable puisque la réduction, sans parler de
l'arrêt, des rentes affecte fondamentalement les finances publiques.

Il apparaît donc que la mesure où il peut faire obstacle à l'émergence des
couches sociales favorables et à une intégration sociétale moderne, le
patrimonialisme peut constituer un obstacle sérieux au développement.
Akhavï2 pour l'Egypte et Ashraf3 pour l'Iran ont montré combien la
modernisation dans ce contexte a perpétué le sous-développement à travers
le maintien du «patrimonialisme» et la subordination de toutes les classes
sociales au pouvoir absolu de l'Etat. Cet autoritarisme a fait notamment

1. Ce problème de «l'atrophie» du système fiscal et ses conséquences a été souligné par
Firouz Vakil dans le cas de l'Iran (1977).

2. Shahrough Akhavi 1975.
3. Ahmad Ashraf 1971.
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échec - note Akhavi - au développement d'une administration moderne et
rationnelle, à l'émergence d'instutions politiques responsables et stables et
à de nouveaux rapports sociaux nécessaires à une meilleure intégration
sociale. Dans le cas de l'Arabie Saoudite, J.P. Entelis note qu'en tant que
décideur absolu et manager du complexe «militaro-industriel» toujours en
expansion, le souverain patrimonialiste empêche les forces sociales de se
cristalliser en institutions indépendantes suffisamment fortes pour contre­
balancer et contrôler le patrimonialisme centrali~é.

Bref, le gouvernement patrimonial bloque Je développement de forces
sociales et inhibe la volonté d'action politique indépendante ( ... ) les afflux
massifs et continus de capitaux en provenance de l'industrie pétrolière
accroissent les pouvoirs coercitifs qualitatifs et quantitatifs du régime patri­
monialiste au point au delà duquel les forces contestatrices ne possèdent
plus aucun pouvoir militaire ou paramilitaire minimum (J.P. Entelis 1976,
p. 105).

Un autre aspect important est le clientélisme qui caractérise nombre d'EP.
La relation de clientèle peut être définie comme l'alliance dyadique verticale
entre deux personnes de statut de pouvoir et de ressources inégaux, chacune
d'entre elles jugeant utile d'avoir un allié supérieur ou inférieur à elle-même
(Landes 1977, p. XX). Sur la base d'un certain nombre de travaux, Leca
et Schemeil soulignent la nature spécifique du clientalisme arabe caractérisé
de «factionnel». Aussi selon eux «la faiblesse de la structuration sociale
moderne (faiblesse des classes et des corporations, juxtaposition sur un
même territoire des clivages ethniques, religieux, culturels et économiques
sans construction d'une société nationale hiérarchisée et intégrée) produirait
une situation d'articulation et non de stratification sociale (souligné par eux)
où les rôles ne s'identifiéraient pas aux fonctions mais plutôt aux individus
définis par leurs appartenances socio-culturelles» (J. Leca et Y. Schemeil
1983, p. 458 et 459). On peut imaginer les conséquences que comportent
l'existence de tels comportements dans des pays où l'inexistence de struc­
tures administratives fit tomber la manne pétrolière dans l'escarcelle des
souverains locaux (Emirats arabes unis, Oman par exemple).

Le patrimonialisme et le clientélisme se conjuguent dans un environne­
ment dont on a présenté les grandes caractéristiques pour rendre encore
plus complexe la tâche du développement.

b. Un produit épuisable: taux optimal d'extraction et de conservation

Nul doute que le caractère épuisable de la matière hydrocarbure affecte
tant le choix de la stratégie de développement retenu que le mode de
participation au processus d'ajustement international (Amuzegar 1983,
p. 10). En effet, toute réduction définitive du stock de capital (desépargne
nationale résultant de la vente d'un baril de pétrole) doit être compensée
par une utilité sociale équivalente.
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Au plan international, des considérations du type: opportunités d'inves­
tissements à l'étranger, taux de profit anticipé sur les actifs financiers et réels
externes peuvent entre autres affecter le niveau de production en l'absence
de garanties spéciales des bénéficiaires des surplus financiers tirés de l'ex­
portation d'hydrocarbures (H. El Beblaoui 1980).

De fait, la question du taux optimal d'extraction des ressources épuisa­
bles en général l et du pétrole en particulier2 a reçu une attention considéra­
ble ces dernières années. Si les évènements de 1973 furent le déclic de ce
mouvement, la nécessité d'une planification de la production des ressources
épuisables et d'ajustement des prix avait été soulignée dès 1931 par le
Professeur Hotelling qui écrivait «Le spectacle de la disparition des res­
sources minières forestières et autres ressources épuisables a conduit à
réclamer la régulation de leur exploitation. Le sentiment que ces produits
sont trop bon marché pour le bien être des génération futures, qu'elles sont
égoïstement exploitées à un rythme trop rapide et qu'en conséquence de leur
caractère excessivement bon marché, elles sont produites et consommées
sans parcimonie a donné naissance à des mouvements en faveur de leur
conservation» (H. Hotelling 1931).

Cette position fut longtemps rejettée. Dans son grand ouvrage sur le
marché pétrolier mondial, M.A. Adelman utilisant les outils de la micro­
économie concluait que le coat marginal du pétrole du Moyen Orient était
en moyenne de 58 cents le baril et que le prix alors courant de 2,28 $ était
excessif (1. Adelman 1972)3. Cette position devait être infirmée en 1973 et
il apparut que l'approche standard néo-classique dans ce domaine était
inadéquate au plan des ressources épuisables. La théorie statique du prix
néo-classique ne pouvait prendre en compte le coat d'opportunité des
ressources naturelles en général et du pétrole épuisable en particulier. Les
travaux théoriques récents se sont particulièrement attachés aux aspects
dynamiques du problème des ressources épuisables4 tandis qu'étaient éla­
borées des approches plus générales permettant l'intégration du secteur
pétrolier dans la planification nationale tout en prenant en compte la
capacité d'absorption des EpS. Si donc notre connaissance s'est enrichie
pour ce qui concerne la fixation des prix du pétrole, les niveaux optimum
de production et donc la prise de décision, peu d'études se sont encore
hazardées à fournir les valeurs numériques de ces variables. Ces études
s'accordent cependant sur la nécessité de réduire le taux d'extraction du

1. Voir notamment Dasgupta P. et Hea1 G. 1974, Herfindah1 1974, Solow 1974, Peterson
N. et Fisher A. 1977, T. Lewis et R. Schmalensee 1980, Howe 1979, Campbell 1980.

2. Weinstein et Zeckhauser 1975, Samii 1979, 1980, 1986, H. Skanland 1982, Aslaksen
et Bjerkho1t 1985.

3. Le point de vue d'Adelman a été pourtant repris par E. Kanousky qui estime qu'il y
a sous estimation des découvertes pétrolières (F. Banks 1986, p.321).

4. Pour plus de détails sur ces travaux voir Samii (1980, p.74).
5. Sur ce point voir Dasgupta et Heal 1974, Solow 1974 et Samii 1979.
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pétrole et les prix supérieurs à ceux obtenus via la condition d'optimisation
néo-classique d'égalisation du coilt et de la recette marginale. Plus récem­
ment, le comportement optimum des producteurs dans diverses structures
de marché - et notamment dans des situations de concurrence imparfaites
- a fait l'objet d'un certain nombre de travaux (Lewis et Schmalensee 1980
et Samii 1986). Nous allons nous attacher brièvement à l'apport de Massod
Vajed Samü de l'Opep.

c. Prix et production optimum d'une ressource épuisable dans un marché
imparfait: le modèle de M. V. SamU

L'objectifdu modèle est d'analyser le comportement optimal d'un groupe
(ou d'une organisation) de pays producteurs de ressources épuisables eu
égard à leurs politiques de prix et de production, dans des conditions de
structures de marché différentes: concurrence parfaite, monopole et marché
imparfaitement concurrentiel. Ce dernier cas retiendra notre attention 1. Il
correspond à la situation actuelle du marché pétrolier ou un groupe de pays
est confronté à la concurrence de producteurs extérieurs nets. On suppose
que le groupe de producteurs a pour objectif l'obtention d'un revenu maxi­
mum pour leurs exportations dans un horizon temporel donné. Ceci n'im­
plique pas nécessairement un niveau de prix qui maximise à tout moment
le revenu (M.V. Samii 1986, p. 87)2. Bref, lorsque la rente coilt d'épuise­
ment est fixée à un niveau trop élevé, la concurrence des produits relative­
ment substituables peut se faire plus aigüe. Des processus technologiques
peuvent apparaître qui utilisent moins intensivement cette ressource, tandis
que de nouveaux producteurs entrent en place pour bénéficier des hausses
de prix. Une politique optimale des prix suppose donc la prise en considéra­
tion du comportement des autres producteurs.

Prix optimum en régime de concurrence parfaite et de monopole

Le groupe est supposé produire un bien Qdont les réserves totales Z sont
finies. Qest par définition épuisable. Si cependant le pétrole l'est, le volume
de ses réserves prouvées dépend de la technologie (degré de récupération).
Les réserves actuelles Z pouvant être récupérées compte tenu de la techno­
logie existante dépendent également du prix. L'exploitation d'un gîsemel!t

l. Pour le premier cas voir C.W. Howe 1979.
2. Si la demande est inélastique au prix court terme, le prix peut croître, mais à long terme

ceci peut provoquer l'effondrement de la demande et donc un flux de revenu sur la période
inférieure à ce qu'il aurait été sans hausse des prix. .

Donc Z n'est pas à strictement parti constant, mais il est supposé fini et donné pour des
raisons de commodité. Le groupe enfin agit solidairement et dans l'unité attachant la même
valeur au coût social de l'épuisement des ressources.
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peut dans certaines circonstances se révéler inexploitable à un niveau donné
de prix (A. Sid Ahmed 1986).

La production de Q sans le temps est fonction des ressources allouées
à ce secteur: capital et travail} dont l'indice composite est L et le stock de
ressources épuisables Z; 1varie selon les producteurs mais pour simplifier
on suppose que les coüts de production sont identiques pour tous. Le coüt
social de production par ailleurs peut être ventilé en deux parties: le coÜt
explicite: coÜt du travail et du capital et le coüt implicite: coüt d'utilisation
de la ressource épuisable. Le coüt d'utilisation en économie des ressources
naturelles est définit comme le sacrifice imposé aux générations futures suite
à la consommation d'une unité de ressource épuisable au cours de la
période considérée. En concurrence parfaite, c'est la rente associée à l'épui­
sement de la ressource. Cette dernière varie selon le volume des réserves
in situ de chaque production. Il est cependant postulé que chaque produc­
teur détient les mêmes volumes de réserve et que le coüt d'utilisation est
identique pour chacun. Le coüt explicite est WL, où West le coÜt unitaire
du travail et du capital et L la quantité nécessaire pour la production de Q.
Le coÜt explicite peut être formulé en termes de fonction objective tandis
que le coÜt implicite peut être considéré comme contrainte (Samii 1986,
pp. 88 et 89).

Si le marché est parfaitement concurrentiel et si l'objectif de chaque
producteur est de maximiser la valeur présente du bénéfice social dans une
période donnée, sujette à la contrainte ressource, deux conditions émergent
comme solution possible:

Condition 1:

Condition 2:
. bQI
'" = P"'I - [Pl - "'1] bZ

l

où '" est le prix fictif des ressources épuisables où le coüt d'utilisation ~ est
le différentiel de '" dans le temps et P le taux d'escompte. La condition 1
détermine le niveau optimum des prix à un moment donné et la condition
2 le sentier dynamique du prix fictif de la ressource épuisable. Le premier
terme de la condition 1est le coüt marginal de production. Dans la situation
d'un bien normal (non épuisable) la condition d'optimalité dans un marché
parfaitement concurrentiel est satisfaite lorsque P est égal au coüt marginal
de production W/bQdbL I • Cette condition est satisfaite pour un bien
épuisable lorsque le prix est égal au coüt marginal social (coÜt marginal de
production + coüt d'utilisation). La condition 2 illustre l'évolution de '"
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dans le temps, la rente de rareté devant croître à un taux au moins équivalent
au taux d'intérêt selon la règle d'Hotelling l

.

En régime de monopole, le volume de Q offert par le groupe affecte les
prix du marché. Les prix deviennent alors fonction de Q. L'objectif devient
la maximisation de la valeur présente du bénéfice social total. La condition
d'optimalité est alors différente

w
Condition 3: MR1= - + t/Jl

bQl

bL l

. bQl
Condition 4: t/J = Pt/Jl - [MR l - t/Jl] -

bZ l

La condition stimule que le titulaire du monopole d'une ressource
épuisable, doit en fixer le prix au niveau où la recette marginal est égale au
cofit social marginal. La condition 4 stipule enfin que la rente de rareté ou
cofit d'utilisation doit croître dans le temps à un taux égal au moins au taux
d'intérêt.

Sur le graphique 2.1 sont illustrées les conditions d'optimisation en
concurrence parfaite et en régime de monopole.

Le point d'équilibre en concurrence parfaite est au point El. Dans le cas
d'une ressource épuisable où le cofit social marginal est la somme du cofit
marginal MC et du cofit d'utilisation t/J, les positions d'équilibre en con­
currence et en monopole sont respectivement E 2 et E4 •

La question qui se pose de savoir pourquoi les prix sont-ils plus élevés
que les cofits marginaux de production.

L'explication donnée en terme de cartel (maintien par l'OPEP d'un prix
artificiellement élevé) est contestable comme Abbas El Nasrawi l'a montré.
La bonne explication pourrait être la suivante: le cofit d'utilisation de la
ressource augmente avec le temps jusqu'au point où le cofit social reste bien
en deçà de MC.

Régime de concurrence impaifaite
Considérons maintenant le cas du régime de concurrence impaifaite, cer­

tains producteurs s'organisent en groupe et tentent de fixer le prix de leur
bien épuisable (Qo, à un niveau maximisant leur profit collectif sur une
période donnée. Il existe des producteurs indépendants qui vendent leur
production Qn à un prix très légèrement inférieur à Qo, maximisant ainsi
leurs ventes. Il est nécessaire de prendre en compte cette nouvelle situation.

1. Puisque
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Graphique 2.1: Conditions d'optimisation en régime de concu"ence paifaite
et de monopole d'un bien épuisable

MC+""

D

Q

On peut alors montrer que le sentier dynamique de '" se situe au-dessus
de celui du monopole mais en deçà de celui du régime de concurrence
parfaite (Samii 1986, pp. 92 et 93). La condition d'optimisation statique
peut être illustrée à l'aide du graphique 2.2. La demande de marché est J)M
et la recette marginale MRM

• L'offre des indépendants est SN comportan~
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une partie à pente ascendante et une partie verticale. Ce dernier cas est celui
où les producteurs indépendants ont acquis la capacité de production
maximale et où donc tout accroissement de prix n'induit pas à court terme
de hausse de la production. La demande de production au groupe est la
différence entre la demande de marché j)M et l'offre hors organisation SN:
DO est coudée en K, reflétant le coude R SN. La pente entre L et K est la
même que cellede~, mais entre K et M. Elle est égale à la différence entre
celle de j)M et celle de SN. La courbe de recette marginale à la courbe de
demande coudée est discontinue entre Al et Az. La courbe de recette
marginale comprenant deux parties: LA l' recette marginale à la demande
LK et AzNrecette marginale à la demande KM. Si le coOt marginal MC + '"
coupe la recette marginale en un point situé entre A 1 et Az, les prix et les
quantités seront PK et QK' Le point d'équilibre PK dans une telle situation

Graphique 2.2: Conditions d'optimisation en régime de concurrence
imparfaite bien épuisable

p

MC+ 1/1
MC+r/I

MC+r/I"

-1 --==_.-I--'-.l.-J.--~.,_:'_:_---L..--------Q
Q
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est inférieur à celui en monopole PM. En PK la quantité demandée est Q et
la part de marché du groupe QK/Q.

Un certain nombre d'éléments peuvent perturber cet équilibre PK' QK.
Une variation importante du coilt d'utilisation t/I peut également attérer le
point d'équilibre. t/I peut lui même varier sous l'influence d'un certain
nombre de facteurs, variation de Z de P. Ainsi la baisse des réserves Z
accroît le coilt d'utilisation et donc t/lun taux d'escompte plus faible conduit
à une taux d'extraction plus élevé de la ressource.

De même une variation de MC, à la suite d'un changement de Wou MPL'
peut également altérer l'équilibre.

Si l'on abandonne maintenant l'hypothèse de réserves et de coilts de
production uniformes pour tous les membres apparaît alors un spectre de
coilts marginaux sociaux allant du pays aux faibles réserves à celui aux plus
fortes. Si la courbe de coilt marginal social de tous les membres coupe la
courbe de recette marginale en un point situé entre AI et A 2 , le point
d'équilibre est alors PK QK. C'est là le bénéfice de l'existence de la courbe
de demande coudée qui réduit le désaccord. Si à l'inverse, un des produc­
teurs membre a un coilt marginal social différent (l'intersection se fait hors
AI A2 ) il n'aura d'autre solution que de quitter le groupement ou de se
soumettre.

Le groupement n'est en danger que si les coilt sociaux marginaux de tous
les membres ou d'une majeure partie d'entre eux sont radicalement diffé­
rents soit en raison de différences importantes de réserves ou de coilts de
production. L'organisation est alors menacée.

En concurrence imparfaite, le point d'équilibre peut donc changer si le
groupe abandonne l'objectif de maximisation du bénéfice social pour celui
de l'accroissement des parts de marché. Dans ce cas, en baissant les prix,
le groupe bénéficie d'une production accrue (rupture d'une part du marché
des indépendants) mais aussi du surcroît de demande dil à la baisse des
prix. Dans ce régime, le compromis sur le niveau de production et le prix
optimum sont grands même lorsque les coilts marginaux sociaux diffèrent.
La raison en est le coude de la courbe de demande au point correspondant
où l'offre indépendante devient infiniment élastique. Il existe alors un large
intervalle au sein duquel le coilt marginal social peut fluctuer sans affecter
les conditions d'optimisation.

Une seconde option stratégique de base peut être repérée dans la littéra­
ture traitant de l'économie des ressources épuisables dans le domaine de
la production. La première évoquée plus haut avec le modèle de Samii a
pour point de départ le principe fondamental d'Hotelling, principe qui
répond à une des spécificités majeures des économies à ressources épuisa­
bles: celui de la conservation des ressources. L'application du principe

1. En postulant bien sur une courbe de demande avec pente descendante.
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conduit à la détermination de niveaux optimum de production et de prix
(donc en fait à la baisse du rythme d'extraction).

Cette option, ainsi que le note Amir Sepahban aurait conduit - si appli­
quée en 1981- à un relèvement important du niveau des prix du brut et à
une réduction non moins massive de la production des pays de l'OPEP 1.

La seconde option a pour base le «General Equilibrium Trade model» de
l'UNITAR et répond particulièrement aux autres objectifs spécifiques des
pays de l'OPEP - au-delà de celui de la conservation.

Il concerne ainsi la formation rapide et diversifiée du capital domestique,
la création de nouvelles sources de revenus substituables à terme à celles
des hydrocarbures, l'amélioration des termes de l'échange avec les pays du
nord tout en maintenant un taux de croissance économique raisonnable
dans les pays consommateurs (A. Sepahban 1982, p. 101).

Ceci conduit à la maximisation des revenus requis pour l'importation de
biens capitaux, donc au renforcement de la formation de capital, condition
nécessaire de la diversification des sources de revenu en vue de l'après
pétrole. Le modèle UNITAR reprend ainsi le gros de la littérature existante
sur le développement économique en liaison avec le commerce international
et les échanges d'hydrocarbures (et autres produits de base) en contrepartie
des biens d'investissement fabriqués par les pays industrialisés. Il vise à
déterminer les effets d'un accroissement des prix du pétrole OPEP - ou de
toute autre matière première - sur les économies des pays industrialisés et
leur capacité à répondre aux besoins d'investissement des économies pétro­
lières.

Il apparaît au terme des travaux que des solutions non conflictuelles aux
problèmes de la stratégie de fixation des prix et du niveau de la production
peuvent être trouvées. C'est le cas lorsque le volume maximum d'importa­
tions de biens capitaux en provenance du Nord en contrepartie du brut du
Sud peut être obtenu au même intervalle de prix. Ce prix maximisant par
ailleurs le taux de profit du capital et le produit industnel des pays du Nord
(A. Sepahban 1982, p. 110).

Le taux optimal d'extraction et le niveaux des prix pétroliers sont en
dernier ressort mesurés par le degré de développement économique réalisé
à travers la transfonnation des revenus pétroliers investis en richesse pro­
ductive (formation de capital et développement social).

On ne peut donc séparer le problème des niveaux de production et des
prix de celui du développement: l'épuisement ne peut commencer avant que
l'économie n'ait atteint le stade de croissance auto-soutenue (Al Chalabi et
Al Janabi 1979, p. 245). L'interaction entre les prix, le développement et la

1. L'hypothèse est faite par l'auteur que l'OPEP peut jouer le rôle de monopole et
maximiser non plus le prix mais sa recette marginale (A. Sepahban 1982, p. 106).

2. Ce travail a été réalisé en liaison avec les économistes de la Compagnie nationale des
pétroles iraniens, sur la base des travaux de G. Chichilnisky et Cole (1978 et 1981) et de
Dasgupta, East et Real (1978). .
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production (épuisement) constitue dans ce contexte, le coeur même des
politiques de développement dans les EP en particulier et minières en
général.

On notera cependant la difficulté qu'il y a a appliquer le théorème
d'Hotelling à tous les pays producteurs combinés en raison des découvertes
pétrolières régulières.

Dans le domaine des politiques de production, les intérêts de certains
pays peuvent entrer en conflit avec ceux d'autres pays. Ainsi les producteurs
établis peuvent vouloir la stabilisation des taux de production et les
nouveaux producteurs vouloir l'accélérer sans parler des différences de
réserves et de population (capacité d'absorption) qui dictent des politiques
de production fort différentes suivant les pays.

Enfin la structure oligopolistique du marché, les incertitudes concernant
l'offre, la demande future de pétrole et les substituts disponibles, les
imperfections des marchés de capitaux, les contraintes de change et la
relation existante entre le niveau de production et les coOts de production
font en définitif de la détennination du taux optimal de production un
problème complexe (Amuzegar 1983, p. 13). Il reste cependant que dans les
EP, ceci est également vrai, des autres produits épuisables, le pétrole ne peut
être «semé» en actifs réels (investissements internes et externes) ou en
actifs financiers que si le rendement de tous les actifs est supérieur à
l'appréciation du produit resté sous terre ou en l'état.

Dans la pratique, une limite supérieure au taux d'extraction et de monéti­
sation du pétrole est détenninée conjointement par le taux anticipé de
croissance réelle (rendement) des investissements internationaux et de
l'économie nationale. La limite inférieure est constituée par les besoins
incompressibles des consommateurs mondiaux et de l'économie elle-même
(H. El Beblaoui 1980, p. 16).

La croissance dans les EP

Ali Fekrat notait en 1979 en préambule de son étude, que «l'analyse des
interdépendances sectorielles en tant qu'approche de l'étude de la
croissance économique avait longtemps retenu l'attention des économis­
tes 1.

Il déplorait cependant que «malgré ün développement rapide de la littéra­
ture empirique et théorique à cet égard, la relation entre une économie moins
développée (secteur indigène) et le secteur d'enclave générateur de revenu
(pétrole dans les EP) ait été rarement l'objet du même type de rigueur
analytique que celle qui avait caractérisé les cas conventionnels de relations
intersectorielles à un moment où les enclaves d'exportation n'existaient

1. Fekrat cite comme exemple les travaux suivants de: J.H. Fei et G. Ranis 1966, S.P.
Schatz 1956, Kelley A.C., J.G. Williamson, RJ. Cheetham 1972 et D. Jorgenson 1966.
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pas» (A. Fekrat 1979, p. 77). De fait, les seules études existantes concer­
naient les implications des redevances quant au budget et à la balance des
paiements des EP où les dépenses locales des compagnies. Restaient dans
l'ombre, les «aspects liés à la croissance des interactions entre les deux
secteurs» 1•

S'attachant de son côté à saisir l'essence des économies exportatrices de
pétrole et minières de façon générale, Dudley Seers notait que quiconque
au fait dans ce type d'économie (à la différence des autres) était frappé par
le rôle crucial du niveau de l'emploi. Il serait d'une grande utilité, notait-il
d'élucider les raisons pour lesquelles le chômage voisinait côte à côte avec
des salaires élevés. D. Seers qualifiait ce phénomène de paradoxe typique
de l'EP. (D. Seers 1964, p. 233).

Interactions sectorielles: salaires élevés et chômage constituent autant de
manifestations d'un phénomène unique spécifique aux EP.

a. Le modèle de Dudley Seers

L'agrégat le plus significatif de l'EP n'est pas le produit national mais
l'emploi total, le problème essentiel n'est pas l'existence ou non d'un revenu
adéqua~, mais le chô_mage structurel et chronique (D. Seers 1964, p. 237).

La vanable cruciale est donc le niveau de l'emploi et les raisons
essentielles du paradoxe qui font que le chômage voisine avec des salaires
élevés. Les variations de l'emploi dans une économie pétrolière dépendent
des exportations mais également des taux de salaires. Il y aurait ainsi dans
l'EP selon Seers un «fonds de salaire» sur lequel buterait l'emploi. La
réduction des dépenses publiques - ou la hausse des salaires réels ­
réduisent ce fonds et donc le volume de l'emploi. Trois autres influences
affectent en outre ce dernier: les taxes sur les exportations, les profits des
industries domestiques et la propension à l'importation. La réduction des
droits à l'exportation, l'accroissement des profits ou la propension à
l'importation aggraveront le chômage. Ces influences sont mineures, non
pas en valeur, mais en raison de leur relative constance. Avec le boom
pétrolier, les résistances à la hausse des salaires faiblissent, «l'effet de
démonstration» des salaires du secteur pétrolier, influençant à la hausse les
salaires du reste de l'économie. Donc, la hausse des recettes loin d'accroître
le niveau absolu de l'emploi bénéficie d'abord aux salariés en place. Parallè­
lement l'exode rural s'amplifiant, le chômage déguisé devient chômage
ouvert. A terme, le taux de salaire domestique s'élève par rapport «aux
normes internationales» - et spécialement par rapport à l'efficacité même
de la force de travail. Le problème de l'emploi est en outre aggravé par le
faible coi!.~ stes importations et l'incapacité à exporter en raison des cofits

1. Les rares exceptions étaient constitués par les études de Rollins (1956), Levin (1960),
D. Seers 1964).
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internes croissants. La dévaluation est inefficace pour corriger ces coftts,
les prix des exportations sont toalement étrangers aux coftts locaux de
production et le marché pétrolier imparfait. En outre de puissants intérêts
s'opposent à la dévaluation: importateurs, commerçants etc....

Les titulaires d'emplois, les industrialistes qui pourraient peser sont trop
faibles en raison notamment de la faiblesse du secteur manufacturier. Cet
équilibre spécifique des forces dans l'économie pétrolière favorise à
l'inverse, l'adoption de mesures telles que: le contrôle des changes, le
contingentement des exportations et les tarifs. Dans une E.P les facteurs
qui ailleurs débouchent sur la crise de la balance des paiements y provo­
quent le chômage (acccroissement des salaires ou carences de l'industrie).
Ainsi selon Seers dans une telle économie, il y a des tensions «déguisées
de balance des paiements mais non ouvertes» (D. Seers 1964, p. 236).

Que baissent les revenus pétroliers: effondrement de la demande, épuise­
ment des réserves, etc, toutes ces tensions se liguent: les réserves de change
fondent, les capitaux fuient, l'équilibre politique change, les conflits d'intérêt
entre les syndicats, les agriculteurs, les industriels, les importateurs et les
chômeurs, mis entre parenthèse lors du boom, ressurgissent tandis que
s'aggravent les tensions. On peut à cet égard affirmer avec D. Seers que l'EP
présente à cet égard «un caractère explosif potentiel» (1964, p. 236).

Seers note par ailleurs qu'une EP est tellement dépendant du trend des
exportations que l'investissement peut être largement considéré comme
induit plutôt qu'autonome. Cela lui paraît évident dans le secteur d'exporta­
tion et le secteur public. De plus, la hausse des revenus urbains ouvre des
opportunités d'investissement profitables dans la construction et la distri­
bution (le principal champ de la formation du capital privé).

Parmi les caractéristiques de l'investissement public, significatives, D.
Seers, évoque la nature des dépenses de l'Etat. Ce dernier est plus porté à
construire des «lavish highways» ou des ensembles de logement qu'à
accroître la capacité de production de biens d'équipement du pays en
édifiant des usines (D. Seers 1964, p. 237). En effet les travaux publics sont
source de résultats politiques immédiats en raison de leur impact positif sur
le marché du travail et de leur visibilité. En outre les politiciens ne ressentent
pas l'urgence de politiques de substitution d'importation aussi longtemps
du moins que se maintiennent les exportations.

Pour toutes ces raisons inter alia, D. Seers estime que parmi les «faiblesse
majeures de l'EP est la tendance du gros de l'investissement à s'investir
dans un secteur où les formes du capital ne sont pas complémentaires de
celles du travail» (D. Seers 1964, p. 237).

Le fait que l'investissement soit induit signifie qu'il ne dépend pas de
l'épargne. Si les opportunités privées d'investissement ne sont pas pleine­
ment exploitées par le capital local, note Seers, le capital étranger viendra.
A l'inverse si ces dernières sont inférieures à l'épargne locale, l'épargne
locale prendra le chemin de l'étranger et le niveau de l'emploi en sera affecté.
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Le changement de productivité constitue pour Seers «l'omission la plus
sérieuse» puisque l'on peut s'attendre à ce qu'il soit rapide. Il n'affecte
cependant pas le niveau de l'emploi dans le secteur public. En effet, toute
hausse de productivité - via l'épargne financière réalisée - va accroître le
volume de l'emploi. Mieux dans le secteur privé, les accroissements de
productivité peuvent s'effectuer au dépens du niveau de l'emploi, c'est le cas
des produits faisant l'objet d'un monopole local, naturel ou institutionnel:
énergie électrique, construction etc.... mais lorsque le produit est en con­
currence avec des produits similaires importés, la production est plus
compétitive et la propension à l'importation baisse. La substitution d'im­
portation, peu amorcée dans ce type d'économie - fait que le gros des biens
produits ne sont pas en concurrence avec des importations et par suite l'effet
d'emploi net de l'accroissement de productivité peut se révéler négatif au
moins sur plusieurs années. La hausse rapide de la productivité s'explique
dans les EP par la tendance à la mécanisation extensive; le travail est cher
(compte tenu notamment de sa non qualification, de son indiscipline et de
ses difficultés de licenciement, alors que les biens capitaux sont importés
en franchise douanière. Aussi note Seers, la structure des cotlts de facteurs
dans une EP n'est pas très différente pour l'employeur de celle des Etats
Unis (O. Seers 1964, p. 238). En raison donc des facteurs institutionnels
évoqués plus haut, le coftt privé du travail est supérieur dans une EP à son
coftt social, biaisant ainsi le choix des techniques dans un sens hautement
capitalistique et aggravant le problème du chômage.

Ce modèle conclut Seers, s'applique à toute économie ouverte où le taux
de change est fixe et où les accroissements de salaires limitent l'augmenta­
tion de l'emploi, sauf s'ils sont compensés par une substitution d'importa­
tion ou la réduction des marges de profits ou l'accroissement des droits à
l'exportation. Cet effet sera moindre si les effectifs d'emploi dans le secteur
public sont faibles. Par contre dans toute économie dépendante des recettes
d'exportation (bauxite, cuivre etc....) et où le secteur public est un em­
ployeur important, les enseignements de ce modèle note Seers sont perti­
nents (O. Seers 1964, p. 239).

b. L'internalisation de la croissance externe dans l'EP: le modèle d'Ali Fekrat

L'objectifd'A. Fekrat est de fournir un «cadre théorique» au sein duquel
les interactions induites par la croissance entre les deux secteurs peuvent
être systématiquement analysées (A. Fekrat 1979, p. 77).

Prenant en considération la capacité d'absorption de l'économie autoch­
tone il tente de déterminer dans quelle mesure une croissance soutenue peut
être promue avec le tarissement des capitaux en provenance de l'enclave.
Ce modèle élaboré pour les EP de l'OPEP a cependant une vocation plus
générale et concerne l'économie des ressources épuisables en général. Le
trait saillant du modèle est que dans tous les cas, le secteur d'enclave
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représente une ressource finie, épuisable et non renouvelable qui génère des
flux substantiels de devises à un coat qui est celui de son épuisement. Tant
que ce phénomène continue le secteur autochtone bénéficie d'une offre
temporaire mais abondante de capital.

Reprenant le modèle général mis au point dans le cas de l'Iran avec
Amuzegar, A. Fekrat définit deux équations reflétant les flux intersectoriels
(Amuzegar et Fekrat 1972).

La première équation décrit le lien existant entre les deux secteurs à
travers le paiement des recettes fiscales par le secteur pétrolier au pays hôte.
La seconde équation postule que le flux de ressources (autres que les
paiements à titre fiscal) du secteur d'enclave à destination de l'économie
autochtone est essentiellement fonction de l'accumulation de capital et de
rythme d'innovation y régnant. Ce modèle 1 par trop global, ne permet pas
cependant d'éclairer les conditions sous lesquelles le secteur autochtone se
développe à partir des rentrées fiscales ou sur la base de l'interaction avec
le secteur d'enclave. Ce modèle ne répond donc pas aux questions concer­
nant la capacité d'absorption ou à celle de savoir si le secteur d'enclave
deviendra à terme un sous secteur de l'économie autochtone ou s'il restera
perpétuellement divorcé de cette dernière jusqu'à l'arrêt des flux financiers.
Enfin, le modèle ne permet pas de distinguer entre divers type de croissance
dans la mesure où cette dernière, générée par les améliorations techniques,
l'accumulation du capital ou par d'autres facteurs, peut avoir des impacts
différents sur la capacité d'absorption, la croissance soutenue de l'économie
autochtone et sur l'interaction entre ces deux secteurs (A. Fekrat 1979,
pp. 78 et 79).

Le modèle présenté ici tente de remédier à ces lacunes, les secteurs
d'enclave et autochtone peuvent aux fins analytiques être traités comme s'il
s'agissait de deux économies distinctes en interaction: l'une et l'autre suite
aux changements induits par les rentrées fiscales et la croissance
sectorielles. Les deux secteurs coexistent sans barrières tarifaires et non
tarifaires entre eux pour faire obstacle à la mobilité des biens et ressources
y compris celle du travail et la technologie. Compte tenu cependant des
différences entre le secteur d'enclaves et l'économie autochtone (niveau et
type de technologie en vigueur), l'analyse des interactions sectorielles est
limitée aux flux de biens et de capitaux du secteur d'enclave vers l'économie
locale2

•

L'accent est mis sur la croissance d'un secteur et ses ramifications dans
l'autre. La croissance est définie comme l'expansion du produit induit par

1. Nous avons eu recours à un modèle similaire pour apprécier l'impact historique du
secteur externe sur un certain nombre d'économies pétrolières (A. Sid Ahmed 1983, première
partie).

2. La filiation de ce type d'approche avec certaines contributions doit être notée
notamment celle de H. Johnson 1961).
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le progrés technique, l'accumulation de capital et la croissance démographi­
que.

Supposons maintenant que le secteur d'enclave connaisse une expansion
à la suite par exemple d'une amélioration des termes de l'échange: quel sera
l'impact de flux accrus sur le secteur autochtone? A première vue, le taux
de croissance s'accélère, comme ce fut le cas après 1973 dans les économies
de l'OPEP (A. Sid Ahmed 1980). Ceci, car en l'absence d'affiux de capitaux,
le taux de croissance du secteur autochtone (R) est déterminé IJar la
proportion de revenu épargné (S) et le ratio marginal produit/capital l (C),
soitR = Sc. L'affiux de capitaux du secteur Frenforce le taux de croissance
du secteur autochtone d'un montant équivalent à FC de sorte que l'on a
R = Sc + Fc 2

•

L'affiux de capitaux modifie le coefficient capital/travail et favorise
l'adoption des projets plus capitalistique à période de gestation plus longue,
ce qui accroît le coefficient de capital et réduit le taux de croissance.
L'épargne risque également de baisser en raison des consommations osten­
tatoires encouragées. Les revenus pétroliers se substituant partiellement à
l'épargne autochtone d'où une relation inverse entre F et S. Ceci est impor­
tant car sauf si le taux marginal d'épargne (S' ) est supérieur à la moyenne,
un pays ne peut parvenir à se libérer de la dépendance envers les capitaux
de l'enclave sans réduire substantiellement ses objectifs de croissance.
Donc la condition nécessaire, mais non suffisante, de la réduction de la
dépendance envers l'apport extérieur de capitaux peut s'écrire comme suit:

S' > Q' /e > S où Q' est le taux de croissance fixé.

A. Fekrat en déduit une première conséquence: un pays membre de
l'OPEP dépendant d'apports substantiels de capitaux en provenance de
l'enclave pour la réalisation de ses objectifs de croissance peut ne jamais
parvenir au stade de la croissance auto-soutenue (A. Fekrat 1979, p. 81).

L'apport de capitaux substantiels à l'économie autochtone suppose que
la capacité d'absorption est suffisante pour les utiliser efficacement: Fekrat
propose pour évaluer cette dernière de partir du facteur (limitant) coopérant
le plus rare, à savoir l'offre de personnel qualifié. Cette hypothèse découle
de l'observation que les revenus pétroliers ont transformé les EP - tempo­
rairement en pays à surplus de capitaux à rareté de personnel qualifié, et
à abondance de main-d'oeuvre non qualifiée.

Reprenant une observation de K. Griffin à propos de l'Amérique Latine,
Fekrat estime que l'importation à grande échelle de personnel qualifié - et
donc la forte participatio~_étrap.gère dans l'économie - conduit à faire échec

1. IncrementaI output capital ratio.
2. On ne se préoccupe pas de ce qui peut survenir à C suite à l'accroissement de F ou

àS.
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à l'apparition d'une classe locale d'entrepreneurs, réduit le degré de cohé­
sion national et retarde l'apparition d'une idéologie du développement
(K. Griffin 1969, p. 132). Le problème étant que même si les revenus
pétroliers transforment les économies hôte en économies à surplus, cette
situation n'est que temporaire et ne doit pas modifier leur comportement
sur la base d'une permanence de ces surplus de capitaux. Cette contradic­
tion entre la richesse en capitaux et la situation d'économie sous-développée
comporte certaines conséquences pour les stratégies de croissance dans ce
type d'économies. Etant donné le caractère temporaire de ces surplus, les
EP de devraient pas adopter des stratégies de croissance sur la prémisse
que le capital est relativement abondant en ayant recours à des techniques
à capital intensif pour accroître le revenu national (A. Fekrat 1979, p. 82).
Au contraire, l'objectif doit être d'économiser le capital et de maximiser le
rendement à long terme par unité de ressource la plus rare à savoir le capital.
Il est alors possible de compléter le modèle de croissance de base pour
parvenir à un «macro modèle généralisé de croissance économique du secteur
autochtone».

C < coefficient produit/capital peut être formulé comme le produit de la
productivité du travail (P) et le coefficient travail-capital (i) qui devrait
exister tenant compte des rareté de long terme. On a donc C = pli et
R = S pli. 1est le taux de croissance de la force de travail. Les conditions
d'une croissance stable du secteur autochtone deviennent: PS = il

Une croissance équilibrée à long terme suppose:
1. Que l'accroissement de la force de travail s'accompagne de celui du

capital selon un coefficient capital/travail approprié aux techniques de
production et dicté par le savoir faire techniques et les raretés relatives
réelles à long terme de ces deux facteurs.

2. L'investissement net requis doit être égal à l'épargne nette en plein
emploi. Fekrat note que de l'interaction des fonctions d'offre et de
demande de devises doit résulter un prix de ces dernières reflétant égale­
ment les raretés de long terme. Les taux de change dans les EP tendent
à sous évaluer le prix des devises étrangères favorisant par la même les
importations et handicapant les exportations du secteur autochtone. A
long terme, la situation de la balance des paiements dépendra - inter-alia
- du degré suivant lequel le processus de croissance induit par le pétrole
peut être «internalisé» et de la productivité des investissements.
Supposons que l'économie domestique progresse à la suite du transfert

de capitaux du secteur externe, si la croissance résulte principalement de
l'accumulation du capital, la demande domestique de produits de l'enclave
s'accroît 1. L'ampleur de ce surcroît de demande et son impact sur le secteur
externe dépendront de la taille de l'économie domestique, de sa dotation

1. Demande de fuel, d'essence ou de gaz dans le cas des économies pétrolières ou des
matières premières hydrocarbures.
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initiale en ressources et autres facteurs de production ainsi que du produit
réel et potentiel de l'enclave. Si l'économie locale est relativement impor­
tante et le secteur d'enclave relativement faible, l'effet de substitution de
demande interne à la demande externe stimulera la génération de capital de
l'enclave au bénéfice de l'économie locale. Il est possible ici selon la classifi­
cation de Johnson 2

- reprise par A. Fekrat - de généraliser l'argument
en termes formels suivant divers types: pro-intégration, biais anti-revenu,
anti-intégration, biais pro-revenu, selon qu'ils augmentent la demande de
produits de l'enclave plus ou moins proportionnellement à l'accroissement
du produit.

La croissance de l'économie locale induite par l'accumulation du capital
est de type pro-intégration - biais anti-revenu. Elle peut alors comporter un
sérieux effet adverse sur le maintien de flux de capitaux substantiels à long
terme en provenance du secteur externe. Si la croissance du secteur
domestique est internalisée à un taux suffisamment rapide compatible avec
la contrainte temps imposée par l'offre de capitaux de l'enclave, il n'y aura
pas de problème. Si en revanche, le processus de croissance n'est pas
internalisé ou l'est à un taux en deça de celui compatible avec la contrainte
temps, des changements majeurs dans les priorités et les politiques devront
être apportés. Ceci à supposer que l'environnement socio- politique soit
favorable et que les effets pervers liés aux flux de capitaux soient neutralisés.
Plus intéressante est l'hypothèse où la croissance du secteur local résulte
du progrès technique. Si en effet, le progrès technique altère la fonction de
production du secteur domestique de façon à épargner le produit de
l'enclave, l'effet croissance sera anti-intégration pro-revenu biaisé en ce sens
qu'une part moindre du produit du secteur d'enclave sera prélevée. Il y aura
donc moindre croissance de l'absorption locale des produit exportables et
donc renforcement de la capacité d'exportation, c'est là, la situation idéale
car lorsque la croissance résulte du progrès technique, les chances de son
internalisation sont grandes d'autant que la croissance est alors soutenue
par un ensemble de facteurs socio-politico-culturels favorables et notam­
ment une capacité locale en recherche-développement. Les conditions sont
optimales lorsque le progrès technique est généré par et au sein de la
recherche developpement. Le progrès technique peut par ailleurs altérer la
fonction de prodùction dans un sens permettant une plus grande utilisation
du produit du secteur de l'enclave. Dans ce cas, l'effet de croissance sur
l'économie autochtone sera identique à celui de l'accumulation du capital:
pro-intégration biais anti-revenu avec cependant une différence significa­
tive: une tendance plus marquée en faveur de l'internalisation du processus
de croissance. Si la croissance résulte enfin de la population elle sera
certainement pro-intégration biaisé~ ~ l'encontre du revenu surtout si elle

1. H.G. Johnson 1961, p.76. Il s'agit de la classification des effets de croissance sur
l'économie locale.
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s'accompagne de revenus par tête plus élevés. Si à l'inverse, l'accroissement
de population s'accompagne d'une baisse du revenu par tête, la croissance
pourra alors être anti-intégration, pro-revenu, la probabilité d'internalisa­
tion du processus de croissance étant des plus faibles.

Le point essentiel dans tout ceci n'est pas la croissance apparente du
secteur domestique durant la phase extensive d'interaction des deux sec­
teurs, mais l'internalisation ou non à un rythme suffisamment rapide pour
permettre au dynamisme de croissance de s'autoperpétuer au delà. Un
élément essentiel à cette perpétuation de la croissance du secteur domesti­
que est la création ou non de son propre capital et progrès technique. Le
danger est que la majeure partie du processus de croissance soit la seule
résultante de la conversion d'un «capital financier» en «capital physique»
avec une production locale dont la viabilité n'est assurée que par d'impor­
tants tarifs douaniers.

c. La croissance dans une petite EP: le modèle de H. El Beblaoui

Dans les EP de petite dimension et à surplus financiers plus importants,
la stratégie de croissance ne repose plus seulement sur l'industrialisation du
secteur autochtone (interactions entre deux secteurs) mais aussi sur l'édifi­
cation d'un nouveau secteur externe reposant sur la finance internationale.
H. El Beblaoui a ainsi pu définir quatre catégories analytiques regroupant
un certain nombre de variables clés qui conditionnent la stratégie
koweitienne de développement. Les grands objectifs de cette stratégie tour­
nant autour de la sécurité, de l'équité et de la croissance. L'influence de ces
variables varie dans le temps et le type de mesures édictées dans le cadre
de la stratégie globale est déterminé par les valeurs de ces différentes
variables (II. El Bebl~~ui 1980). _ .

Dans les EP sans surplus, l'option industrialisation est l'axe central de
la stratégie. Le taux de croissance de l'EP. est alors fonction d'un certain
nombre de variables:
1. le taux optimal - et les termes - de conversion des hydro-carbures en

flux d'actifs financiers et réels au plan local et à l'extérieur
2. le taux optimal d'épargne eu égard au revenu courant et le réinvestisse­

ment des profits
3. l'allocation géographique et sectorielle optimale de l'investissement qui

maximise la croissance de l'économie nationale et limite l'impact de
l'inflation et des risques de change sur les investissements à l'étranger

4. la valorisation des ressources humaines.
Ainsi dans les pays où les opportunités internes d'investissement sont

limitées, l'investissement externe devient un axe majeur de la stratégie de
développement: Avec un dinar, pratiquement inconnu du reste du monde
au début des années 70, Koweit est ainsi devenu récemment le troisième
marché de titres du monde après ceux de l'Euro-dollar et de l'Euro-mark.
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TABLEAU 2.S

Un exemple de variables de strategies de développement dans une économie pétrolière de
taille réduite

Les variables de la stratégie koweitienne.

Objectifs: sécurité et croissance équitable du revenu national réel

Ressources

1. Ressources naturelles:
- minérales (pétrole, gaz)
- localisation géographique
- végétales et animales

2. Capital:
- infrastructure
- capacité productive (industrie)
- créances externes

3. Ressources humaines

Contraintes

1. Domestiques:
- conservation des hydrocarbures
- taille du marché et capacité d'absorption de l'inves-

tissement local
- taille de la population et composition
- rareté des qualifications et de matières premières

2. Régionales:
- sécurité Golfe
- besoins régionaux arabes

3. Internationales:
- besoins mondiaux en énergie
- stabilisation du système financier international
- «capacité d'absorption politique internationale»

des investissement arabes

4. Autres:
- divers risques et incertitudes

Effets secondaires

Tension sur la «fabrique locale », inflation mondiale, termes de l'échange et inflation domes­
tique, attitude envers le travail dans la société rentière, problèmes de croissance urbaine,
la stratégie retenue repose sur deux options: la finance internationale et l'industrialisation.

Tandis que le volume de transaction en DK connaissait une progressIOn
spectaculaire, et que la qualité des emprunteurs s'améliorait rapidement, les
émissions de titres en D K (aux résidents et non-résidents) totalisèrent 638,7
millions de DK de 1968 à 1981. La tendance s'est accélérée depuis, 1984,
24%des actifs des banques commerciales étaient constitués par des actifs
étrangers. Cette proportion est bien plus importante encore pour les ban­
ques d'investissement. Le développement du marché koweitien est appré­
cié, car il permet de parer au risque de change, l'un des facteurs limitant de
l'investissement à l'étranger.

Si l'industrialisation est partout l'axe de développement choisi, elle privi­
légie les ressources locales abondantes c'est-à-dire les hydrocarbures. La
filière chimie - via la pétrochimie - devient ainsi la filière privilégiée condui­
sant à la croissance soutenue une fois les richesse pétrolières épuisées.

101





CHAPITRE III

L'INDUSTRIALISATION ET LA FILIERE CHIMIE ­
HYDROCARBURES

Chimie et pétrochimie

Le développement de l'industrie chimique organique au début de ce siècle
est à l'origine de l'industrie pétrochimie. Les produits pétrochimiques sont
essentiels pour la production d'une vaste gamme de biens allant des plasti­
ques et résines aux engrais et produits pharmaceutiques en passant par les
fibres synthétiques, les solvants et peintures.

L'industrie chimique, industrie très ancienne, remontant au 18ème siècle,
ne devint réellement importante qu'au 20ème siècle, les périodes de guerre
la stimulèrent beaucoup: guerres Napoléoniennes, colorants synthétiques
lors de la première guerre mondiale, caoutchouc et carburants synthétiques
lors de la seconde guerre mondiale. L'introduction du procédé Haber­
Bosch de synthèse de l'ammoniaque conféra à l'Allemagne un leadership
dans le commerce des engrais chimiques, de même, le développement du
caoutchouc synthétique au cours de la seconde guerre mondiale conféra un
avantage considérable à l'industrie américaine (Haber 1971 et A. Kahn
1950). Mais l'impulsion technologique la plus grande au cours de ces
dernières décennies vint de la chimie du pétrole. Les produits pétrochimi­
ques constituent l'épine dorsale de toute une vaste gamme de secteurs basés
sur l'innovation, les fibres synthétiques, les produits agro-chimiques, les
produits chimiques spéciaux à forte valeur ajoutée notamment (Hahn 1970
et Hatch 1981). Les producteurs existants connurent alors une expansion
prodigieuse tandis que les retardataires comme le Japon en profitèrent pour
édifier des industries chimiques modernes. Le boom pétrochimique se tassa
à la fin des années 60, tandis qu'émergeaient dans les années 70, les P en
D dans la production de produits pétrochimiques de base (A. Sid Ahmed
1986). La production chimique moderne comprend plus de 40 sous­
branches au sein desquelles sont fabriqués des milliers de produits.
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Le rythme de croissance de l'industrie a été très rapide, stimulée par
l'existence d'approvisionnements abondants et bon marché jusqu'en 1972.
Ainsi, alors que la production industrielle totale mondiale était multipliée
par 5 entre 1950 et 1970 - soit un taux de croissance annuel de 5,7% ­
l'industrie chimique, enregistrait un taux de croissance de 8,4%. Entre 1960
et 1973, les taux de croissance des produits pétrochimiques se situaient
quant à eux entre 10 et 17% (UNIDO 1985, p.4). Parallèlement, les
exportations de produits pétrochimiques connaissaient une expansion con­
sidérable. Plus de dix fois en valeur entre 1950 et 1970 alors que parallèle­
ment les échanges mondiaux totaux n'augmentaient que de cinq fois. Entre
1970 et 1984 la valeur des exportations de produits chimiques augmenta de
plus de 700 % (Tableau 3.1). Le fait saillant est l'étroite domination exercée
par les producteurs de la CEE, des Etats Unis et du Japon sur ce marché:
plus de 50 % des exportations en 1984 contre 24 % pour les P en D et à peine
6% pour les pays de l'OPEP. Le second fait saillant est la forte concentra­
tion des échanges de produits pétrochimiques entre pays développés eux
mêmes, phénomène normal dans la mesure où la chimie estpar excellence
l'industrie des industries (Tableau 3.2). Ainsi en 1984, les exportations de
produits chimiques des Etats Unis, de la CEE et du Japon allaient pour plus
de 80% aux marchés des pays développés à économies de marché et pour
l'essentiel à destination des pays de la CEE.

Si l'on a présent à l'esprit, le fait que les échanges de ces produits
représentent entre 55 à 65 % des échanges de produits chimiques, on a alors
une idée de l'importance du secteur pétrochimique. Le tableau 3.3 fait
ressortir l'importance respective des deux grandes catégories de produits,
en dollars constants 1975. Là encore, la prééminence des pays développés
à économie de marché 1 est écrasante même si l'émergence des P en D est
notable.

L'analyse de la structure de production pétrochirnque confirme la
faiblesse de la participation des P en D en 1985 au niveau de grands
produits pétrochimiques de base et des thermoplastiques. Ainsi leur part
dans la production mondiale d'éthylène n'était que de 9,8% en 1985, or
l'éthylène représente tant en valeur qu'en volume le gros des échanges de
ces produits. Cette participation était encore plus faible dans le cas du
propylène, du benzène mais un peu plus élevé dans celui du méthanol: plus
16,7% (Tableau 3.4). La proportion n'était pas très différente dans le
domaine des thermoplastiques qui au total ne dépassait pas 12,4 %. Les
exportations des P en D y étaient encore négligeables mais leurs importa­
tions ne représentaient qu'une part relativement faibles de importations
totales. Au début des années 70, la production de produits pétrochimiques
était inexistante dans les P en D; leur demande - relativement faible - de
matériaux synthétiques: fibres et plastiques notamment, était satisfaite par

1. P.D. à E.M.
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TABLEAU 3.1

Exportations de produits chimiques
(en millions de dollars F.O.B.)

Année Monde Pays Pays en Pays Pays Pays développés à économie de marché
développés développement socialistes Socialistes
à économie d'Europe d'Asie Europe
de marche USA Canada

Total OPEP Autres Total URSS Total CEE AEIE

1970 22.091 14.528 5.109 816 4.293 1.797 767 407 10.873 8.041 1.251 1.251 710
1975 61.251 38.287 16.371 3.769 12.602 5.497 2.322 968 29.392 22.122 3.570 3.570 1.666
1982 137.580 89.870 33.768 9.242 24.526 9.782 4.684 2.362 66.119 51.112 9.660 9.660 3.059
1983 138.179 91.044 34.569 9.195 25.374 8.357 3.703 2.480 66.398 51.396 11.181 11.181 3.543
1984 1 150.258 98.646 36.494 8.755 27.739 9.534 4.526 3.523 70.371 54.974 13.270 13.270 3.878

Tableau 3.1 (suite)

Année Pays developpés à économie de marché Pays et territoires en développement par région

Japon Australie Afrique Amérique Afrique Asie
Nelle Zélande du Sud

Total Aladi Asie Asie du Sud
Occident. et Sud Est

1970 823 506 280 2.018 1.400 957 536 1.570
1975 1.757 1.023 664 5.586 4.157 2.377 2.377 5.424
1982 7.002 2.361 1.222 9.535 7.183 5.363 6.350 12.391
1983 6.042 2.174 1.219 8.682 6.201 5.068 7.075 13.607
1984 1 6.707 2.654 1.263 9.663 7.150 5.010 6.687 14.915

1. Estimations
Source: UNCfAD, Handbook, 1987, T.A. 26.....
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TABLEAU 3.2

Exportations et importations de produits chimiques par grands groupes géographiques

Année Pays Pays en Pays Pays
développés developpement socialist. socialist.
à économie d'Europe d'Asie
de marche dont OPEP

1970 14.526 5.109 816 1.797 407
Monde

1984 98.646 36.494 8.755 9.534 3.523

Pays dévelop. à 1970 13.573 4.474 748 812 331
économ. de marché

1984 89.847 28.894 7.260 4.698 2.359

1970 522 412 51 45 29
Pen D

1984 4.774 5.534 I.l27 216 692

1970 36 27 8 8 2
OPEP

1984 386 614 121 9 90

Pays socialistes 1970 373 173 13 932 46
d'Europe

1984 3.321 1.646 341 4.490 455

1970 9.923 2.570 526 717 138
Europe

1984 68.139 15.717 5.351 4.109 970

1970 8.446 2.141 463 510 127
CEE

1984 58.232 12.992 4.471 2.768 812

1970 1.354 331 55 148 10
AELE

1984 8.411 1.865 572 783 102

Source: UNCfAD, Handbook a/international trade and development statisoès 1986, Geneve 1987, Table A.24.
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Tableau 3.2 (suite)

Pays developpés à économie de marche par région

Total CEE AELE USA Canada Japon Australie Afrique Monde
Nelle du Sud
Zélande

10.873 8.041 2.144 1.251 710 823 506 280 22.091

70.371 54.974 10.789 13.270 3.878 6.707 2.654 1.263 150.258

10.225 7.064 2.004 1.095 705 726 467 275 19.426

65.384 51.594 0.856 10.984 3.692 5.614 2.442 1.238 127.463

262 196 46 148 3 66 35 6 1.025

1.740 1.469 146 1.839 173 811 182 25 11.412

9 8 3 13 10 86

190 149 12 152 38 6 1.119

352 210 92 8 2 8 1.524

2.905 1.587 778 306 5 91 9 9.977

8.382 6.042 1.810 550 137 358 247 185 13.401

56.668 44.196 8.899 6.156 748 2.225 1.053 869 89.322

7.160 5.214 1.493 456 103 291 218 165 11.334

48.497 38.026 7.378 5.265 634 1.786 908 770 75.043

1.122 753 292 81 32 62 27 19 1.843

6.976 5.186 1.346 694 95 396 127 81 11.307

les producteurs d'Europe Occidentale et du Japon. Le gros de cette
demande provenait d'Asie et d'Amérique Latine. La maturation des maté­
riaux plastiques essentiels, la dissémination des technologies de production
et surtout l'altération des codts de production en faveur des producteurs à
la suite du renchérissement des matières de départ et matières premières,
allaient favoriser l'émergence des P en D en tant que producteurs.
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TABLEAU 3.3

Soldes des échanges totaux de produits chimiques et de produits pétrochimiques dans les
pays développés, les pays en développement et le monde

(en dollars constants 1975)

1975 1980 1983

Monde

Total export 835654 1092190 983421
import 880156 1144254 1043691
solde 44502 52064 60270

Produits chimiques export 58496 86283 78674
import 64251 91540 83495
solde 5755 5257 5821

Produits pétrochimiques export 28412 44780 50154
import 30805 48059 54272
solde 2393 3279 4118

Pays en développement

Total export 212801 239675 230785
solde + 32234 8913 44413

Produits chimiques export 3405 5752 4100
import 18057 22870 19386
solde 14652 17128 15286

Produits pétrochimiques export 638 1438 2050
import 6862 10441 11539
solde 6244 9003 9489

Pays développés à économie de marché

Total export 573922 787872 757605
import 601541 794484 761910
solde 27619 6612 4305

Produits chimiques export 52227 76424 71215
import 40303 61 175 58667
solde + 11924 + 15249 + 12548

Produits pétrochimiques export 27548 42545 46214
import 21655 34957 39619
solde + 5893 + 7588 + 6595
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Tableau 3.3 (suite)

Pays à économie planifiée

Total

Produits chimiques

Produits pétrochimiques

Source: UNIDO/I.S. 572/000 l, 1985.

1975 1980 1983

export 47088 59773 38371
import 67065 79339 49183
solde 19977 19566 10812

export 3014 4363 2878
import 5499 7379 4918
solde 2485 3016 2040

export 706 1136 1266
import 2146 3174 2705
solde 1440 2038 1439

TABLEAU 3.4

Part des pays en développement dans la production mondiale totale d'un certain nombre
de produits pétrochimiques

Produits Production mondiale- Production des P en D Production des P en D
pétro- (million tonnes) (million tonnes) en %
chimiques

1975 1979 1985 1990 1975 1979 1985 1990 1975 1979 1985 1990

Produits pétrochimiques

Ethylène 24.4 37.6 38.0 45.7 1.15 2.73 3.75 7.50 4.7 7.2 9.8 16.4
Propylène 12.6 19.7 21.4 25.5 0.47 1.19 1.75 2.40 3.7 6.0 8.2 9.4
Butadiene 3.4 5.0 4.9 6.3 0.20 0.40 0.50 0.70 5.8 7.9 10.2 11.1
Benzène 11.3 17.2 17.3 19.5 0.68 1.18 1.43 1.95 6.0 6.9 8.2 10.0
Xylènes 3.8 6.1 6.1 7.3 0.16 0.66 0.60 0.80 4.2 10.8 9.8 11.0
Méthanol 7.5 11.6 13.5 16.7 0.25 1.20 2.80 4.80 3.3 10.3 16.7 28.7

Thermoplastiques

LDPE 7.5 12.2 13.4 17.2 0.5 1.1 2.10 3.70 6.1 8.9 15.7 21.5
HDPE 3.2 5.8 7.2 9.1 0.1 0.3 0.80 1.50 2.6 5.0 11.1 16.5
PP 2.3 5.0 6.7 9.3 0.05 0.3 0.60 1.20 2.1 7.1 8.9 12.9
PVC 7.6 12.2 13.4 16.5 0.7 1.6 1.70 3.20 8.8 13.1 12.7 19.4
PS 3.8 5.9 6.3 7.5 0.2 0.4 0.65 1.10 5.0 7.1 10.3 14.6

Total 24.4 41.1 47.0 59.6 1.45 3.7 5.85 10.70 6.0 9.1 12.4 17.9

• y compris Europe Orientale et URSS.
Sources: UNIDO 1981, p. 38; UNIDO, IS. 427, 1983; SRI.
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Graphique 3.1b
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Graphique 3.1c
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Graphique 3.1d
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Structure de l'industrie pétrochimique

Une idée de la structure de l'industrie pétrochimique peut être fournie par
le schéma suivant. L'industrie chimique est divisée en deux branches: une
branche lourde et une branche fine; les deux branches se subdivisent en 2
sous branches organiques et inorganiques, se divisant elles-mêmes en
chimie lourde et en chimie fine. La frontière entre les produits lourds
inorganiques et les produits fins organiques n'est pas toujours nette. Ainsi
de par sa composition chimique et son lien avec la production d'engrais,
l'ammoniaque est un produit inorganique.

Graphique 3.2: Structure de l'industrie chimique

Industrie chimique
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Industrie
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Source: UNIDO, 15 572, 1985, p. 6.
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Mais son procédé technologique et sa nature de matière de départ
amènent à l'inclure dans le domaine pétrochimique 1. L'industrie chimique
lourde produit les principaux composés en vue de la fabrication des produits
finaux ou pour autres usages industriels. Elle a deux branches complète­
ment différentes: l'industrie lourde inorganique et l'industrie lourde organi­
que. Alors que dès le départ, l'industrie inorganique lourde fut une branche
constituée de domaines de production individuels indépendants disposant
de leurs propres matières premières, l'industrie organique lourde fut un
complexe étroitement interelié basé sur le même groupe de matières
premières. Ces matières premières étant le plus souvent un sous-produit
dérivé d'une transfonnation pour le principal secteur: le secteur de l'énergie
(UNIDû 1985, p. 75).

La même base de matières premières, la multiplicité des réactions simul­
tanées débouchant sur plusieurs produits au cours du même processus et
la possibilité d'utiliser plusieurs matières de départ pour la même produc­
tion, conduisirent à cette structure complexe.

Dans l'industrie pétrochimique, au delà de la chaîne de production
usuelle conduisant des matières de départ aux produits finaux, existe beau­
coup de ramification. Il existe également diverses utilisations alternatives
de matières premières ainsi que divers procédés pour la fabrication d'un
même produit. D'où une structure complexe, hautement ramifiée, difficile
à appréhender. Le diagramme suivant présente les principales relations
unissant les produits pétrochimiques essentiels. Ce diagramme ne dit rien
cependant sur les poids respectifs des différentes connections, des matières
de départ utilisées et de la distribution du produit. Le même type de
simplification a été adopté pour les diagrammes 3 et 4. L'échelle de la
tranformation du pétrole brut et du gaz a été réduite de 1: 10. Le diagramme
2 n'inclut pas les principales matières de départ représentant une alternative
aux hydrocarbure (charbon et biomasse). ...

La biomasse pennet de produire de l'éthanol, dérivé pétrochimique
majeur et le charbon les syngas et les synfuels. Les diagrammes 3 et 4 ne
considèrent comme matière première de base que les hydrocarbures.

1. Les produits pétrochimiques sont tous les composés chimiques pouvant être fabriqués
à partir des hydrocarbures naturels (pétrole brut, gaz naturel) VIa des processus chimiques
en vue d'une transformation aval soit dans l'industrie chimique soit dans d'autres industries.
Les mêmes produits pétrochimiques peuvent être fabriqués à partir d'autres sources:
charbon, bois biomasse: par des méthodes chimiques ou biologiques (fermentation), les
produits ne diffèrent pas. Le secteur pétrochimique regroupe six industries selon la classifica­
tion crel:

- caoutchouc synthétiques
- fibres synthétiques
- produits pétrochimiques organiques
- produits plastiques
- carbone black
- surfactants
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--0\ Graphique 3.3: Les divers stades de l'industrie pétrochimiques
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Graphique 3.4: Flux matières - hydrocarbures (en millions tian)
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Graphique 3.5: Flux matériels pclrochimiques (en millions tJan)
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Les deux processus essentiels de base réceptionnant les matières de
départ et transformant les produits primaires sont le vapocraqueur pour la
production d'oléofines et le reforming catalytique pour la production d'aro­
matiques. Les vapocraqueurs à travers le monde utilisent le plus souvent
le naphta (plus de 65%), l'ethane et le GPL (25%) et le gaz oil (moins de
10%). La tendance est au recours croissant à l'éthane et aux GPL. Du
vapocraqueur sort l'éthylène a titre de produit principal mais aussi un
certain nombre de sous-produits selon la matière première de départ.
D'autres oléofines comme le propylène le butylene et le butadienne sont
également d'importants produits primaires de l'industrie pétrochimique.
Les fractions liquides retournent pour l'essentiel à la raffinerie pour une
transformation plus poussée en vue de la production d'aromatiques, le
«pétrole vert» constitue la matière de départ de l'industrie du carbone black
(UNIDO 1985, p. 11).

De la fraction lourde du naphta, le reforming catalytique découle des
sous-produits à forte composante aromatique. Le gros du benzène, du
toluène et des xylènes produits aujourd'hui provient de deux sources: le
reforming catalytique et le vapocraqueur. Les opérations de raffinage four­
nissent également du propylene. Seuls un petit nombre de produits intermé­
diaires sont présentés au diagramme 2, les plus importants débouchant sur
les principaux produits finaux que sont les plastiques, les caoutchouc, les
fibres, les engrais et les produits pharmaceutiques. En 1985, le gros de la
demande mondiale de produits pétrochimiques portait sur les plastiques, les
fibres et le caoutchouc (thermoplastiques, fibres et élastomers).

Le gros de la production pétrochimique résulte cependant de ces compo­
sés combinés à des matériaux auxiliaires (plastifiants colorants) et ne néces­
site ensuite que des traitements mécaniques (filage, moulage etc....) pour
être ensuite livré au consommateur ou aux industries pour transformation
ultérieure. Ce sont là les industries de transformation aval. On notera qu'ici
encore la frontière entre les produits pétrochimiques et l'industrie aval n'est
pas toujours évidente. Dans l'industrie des détergents, la matière première
active, les surfactants sont normalement considérés de l'industrie pétrochi­
mique, mais aussi parfois comme relevant de l'industrie aval. La Droduction
de détergents à partir d'ingrédients actifs est clairement une actIvité aval.
Dans cet ouvrage, les industries aval sont prises au sens le plus large qui soit:
incluant toutes les activités qui sont sans conteste de nature pétrochimique.

Les déterminants de l'industrie pétrochimique

Il est possible maintenant à ce stade d'esquisser le sous bassement
théorique permettant de mieux cerner la dynamique et les forces motrices
de l'industries pétrochimique.

L'innovation technologique joua un rôle crucial dans le développement
de cette industrie basée sur la recherche développement. Les diverses
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théories élaborées sur le sujet ont été analysées par Freeman (1982) qui testa
la théorie schumpetérienne des cycles d'affaire et de l'innovation dans le cas
particulier de l'industrie des matières plastiques. Selon Freeman, l'impul­
sion essentielle à l'origine de la croissance rapide de l'industrie des plasti­
ques résulta de la combinaison de deux facteurs interdépendants: un
«inventive push» (poussée inventive) résultant elle même de la science et
de la technologie exogène / endogène fondées sur une «grappe» d'inven­
tions dans les premières étapes et d'une «demand pull» (poussée de la
demande) conditionnée par l'expansion des marchés et la conjoncture
économique. Ces deux facteurs sont liés par une relation mouvante qui
change continuellement dans le temps comme le postule le modèle de J.
Schumpeter illustré au diagramme 5. Ce modèle se caractérise par un
puissant feedback en boucle à partir d'innovations réussies vers les activités
de R.D. en un cycle autogénéré où la structure du marché évolue vers des
formes de concentration accrues au profit des producteurs les plus impor­
tants. Ces derniers bénéficient ainsi d'un avantage concurrentiel important
grâce aux activités inventives: innovatives et aux investissements accrus.

Ces «sur profits» réalisés au départ par la firme innovatrice attirent
cependant nombre d'imitateurs soucieux de disputer les profits monopolis­
tiques de la firme fondés sur les nouvelles opportunités de marché crées par
les innovations (produit ou technologie). Ce processus d'essaimage peut
prendre un temps relativement long, mais dès qu'il s'amorce, il induit de
puissants effets multiplicateurs, sources de demandes additionnelles de
matériaux, produits, biens d'équipement, services et main-d'oeuvre à l'éco­
nomie. Avec la maturation de l'industrie, les profits diminuent (processus
de standardisation et de réduction des coûts) les nouveaux producteurs ne
sont plus attirés par un marché oligopolistique où les investissements en

Graphique 3.6: Représentation schématique du modèle schumpetérien de la
grande firme innovatrice
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Source: Frecman 1982, p. 40, cité par Fayad et Motamen 1986, p. 8.
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capital sont élevés et les taux de rendements de ces derniers faibles. En
l'absence d'une autre vague d'innovations, l'industrie entre alors en stagna­
tion ou décline tandis que croît la compétition internationale, les firmes
innovatrices concentrent leurs efforts dans de nouveaux secteurs.

Les premiers matériaux plastiques: cellulose, rayonne et bakélite furent
inventés et produits à petite échelle par des inventeurs entrepreneurs au
début de ce siècle. Leur production resta longtemps faible et de qualité
médiocre en raison des marchés limités de ces produits et de l'incapacité
des producteurs à les améliorer.

Les progrés scientifiques réalisés dans les années 20 dans le domaine des
matières synthétiques - notamment ceux de Staudinger en Allemagne ­
pour ce qui concerne les molécules à longues chaînes fournirent les bases
théoriques de la science des polymers et donc des plastiques. Entre deux
guerres, la plupart des grandes matières plastiques furent découvertes ou
développées dans les laboratoires de recherche-développement des grands
producteurs. L'I.G. Farben fut ainsi à l'origine de la plupart des innovations
et développements de matières synthétiques (P.V.C, polyéthylène, acrili­
ques, nylon 66, polyester) et Dupont (PYC, polyester, nylon 66). La supré­
matie alors d'I.G. Farben résultait de l'importance de ses structures de
recherche-développement. L'expansion après la seconde guerre monde des
activités de R.D. (Etats-Unis, Grande Bretagne et RFA) déboucha sur la
découverte de nouveaux produits et sur l'amélioration des processus techni­
ques de production. Si la plupart des innovations furent le fruit des activités
de R.D. des grandes firmes, les catalyseurs pour la production de PEHD
et de polypropylène furent le fait de chercheurs universitaires (Liegler en
1950 et Natta en 1955). Mais le développement des produits exigeait des
capitaux considérables et une main-d'oeuvre hautement qualifiée que ne
pouvaient réunir que les grands producteurs: I.G. Farben, I.c.I., Dupont,
BSN, Montecatini etc.... qui disposaient par ailleurs des réseaux de vente
permettant la promotion de ces produits.

Les applications civiles croissantes des matériaux synthétiques, la forte
croissance des années 50 et 60 contribuèrent à leur forte demande. L'émer­
gence de grappes d'innovations importantes, de nouveaux produits et des
catalyseurs dans les années 50 permirent aux grandes firmes de se hisser
aux positions dominantes sur les marchés où elles opéraient (Fayad El
Motamen 1986, p. 10). Une innovation réussie débouchant sur un nouveau
produit confère à la compagnie productrice une puissante position monopo­
liste tout en lui assurant des profits exceptionnel. Selon Freeman, les plus
grandes firmes sont celles qui imitent ou licencent les produits nouveaux
inventés par une autre firme leader comme ce fut le cas du nylon 66 pour
Dupont. Selon Stobaugh «l'imitation lag », temps nécessaire entre l'intro­
duction d'un nouveau produit sur le marché et sa reproduction par les
imitateurs est plus faible pour les producteurs à taux d'innovation le plus
élevé et à marché le plus grand (Stobaugh 1968).
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La concurrence pour le contrôle du marché est la principale incitation
poussant les grands producteurs à développer leurs propres technologies.
Ainsi quatre ans après le développement du LLDPE par Union Carbide et
Dow, des processus de production alternatifs étaient mis au point chez
Phillips, Mitsui, Amoco et cdf chimie (Fayad et Motamen 1986, p. Il).

Mais l'industrie chimique a été tout au long de son histoire à la fois
hautement concentrée et concurrentielle. Ces deux aspects - normalement
antinomiques - font la force de cette industrie. La densité capitalistique très
élevée de la branche appelle l'oligopole et au delà, les accords de prix de
marché (A. Kahn 1956). L'I.G Farben ou l'I.c.I. en sont une illustration 1.

Si les pratiques de cartellisation paraissent s'être réduites, la concentration
en revanche a continué ces dernières années. Si les prix des pétrochimiques
de base ont baissé dans les années 50 et 60 du fait de la concurrence, les
pratiques collectives ont de nouveau fait leur apparition dans les années
70-80, avec le ralentissement de la demande, de pair avec l'appel aux
pouvoirs publics à la rationalisation de l'industrie.

A. Kahn montre que la compétition dans l'industrie chimique a été
historiquement garantie et qu'elle le reste, non pas tant par le nombre des
firmes présentes sur le marchés, mais par le rôle central de l'innovation dans
cette branche. L'extrême diversité des produits et le faible investissement
de base nécessaire au départ pour la production de certains éléments
chimiques expliquent par ailleurs la coexistence sur le marché de groupes
géants et d'une multitude de petites entreprises (10.000 aux Etats Unis et
près de 3.000 en France environ).

La recherche de l'innovation est l'essence même de la branche dont la
vocation est la synthèse permanente de nombreux produits. Th. Liegen
estime à 300 en moyenne le nombre de nouveaux produits chimiques
commercialisés chaque année aux Etats-Unis. La recherche est la garantie
future de compétitivité. Enfin, la collaboration étroite entre la recherche
fondamentale et l'industrie est ici plus qu'ailleurs un élément essentiel du
développement de la chimie. Haber a ainsi montré que l:échec de la Grande­
Bretagne et de la France au 19ème siècle dans ce domaine explique leur
retard par rapport à l'Allemagne.

On notera par ailleurs qu'historiquement, la chimie n'a jamais été un
secteur moteur comme le textile ou l'acier: son développement a toujours
été le produit de l'innovation mise en oeuvre en faveur des autres industries
d'où ce qulificatif donné à l'industrie chimique «d'industrie de l'industrie».
De fait, la chimie a joué un grand rôle dans l'amélioration des produits des
autres branches dans la découverte de substituts supérieurs et dans l'amé­
lioration des techniques de production.

L'îndustne chimiqüe fournit des entrants essentiels d'industrie comme les
textiles (colorants et teintures, fibres synthétiques), la construction (pein-

1. Pour plus de détails voir: Haber 1974.
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tures et résines), l'automobile (caoutchouc synthétique et plastiques d'engi­
neerie) et la pharmacie. Les liaisons étroites de la chimie avec tous les
secteurs de l'économie ont été à l'origine de la très grande diversité de
produits que compte la branche, diversité qui ne se trouve nulle part
ailleurs 1.

Les géants de la branche (Hoechst, Basf, I.C.!. et Rhône-Poulenc)
commercialisent des milliers de produits. Après guerre, cette diversification
s'est accompagnée d'une intégration verticale dans les produits chimiques
à base pétrolière.

Cette grande diversité des produits confère aux géants plus de flexibilité
dans l'adaptation aux conditions du marché que dans le cas des textiles et
de l'automobile ou même de l'acier.

Ainsi l'industrie chimique se différencie-t'elle des autres branches (texti­
les, sidérurgie, automobiles) sous au moins deus aspects: grande diversité
des produits, concentration et concurrence (Th. Liegen 1983).

L'industrie pétrochimique se caractériserait également selon Liegen par
une faible « visibilité politique». Le type de rapports établis entre l'Etat et les
industries dans la plupart des grands pays producteurs a encouragé cette
faible visibilité. Alors que le poids de l'Etat était considérable avant 1945
notamment en Allemagne en raison des besoins durant les guerres par
exemple, la privatisation devint la règle pour la pétrochimie naissante après
1945, avec la dévolution de la production de caoutchouc synthétique à ce
secteur. Cette tendance à la privatisation et la faible visibilité politique a été
renforcée par d'autres facteurs: le secteur moderne est hautement capitalis­
tique, n'utilisant qu'une faible main-d'oeuvre hautement qualifiée et donc
bien rémunérée. Si comme le note Haber, au 19ème siècle et au 20ème
siècle, il y eut autant de grèves dans la chimie que dans les industries de
l'acier ou des textiles, ce phénomène cessa après 1945 à mesure que cru
l'intensité capitalistique des firmes chimiques et que diminua le volume des
effectifs de main-d'oeuvre (Haber 1971, Ch. 13). Ainsi en Allemagne, les
500.000 travailleurs de la chimie ne firent qu'un jour de grève par an contre
5 dans la construction et 53 dans le charbon (Liegen 1983). La capacité par
ailleurs des firmes chimiques à maintenir des marges importantes de profit
et donc à autofinancer leur expansion en recourant au minimum aux aides
des Etats à contribué à renforcer également cette faible visibilité politique.

Ceci est d'autant plus frappant que les fonds levés aux fins d'investisse­
ment fixe se sont élevés en moyenne à 20% de l'ensemble des investisse­
ments manufacturiers dans les pays de l'O.C.D.E. De l'ensemble des dé­
penses industrielles de recherche-développement à la fin des années 70, la
chimie contribuaitp~~ 9,3 % en France, 6,4%au Canad~L~~'1% en R.F.A

1. Il existerait plus de deux millions de composés chimiques, on estime à plus d'un millier
le nombre de composés nouveaux apparus chaque année depuis 1985.
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(produits pharmaceutiques inclus), 13,4% au Japon, 10,7% en Grande
Bretagne et 7,2% aux Etats-Unis (O.C.D.E. 1979).

Bref, l'industrie chimique a été en mesure depuis 1945 - à quelques
exceptions près - d'être auto-suffisante, de gérer les relations industrielles
et d'adopter des décisions stratégiques (production, technologie etc....) en
relative indépendance par rapports aux Etats. Cette autonomie à conféré
à la branche une flexibilité considérable pour affronter les changements de
division international du travail et en tirant parti des opportunités offertes
par les technologies nouvelles. Le parti pris de l'industrie en faveur du libre
échange et les bénéfices tirés de ses activités internationales ont renforcé la
faible visibilité politique observée.

Le tournant des années 70

On a vu que dans les années 50 et 60, l'industrie chimique connu des taux
de croissance élevés tandis qu'un processus d'essaimage se faisait jour.
L'extension des capacités de production se fit à un rythme rapide dans les
pays industrialisés. Le nouveau cycle de croissance se caractérisa par une
vague de R.D extensive dans les universités et les centres de recherche des
grandes firmes leaders dans le domaine des innovations et des brevets. Les
progrès rapides dans les polymers conduisit à l'avènement de produits
supérieurs à débouchés importants. Des progrès décisifs furent réalisés
dans les machines destinées à la fabrication et à la transformation des
matières plastiques en produits finaux 1. D'importantes innovations appa­
rurent (PERD, PP, PEBD) et d'importants progrès furent réalisés dans le
domaine des procès de production et de flexibilité des tailles des unités
(Fayad Motamen 1986, p. 11).

Cependant au début des années 70, apparurent des signes de rendements
décroissants des dépenses de R.D: diminution des brevets et des publica­
tions scientifiques (Freeman 1982, p. 98), parallèlement la technologie par­
venait au stade de maturité tandis que la standardisation progressait avec
l'entrée sur.1e marché des firmes d'enginierie en mesure de fournir leurs

Les marchés de produits pétrochimiques approchèrent de la saturation
et les taux de croissance de l'industrie se ralentirent avec l'achèvement de
la substitution des produits chimiques aux matériaux traditionnels 2

• Les
surcapacités se firent jour alors que les producteurs des P en D édifiaient
de nouvelles capacités de production.

Un autre signe de la maturité atteinte, fut la hausse des prix des inputs
où les matières de départ en vinrent à représenter le gros du cofit de

1. Ainsi les techniques de moulage, d'injection et d'extrusion.
2. Ainsi entre 1974 et 1980, la production totale des principaux produits pétrochimiques

n'augmenta que de 1,5% contre 10% l'an de 1960 à 1970. UNIDO 1985, p. 25.
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production total suite aux réajustements des prix pétroliers. Le doute s'in­
stalla sur l'avenir de la pétrochimie. L'idée commença à prévaloir que ses
perspectives d'expansion étaient des plus limitées en raison de la saturation
des marchés pour les principaux dérivés mais aussi en raison de l'avantage
matière première nouvellement acquis par certains de ces producteurs des
P en D (pays du golfe, Mexique, Canada etc....), engagés dans le
développement des industries aval. Le stade de maturité atteint dans les
plastiques, les fibres et les colorants, rendait urgent la recherche de nou­
veaux produits substituables à ceux qui avaient cessé d'être compétitifs
dans le nouvel environnement de l'industrie.

Les graphiques font ressortir la réduction des dépenses de R.D. aux Etats
Unis à partir du début des années 70, rapportées aux ventes.

Il est possible de tracer la courbe de maturité de l'industrie pétrochimique
européenne. La maturité peut être définie comme le rapport entre la crois­
sance de l'industrie considérée et celle de l'économie en général. Les bran­
ches industrielles nouvelles, fer de lance du développement industriel exhi­
bent des taux de croissance supérieurs à cette moyenne, alors que les
secteurs murs présentent le plus souvent des performances inférieures à la
moyenne. La courbe de maturité distingue entre les stades suivants: em­
bryonnaire, de croissance. mature et âgé.

Graphiques 3.7

a. Dépenses de R.D de l'industrie chimique américaine

(en millions de $ US)
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b. D~penses de R.D en % des ventes de l'industrie chimique américaine
(en %)

Per cent
3.5

3.0

2.5

79 80 81· 82"75 76 77 78
oL--.....----.~-..---~-..__-..__-~-~-~___...

1972 73 74

Source: UNIDO, 18 572, 1985, p.38

Graphique 3.8: Courbe de maturité typique: industrie pétrochimique
européenne

pénétration 1 embryonnaire - croissance - mature - age

1. La pénétration est le rapport de la demande d'un produit donné à l'indice de production
industrielle. Plus est grand ce montant plus est jeune le produit ou son industrie.
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Maturité des produits pétrochimiques ou maturité de l'industrie?

L'importante de l'innovation et du changement technologique dans le
domaine des produits chimiques rend ces derniers particulièrement éligibles
aux enseignements du cycle du produit puisque cette théorie à l'origine visait
à expliquer l'évolution des produits nouveaux dans un marché global inté­
gré. Déjà Stobaugh avait montré qu'un certain nombre de ces produits
répondait au schéma du cycle (Stobaugh 1969). Ultérieurement Krugman
a pu montré, généralisant la théorie du cycle du produit, que l'introduction
permanente de produits nouveaux était une caractéristique du nord déve­
loppé et que parallèlement le sud pauvre apprenait à chaque période à
produire les biens antérieurement produits dans le nord (P. Krugman 1979).

Cette importance de l'innovation et du progrès technique dans la chimie
explique le recours aux enseignements du cycle de produit pour expliquer
l'évolution des produits. Mais le potentiel d'innovation important dans
cette industrie hautement diversifiée, réduit paradoxalement le pouvoir
explicatif de cette théorie pour ce qui concerne son évolution. L'améliora­
tion des produits existants, le potentiel considérable de développement de
produits nouveaux, permettent en effet aux firmes chimiques de pallier aux
effets de maturité d'un secteur donné. L'évidence historique suggère que le
rôle central de l'innovation a contribué tout à la fois à la hausse cyclique
et à la chute de divers secteurs de l'industrie chimique par le passé mais
aussi à la flexibilité qui lui permit de trouver de nouvelles pistes de
croissance. Le rôle des produits chimiques comme «dépanneurs» d'autres
industries, comme promoteur de substituts et comme source d'amélioration
des processus industriels a élargi et approfondi les capacités de R.D de cette
branche. C'est ce recours régulier aux capacités techniques de la chimie de
la part des autres industries qui est à l'origine du renouvellement continuel
qui la caractérise à la différence d'industries importantes plus anciennes
(Llegen 1983). Ceci explique pourquoi l'industrie chimique n'obéit pas à la
logique du cycle du produit et notamment à sa variante récente, celle de
James Kurth (1979). Ce dernier affirme que le concept de cycle du produit
initialement élaboré par R. Vernon pour expliquer le développement domes­
tique et international des produits industriels est aussi utile pour expliquer
le cycle de vie de tous les secteurs industriels. Kurth observe ainsi que des
secteurs comme les textiles, l'acier et l'automobile, sont chacun passés par
une première phase de croissance et d'expansion dans le pays - où les pays
- qui les ont d'abord développés. L'industrie s'étend ensuite à l'étranger
avec la saturation du marché domestique, tout d'abord via l'exportation et
ensuite via l'investissement direct (ou dans le cas de l'acier via l'investisse­
ment indirect).

Kurth observe aussi que le passage du secteur à travers diverses phases
du cycle encourage les changements politiques dans les pays d'origine et
dans les nouveaux pays hôtes.
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Kurth suggère que les produits chimiques et électroniques répondent
également à la dynamique du cycle du produit, dynamique aujourd'hui
confrontée aux conséquences de la saturation domestique (Kurth 1979,
p.33).

A première vue, les développements intervenus ces dernières années dans
le domaine des produits pétrochimiques paraissent conformes à ceux enre­
gistrés antérieurement par l'acier, les textiles ou l'automobile et ce notam­
ment au Japon et en Europe où les taux de croissance et de profits ont chuté
et les capacités oisives augmentées.

Pour évaluer la résistance du secteur chimique aux dynamiques cycliques
identifiées par Kurth, Llegen a tenté de retracer le classement relatif des
industries nationales depuis le début du siècle. Le tableau 3.5 montre que
ce classement des producteurs chimiques est resté remarquablement con­
stant entre 1913 et 1977. La vigueur de l'industrie américaine est frappante:
variant entre un quart et un tiers de la production totale en temps de paix
et dépassant 40% en temps de guerre. Si la puissance allemande est plus
grande avant les deux conflits mondiaux, les parts britanique et française
déclinèrent très lentement tout au long de la période. Les seules exceptions
majeures à ce schéma général interviennent après 1945. Ainsi le Japon, de
petit producteur dans les années 30, devient le second producteur mondial
dans années 70. Enfin le bloc socialiste d'Europe Orientale qui représentait
10% du total en 1938 représentait en 1977 un quart de la production totale.

TABLEAUX 3.5

Répartition en pourcentage de la production chimique mondiale: grands pays producteurs
1913-1977

1913 1928 1932 1938 1962 1974 1977

United States 34.0 46.0 40.0 44.9 26.1 27.9
Germany 24.0 17.0 16.0 21.9 8.2 10.3 9.2
U.K. 11.0 12.0 10.0 8.6 6.9 6.7 5.8
France 8.5 7.0 8.0 5.6 5.6 5.9 5.2
Italy 2.6 3.2 3.0 5.6 4.5 3.7
Japan 1.4 2.4 2.5 5.6 7.3 11.2 11.5
Switzerland 1.5 1.4 1.5 0.7 I.I 1.0
Belgium 2.3 2.0 0.9 1.7 1.8
Netherlands 1.4 1.5 1.2 2.5 2.1
Canada I.I 2.4 2.0 1.7 I.I
Spain 0.3 2.5 2.5
Comecon 8.2& 13.I& 22.0b 24.6b

a. Chiffres pour l'U.R.S.S.
b. Chiffres pour tous les pays du Comecon.
Source: Jean·Qaude Achille,« A Survey orthe French Chemical Industry~, ChemLstry and industry, 18 November 1978,

pp. 855-860. Cité par L1egen 1983.
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Le fait cependant que le gros de la production dans ces deux derniers
pays soit destinée au marché local protégé ne permet pas d'évaluer correcte­
ment la compétitivité de ces industries nationales (Llegen 1983). Les résul­
tats précédents sont parfaitement vérifiés par le classement relatif des parts
d'exportation (parts de marché) excellent indicateur de la compétitivité de
l'industrie. Une plus grande continuité des performances nationales est
ainsi observée durant la période (tableau 3.6). Ainsi, à l'exception de
l'après-guerre et du début des années 80, l'Allemagne est resté le leader
chimique mondial à l'exportation avec une part de marché dans les années
60 et 70 presque équivalente à celle de 1925.

TABLEAU 3.6

Exportations chimiques mondiales: grands exportateurs 1925-1981

1925 1954 1962 1967 1974 1977 1981

United States 16.0 29.0 26.0 23.0 16.0 16.0 17.1
Germany 23.0 17.0 21.0 21.0 22.0 22.0 15.9
U.K. 14.0 16.0 14.0 10.0 9.1 10.0 9.9
France 13.0 9.4 9.7 9.3 9.1 10.5 8.3
Japan 2.8 5.5 7.4 6.2 5.5
Netherlands 6.0 7.6 10.4 10.5 7.3
Italy 5.3 5.3 5.7 5.0 3.8
Switzerland 5.8 5.6 4.9 5.0 4.4
BelgiumjLuxembourg 3.7 4.3 6.6 8.2 4.7
Comecon 2.0 3.3
Chile 11.0

Source: Jean·Oaude Achille, «A survcy orthe French Chemicallndustry~,Chemlsrry and lndusrry. 18 November 1978,
pp. 855-860, and Chemical and Engineering News, June 1983. Cit~ par Uegen 1983.

Tous les aspects précédemment analysés de l'industrie chimique:
diversité et flexibilité de concentration et concurrence tout à la fois avec
pour moteur l'innovation et la faible visibilité politique, militent contre
l'adoption de la logique du cycle du produit à l'industrie prise globalement,
du caractère inéluctable de la maturité et du déclin sectoriel par ailleurs. Les
péripéties qui ont affecté le marché des produits pétrochimiques apparais­
sent comme marquant dans ce contexte une longue période d'ajustement
de l'industrie chimique aux nouvelles données nationales et internationales.
L'ajustement fut précipité par les augmentations des prix pétroliers mais le
boom des produits pétrochimiques touchait déjà à sa fin de la même
manière que la demande d'engrais chimiques et de colorants organiques,
s'était s'affaissée au 19ème siècle. Alors que l'innovation tend à s'attacher
aux procédés et non plus aux produits en pétrochimie il existe de bonnes
raisons de penser que le «fix technologique» va relancer l'industrie comme
il le fit par le passé (T. Llegen 1983).
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Ce processus est déjà bien engagé avec ce que l'on appelle la chimie de
service ou chimie de « spécialité ».

Le redéploiement de l'industrie chimique internationale

L'une des raisons les plus souvent invoquées lit-on dans le supplément
de la revue European Chemical New d'octobre 1984 (supplément sur la
chimie de spécialité) en faveur de la chimie de spécialité, tournent autour
des mots clés suivants: croissance, «défensibilité », valeur ajoutée élevée et
profit (1984, p. 4).

Dès la fin des années 70, certains pays prirent des mesures draconiennes
pour réduire leur capacité de production en produits pétrochimiques de
base et en produits raffinés pour s'orienter vers la chimie de spécialité (F.
Fesharaki et Isaak, Ch. 2 et 4, 1983).

Ainsi au Japon, un acccord de Cartel signé en septembre 1983 accélérait
le processus engagé de réduction des capacités. Les capacités des polyofines
étaient réduites de 22 % entre septembre 1983 et juillet 1985. Dans d'autres
domaines les réductions étaient les suivantes: 27% pour l'oxyde d'éthylène,
36% pour l'éthylène, 20% pour l'ammoniaque, 36% pour l'urée, 17% pour
l'acide phosphorique (produit du phosphore). (ECN, 29 juillet 1985, p. 9).
Les objectifs assignés par l'Association de l'industrie chimiques japonaise
étaient les suivants:
- recherche de nouveaux matériaux pour les procédés chimiques tels que

les « polymers catalist» et les membranes de séparation ou d'absorption
sélective;

- les matériaux pour l'aérospatial et les industries nucléaires;
- les nouveaux produits fonctionnels tels que les polymers électroconduc-

teurs;
- les produits biotechnologiques tels que les enzymes, les pesticides, les

produits alimentaires et les bio-senseurs;
- l'énergie et de façon générale les ressources.

Ce programme est favorisé par l'existence d'un ratio R.D.jventes au
Japon plus élevé dans l'industrie chimique que dans le reste de l'industrie
(3.05 contre 2,15 en 1984).

De ce fait, le marché japonais est devenu l'un des principaux débouchés
des productions pétrochimiques du Sud Est Asiatique et du Moyen Orient
(ECN 1985, p. 10).

Lors de la ECN j Booz, Allen, Hamilton conférence sur la gestion du chan­
gement dans l'industrie chimique dans les années 90 tenue à Lucerne début
1985, les compagnies étaient invitées à «operer dans un cadre clairement
établi de priorités» si elles voulaient éviter les affres d'un cycle défavorable.
Le renouvellement, l'innovation et la diversification furent considérés
comme les clés de la croissance. Si l'innovation est apparu a tous les
participants comme la stratégie la plus appropriée de croissance et de
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développement à long terme - ainsi que le montrent les exemples de Bayer,
Monsanto et I.C.!. - le coat de lancement et de fonctionnement d'un
programme d'innovations fut jugé élevé et notamment dans le futur pour
des rendements moindres sur un marché plus restreint et plus compétitif.
D'où la stratégie suivante recommandée:
- allouer les ressources aux seuls secteurs commercialement stratégiques;
- déterminer les priorités à partire des besoins du marché et non selon les

caractéristiques des produits;
- créer le climat favorable au succès de l'innovation, aux visions de long

terme, à la recherche et à la flexibilité
- mettre sur pied des systèmes de mesure permettant de mieux déterminer

et de façon réaliste les gains potentiels;
- stimuler «l'appétit» envers le changement à tous les niveaux de l'organi­

sation pour stimuler l'effort innovationnel (ECN, 16 septembre 1985,
p.20).
Pour rester «dynamique», affirme Peter Kalantziz 1 de son côté, l'indus­

trie chimique doit réajuster ses programmes d'achat et de vente en vue de
satisfaire la demande du consommateur. La clé de la reconversion est pour
lui le bon «technology /market mix». Ceci signifie la concentration des
compagnies sur les segments de marché où elles peuvent édifier de solides
positions. La chimie de spécialité répond à cette nécessité puisque ses
produits sont vendus sur des critères de stricte performance avec à la clef
la fourniture de services hautement spécialisés (ECN, 15 juillet 1985, p. Il).
Ceci nécessite - note-t'il- des approches et des modes de gestion de la part
des entreprises totalement différentes de celles exigées par la chimie fine ou
les produits. Dans son rapport publié à Paris le 13 mai 1986, le groupe de
travail «chimie» du Commissariat au plan notait que «la maîtrise crois­
sante des caractéristiques physico-chimiques des matières, l'apport de l'in­
formatique à la conception et à l'information, comme la flexibilité autorisée
par le développement de la mesure et de l'autonation, ont posé les condi­
tions d'un nouvel essor de la chimie de performance, c'est-à-dire d'une
chimie vendant des produits peu standardisés adaptés aux exigences d'utili­
sateurs diversifiés souvent non chimistes» (PLAN 1986, p. 52). L'intérêt de
ce type de chimie note le rapport, c'est qu'il repose sur des «relations
étroites entre client et fournisseurs» ceci permet l'accroissement des marges
en raison du service rendu qui renforce par ailleurs la différenciation du
produit sur les marchés d'application. Le tableau 3.7 fait ressortir l'impor­
tance des ventes de spécialités chimiques aux Etats Unis en 1983.

La chimie de service suppose l'existence de certains facteurs: une R.D
intensive orientée vers les applications et interéagissant avec les départe­
ments techniques des firmes clientes et un services marketing approprié. En

1. Vice Président de Loriza, déclaration faite devant le Congrés de la Fédération Euro­
péenne du Commerce des produits chimiques à Montreux en 1985.
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TABLEAU 3.7

Ventes de spécialités chimiques aux Etats-Unis par catégorie, 1983

Segment

Agriculture
Pétrole
Revêtements industriels
Lubrifiants spéciaux
Nettoyage industriel et institutionnel
Electronique
Polymères spéciaux
Additifs pour plastiques
Adhésifs
Additifs pour lubrifiants
Diagnostic
Additifs alimentaires
Catalystes
Photographique
Traitement de l'eau
Textile
Finition du métal
Cosmétique
Biocides
Caoutchouc
Explosifs
Surfactants spéciaux
Réactifs
Papier
Peintures et adhésifs de revêtement
Raffinage
Activités minières
Additifs d'essence, '"
Encre d'imprimerie
Fonderie
Total

Source: Strategie Analysis cité le rapport du Plan 1986.

$ Million

5.500
4.200
4.000
3.300
2.900
2.500
1.800
1.600
1.600
1.500
1.500
1.200
1.200
1.000

950
780
570
520
520
470
410
420
370
340
380
260
340
210
170
130

$ 40.640

raison du rôle de la clientèle la chimie de service se présente comme une
industrie implantée près des marchés de consommation largement décen­
tralisée si elle est transnationale. La chimie de service est une chimie de pays
industrialisé (PLAN 1986, p. 57).

Un certain nombre de secteurs constituent l'axe d'expansion des spéciali­
tés chimiques: les produits chimiques électroniques, les biotechnologies, les
céramiques, les adhésifs, les catalystes, les polymers composites.
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a. Les catalystes

Ce sont des produits essentiels à l'industrie du raffinage pétrolier, à la
pétrochimie et à la chimie fine. Ils accélèrent les réactions chimiques sans
être chimiquement modifiées au cours du processus. Le marché mondial
représente plusieurs milliards de dollars, les marges de profit y sont cepen­
dantréputés faibles (ECN, Mai 1985, p. 4). C'est un marché très fragmenté.

b. Les bio-technologies

A la différence des catalystes, le marché des bio-technologies s'annonce
prometteur: $ 25 milliards en l'an 2000 contre $ 42 millions en 1985. Les
bio-technologies, où l'industrie américaine se distingue, apparaît d'ores et
déjà comme la grande révolution technologique de la fin de ce siècle. Les

TABLEAU 3.8

Perspectives des catalystes en Europe Occidentale1984-89

Taille du Taux de
marché croissance annuel

1984 1989 %

Chemical processing

Polymerization 109 132 4
Oxidation8 96 122 5
Hydrogenation 104 120 3
Organic synthesis 44 58 6
Steam reforming 26 28 2
Other 3 4 6

Total 387 464 4 (average)

Automobileb 35 200 42 (average)

Petroleum processing
Catalytic cracking 52 63 4
Hydrotreating 35 70 15
Reforming 16 19 4
Hydrocracking 5 8 10

Total 108 160 8 (average)
- -

Total 525 824 9 (average)

a. Includes dehydrogenation. ammo<idation and oxychlorination.
b. Includes exports from Europe, Catalyst represents roughly S 40 of B 55 priee of catalytic converter.
Source: Kline SA.

ECN Speciality Chemicals Supplement, May 1995
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firmes pionnières dans ce domaine sont Montsanto, Eli Lilly, Hoffmann-La
Roche, Hoecht, Schering Plough et Dupont. Quatre firmes se distinguent
aujourd'hui dans ce domaine (ECN, Mai 1985, p. 17).

1. Genentech qui possédait déjà en 1985 quatorze produits en développe­
ment, son ambition être la première pour ce qui a trait à la santé humaine
et animale.

2. Cetus est spécialisé dans les diagnostics et les thérapeutiques du cancer
etc ...

3. Biogène, opère dans le domaine des «gene-spliced drugs» (produits
agissant sur les gènes).

4. Genex se spécialise dans les amino-acides.

c. Les produits chimiques électronique

Ce sont les produits chimiques et les matériaux utilisés dans la produc­
tion de semi-conducteurs et des circuits imprimés. Ces matériaux et pro­
duits sont vendus à travers le monde et sont essentiellement consommés
par les firmes transnationales. On distingue dix groupes essentiels de pro­
duits qui regroupe eux-mêmes plus de 100 produits et matériaux chimiques.
La demande mondiale de produits chimiques électroniques a avoisiné les
$ 6 milliards en 1983 dont près de $ 3 milliards pour les Etats Unis. Le
chiffre de vente de $ 400 milliards pour 1990 fourni par l'ONUDI paraît
exagéré même compte tenu de leur expansion fulgurante (UNIDO 1985,
p.45).

TABLEAU 3.9

Les catégories essentielles de produits chimiques électroniques

Product group

Substrates
Packaging materials
Photoresists and
adjuncts

Plating chemicals
Gases
Wet process chemicals
Solder masks
Cleaners
Dopant
Auxiliary materials

Major products

Silicon, PCB laminates
Plastic packages, ceramic packages

Photoresists screening inks, developers, strippers,
adhesion promoters
Electrolytic plating, electroless plating
Atmospheric, film deposition, film removal
Acids, etchants, solvents
Thermal inks, UV inks
Metal c1eaners, flux removers
Solid, liquid and gas sources
Conductive inks and pastes, liquid crystals, thick and
thin film substrates
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d. Les céramiques

Les céramiques avancées et les composés à base de thennoplastiques et
de céramiques sont les matériaux d'enginierie des années 90. Fabriqués à
partir de matériaux inorganiques commer le sable et l'air, elles résultent de
l'application de la science à l'art de la poterie traditionnelle. Elles sont
l'objet de recherches intensives dans les pays développés en raison de leurs
nombreuses applications dans l'industries électronique et la substitution
aux métaux et de leur propriété: stabilité à haute température, résistance à
l'usure et aux produits chimiques, faible coat des matières premières de
base. Des centaines sinon des milliers de céramiques peuvent être produites.
Les principales utilisations dans le domaine de l'enginierie sont l'alumine,
le silicon carbide, le silicon nitride, les «sialons », le «zirconium »et le
«solica ». Selon le Professeur Kent Bowen du Massachusetts Institute of
Technology, le marché mondial serait de $ 17 milliards en 1995 dont 9
milliards pour le Japon et 7 milliards pour les Etats Unis (ECN, Octobre
1984, p. 26).

TABLEAU 3.10
Marché Japonnais des céramiques de pointe

(en millions de S)

Secteurs
Electro céramiques
Céramiques d'engenierie
Réfractaires
Bio céramiques

TOTAL

Source: TOSHIBA.

1983
850
150
260

1260

1985
1800
300
630

2730

1990
2800 - 3300
1160 - 4000
1400 - 1950

4000 +
9360 - 13250

e. Les polymers composites

Les composites combinent la force des fibres à haute perfonnance (fibres
de carbone, fibres de verre, fibres thermoplastiques) à la résistance des
nouveaux polymers d'engénierie (le Peek d'ICI par exemple). Le Peek d'ICI
a par exemple révolutionné l'industrie aéronautique et spatiale et ouvert la
voie à l'utilisation généralisée des thermoplastiques composites. On estime
que dans les années 90, la production totale de fibres de carbone à partir
des composites avancés atteindra 4000 à 5000 tonnes comme 1000 tonnes
en 1984. Les matériaux composites pourraient ainsi représenter un chiffre
d'affaires de $ 10 milliards à la fin des années 90.

Ces quelques aperçus montrent que l'industrie chimique est confrontée
aujourd'hui à l'émergence d'un certain nombre de technologies à forte RD.
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Si la chimie de spécialité apparaît prometteuse à terme, son chiffre d'affaires
aujourd'hui reste inférieur à 20% du chiffre d'affaires global de la branche.
Le tableau 3.10 souligne le montant relativement modeste de ces nouvelles
production pour l'Europe de l'Ouest. C'est dire que l'industrie pétrochimi­
que reste un enjeu majeur. Les dépenses de RD dans ce secteur portent
aujourd'hui sur les domaines suivants:
- les matières de départ alternatives;
- les produits nouveaux et notamment les produits à haute valeur ajoutée;
- la mise en place d'innovations dans les procédés conventionnels (écono-

mie d'énergie, plus grande efficacité de la production, contrôle des collts).
- innovation dans les produits conventionnels (meilleurs qualité)
- développement de nouvelles applications pour les produits existants

(O.N.U.D.I 1985, p. 39).
A partir de là, on voit se dessinede transfert général des produits finaux

à volumes importants vers les Pen D; les pays riches se concentrant sur
les produits à haute technologie et à forte valeur ajoutée 1• Ce redéploiement

TABLEAU 3.11

Produits chimiques typiques et matériaux associés utilisés dans la production des
semi-conducteurs et des circuits imprimés: classification chimique

Catégorie Gaz Organiques Inorganiques Polymers Métaux

Acids and etchants x x x x
Atmospherric gases x
Cleaners and other

spécialities x x
Dopants x x x x
Pakaging materials x x x
Photoresists x x
Photoresist adjuncts x x
Plating chemicals x x
Solder masks x x
Solvents x
Speciality gases x x x x
Substrates x x x x
Auxiliary materials b x x X x
Other products C x x x X

a. Includes compounds and salts.
b. Includes ceramic substrates, conductive inks and pastes, higlt purity metals, liquid crystals and water cleaners.
c. Includes thermoplastics, RFlfEMI shieldiog • adhesives, and conformai coatings.

l. Ce redéploiement dans le cas de Rhône Poulenc est ainsi schématisé par son ex
Président Mr Le Floch Prigent à la convention annuelle de la section Européenne de la
«society of chemical industry» en octobre 1984.
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TABLEAU 3.12

Demande d'Europe Occidentale de polymers d'enginierie 1983-1995 (milliers de tonnes)

Taux de
croissance
moyen annuel

1983 1990 1995 1983/1995

Polyetal 62 89 114 5.2
Nylon 200 295 388 5.7
Polycarbonate 81 135 195 7.6
Modified PPO 25 39 55 6.9
PBT 15 33 52 10.9
PET 5 12 21 12.7

Sub total 387 602 825 6.5

Polysulfone 0.8 1.3 1.9 7.5
PPS 1.0 3.0 7.0 17.6
Polyetherimide 0.1 0.7 2.1 28.9
Polyether-sulfone 0.3 1.4 3.7 23.2
Polyarylates 1.0 2.2
Peek 0.1 0.4 0.8 18.9

Sub total 2.7 8.4 17.7 18.6
-- -- -- -

Total 389 610 843 6.7

Source: Chem Systems.

peut être remis en cause si les techniques en cours de développement
débouchaient sur la synthèse à moindre coüt dans les pays riches des bases
pétrochimiques. Les premiers résultats de cette «restructuration» apparais­
sent dès 1984. Ainsi le Vice Président de nSM, M. Paul Van Der Grinten
pouvait affirmer que la «maturité» pouvait être profitable. Le nombre de
fournisseurs a été réduit de 25% et les capacités de production de lO~o en
Europe notamment en Italie, en France et en Grande Bretagne. Les
compagnies Européennes tendent à se spécialiser dans les produits pétro­
chimiques via la combinaison de désinvestissement et de «portfolio
swaps» 1. Les approvisionnements se sont améliorés tant en volume qu'en
prix avec la surproduction de pétrole et la baisse des prix permettant la
reconstitution des marges de profit. La demande de produits pétrochimi­
ques reste structurellement soutenue (matières plastiques et fibres synthéti­
ques). Enfin la pétrochimie européenne a pu réduire son coüt de base. Ainsi

1. Echange de portefeuille.
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TABLEAU 3.13

Spécialités chimiques en Europe de l'Ouest: Secteurs d'acquisition potentielle

Secteur Marché Croissance Produits sélectionnés
d'Europe moyenne %
de l'Ouest 1984-1990
1984 $

Polymères de spécialité 900 9 Polysulphones, polyphenylene
sulphide, ftuoropolymères
acrylates

Catalystes 500 6 FCC, hydrotreating, reforming,
automotive

Additifs spéciaux des 450 5 Epoxy hardeners, flame
plastiques retardants, impact modifiers,

UV stabilizers

Spécialités cosmétiques 400 5 Amphoterics, sunscreens,
biocides, proteins, hair
polymers, émulsifiants

Adhésifs de spécialité 350 8 Structural, engineering, speciality
hot-melts end pressure-sensitive
types

Chimie, électronique 300 10 Photoresists, plating chemicals
dopants, speciality gases

Additifs alimentaires 300 5 Emulsifiers, stabilizers,
antioxidants, preservatives

Souret: Strategie Analysis - Europe Brussels, Belgium - EON, May 1985, Suppl.

entre 1979 et 1980, pour un investissement de 1% l'an, les producteurs de
plastiques épargnèrent 2%en cofrts matières premières et en cofrts énergéti­
ques chaque année (ECN, 7 octobre 1985, p. 18).

Cette situation a continué de s'améliorer depuis; ainsi aux Etats Unis,
la croissance économique et un dollar bon marché se sont conjugués pour
porter la demande de dérivés à des niveaux inattendus, tandis que les cofrts
de production baissaient et que les capacités oisives disparaissaient. Ainsi,
des déficits dans certains produits comme l'éthylène caractériseront les
années 90. Le boom pétrochimique pourrait même durer jusqu'en l'an 2000
si la croissance se maintient et si les prix du pétrole restent à leur niveau
actuel. Ce sont les matières premières qui mènent la danse. Les résines
plastiques pourraient ainsi voir leur demande passer à 76 milliards de lb/an
en l'an 2000 contre 48 milliards en 1985. Parmi les produits dynamiques
sont concernés le polyethylène, le polypropylène, le chlorure de polyvinyle
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et le polystyrène (Bob Williams 1987, pp. 17 et 18). Les exportations améri­
caines de plastique passeront donc â 3,4 milliards lb/an en 2000 contre 2,7
milliards de lb/an en 1985; pour l'essentiel du polypropylène et des plasti­
ques d'engenierie. Les profits sont spectaculaires pour le polypropylène et
le styrène (graphique).

Les progrès techJ.1ologiques et les améliorations apportées aux processus
de production - y compris des nouveaux catalystes - expliquent en bonne
partie ces marges, d'autant qu'UNION CARBIDE a mis sur le marché un
nouveau procès de PEBD qui en réduit substantiellement le coftt unitaire.
Le graphique suivant souligne l'envolée spectaculaire de l'indice de profita­
bilité de Chems systems basé sur la moyenne pondérée des «cash costs
margins» des produits pétrochimiques allant des oléofines aux aromati­
ques.

Ainsi, après la vente, d'une part, du secteur pétrochimie - considéré
comme l'aval naturel des groupes pétroliers - et d'autre part de l'activité
engrais trop dépendante des matières premières dont il ne disposait pas, le

Graphique 3.9: La reprise de l'industrie pétrochimique américaine
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groupe Rhône-Poulenc a choisi de privilégier les grandes orientations stra­
tégiques suivantes:
- la consolidation des grandes chaînes chimiques qui lui sont essentielles

(acide acétique, phénol, TDI, dérivés du soufre et du phosphore ...),
- le développement des produits à haute valeur ajoutée dans les domaines

de la santé, de l'agronomie et de la chimie fine,
- la consolidation en textile des lignes nylon et polyester,
- la poursuite du développement de l'activité films minces, en particulier

pour les applications audiovisuelles et média magnétiques,
- la R et le D, afin d'être présent sur les marchés de demain (matériaux,

électronique, biotechnologies)
- la réduction du poids des matières premières et de l'énergie dans les coftts

de revient,
- le développement des activités internationales.

Les changement de coûts de production et le redéploiement géographique
de l'industrie chimique

Au plan global, ces performances se traduisirent par l'amélioration des
résultats en 1986 des sociétés chimiques et surtout des compagnies pétroliè­
res qui parachèvent une reconversion amorcée dans les années 70 dans la
chimie. Ainsi les 7 majors tirent t'elles 13%de leurs profits (contre 4%en
1985) des opérations chimiques: Shell génère aujourd'hui 25% de ses
revenus des spécialistes chimiques, de même qu'EXXON. Le redéploie­
ment vers les spécialités chimiques est donc aujourd'hui une réalité tant
pour les sociétés chimiques traditionnelles que pour les compagnies pétro­
lières.

Il est donc erroné de parler de maturité et de déclin de l'industrie chimi­
que dans les pays développés et de son transfert dans les Pen D.

Le rôle central de l'innovation dans la chimie est donc à l'origine même
de l'évolution cyclique de divers secteurs mais aussi de la très grande
flexibilité générant les secteurs nouveaux. Les plastiques de pointe utilisés
dans l'industrie spatiale n'ont rien de commun avec ceux aujourd'hui fabri­
qués dans les économies pétrolières du sud.

Dans ce contexte les sensibles relocalisations des industries du raffinage
et de la pétrochimie reflètent le redéploiement de l'industrie chimique occi­
dentale et japonnaise vers les segments de haute technologie du procèssus
de production et l'abandon aux P en D du segment à matière premières et
énergie intensifs et à forte immobilisation en capital.

Rien ne permet de penser - compte tenu des élements analysés plus haut
- que les grandes firmes chimiques soient disposées à transférer aux P en
D la filière pétrochimique. L'évidence présentée (restructurations en cours,
énormes dépenses en RD réalisées et projetées, rôle des nouveaux maté­
riaux et des spécialités, etc....) montre au contraire que ce transfert se limite

141



.- TABLEAU 3.14.j::..
IV Le secteur chimique en 1986 (en millions de 5)

a) Des grands de la chimie b) Des grands du pétrole

Ventes Revenu Actifs % Ventes Revenu Actifs % Revenu
totales net employés rendement totales net employés rendement chimique

actif actif en %
du revenu
total

Bayer Royal DutchlSheli

1986 18.765 687 14.731 4.7 1986 8.831 678 8.249 8.2 15.9
1985 21.149 661 13.978 4.7 1985 9.685 301 8.859 3.4 5.7
% change - 11.3 +3.9 +5.4 % change - 8.8 + 125.2 -6.9

Basf Exxon

1986 18.637 419 13.279 3.2 1986 7.021 412 5.508 7.5 7.7
1985 20.436 460 13.055 3.5 1985 7.932 230 5.337 4.3 4.7
% change -8.8 -8.9 + 1.7 %change -11.5 +79.1 +3.2

Hoechst Amoco

1986 17.506 644 12.665 5.1 1986 3.059 261 2.545 10.3 34.9
1985 19.674 676 12.604 5.4 1985 3.082 195 2.334 8.4 10.0
% change - 11.0 -4.7 +0.5 % change -0.7 +33.8 +9.0

Du Pont BP

1986 16.109 1.233 16.689 7.4 1986 2.578 290 1.360 21.3 lU
1985 14.637 624 14.318 4.4 1985 2.820 98 1.372 7.1 3.7
% change + 10.1 +97.6 + 16.6 % change 8.6 + 195.9 -0.9



ICI Mobil

1986 14.870 817 9.021 9.1 1986 2.553 140 2.103 6.7 5.9
1985 15.734 751 8.382 9.0 1985 2.457 53 2.045 2.6 2.4
% change -5.5 +8.8 +7.6 % change +3.9 + 164.2 +2.8

DOW Chevron

1986 11.113 732 12.242 6.0 1986 1.998 108 1.769 6.1 10.2
1985 10.500 58 11.830 0.5 1985 2.246 3 1.641 0.2 0.1
% change +5.8 + 1162.1 +3.5 % change - 11.0 + 3.500.0 +7.8

DSM
Texaco

1986 7.229 168 4.094 4.1 1986 1.279 91 1.114 8.2 3.9
1985 9.660 164 5.397 3.0 1985 1.509 12 1.010 1.2 0.3
% change -25.2 +2.4 -24.1 % change -15.2 + 658.3 + 10.3

Monsanto

1986 6.879 433 8.269 5.2
1985 6.747 -98 8.877 -1.1
% change +2.0 + 541.8 -6.8

Union carbide

1986 6.343 496 7.571 6.6
1985 6.390 - 581 9.670 -6.0
% change -0.7 + 185.4 -21.7

Source: Petro!eum economift, july,1987.
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TABLEAU 3.15

Structure de coût de certains produits pétrochimiques représentatifs (sites d'Europe Occidentale) (prix 1980)

Etylène à partir du P.V.c. Coprolac- Acrylo- Nylon 6
P.E.B.D. tame nitrile

naphta d'éthane

1 Production 1000 MTjyear 450 450 120 90 80 272 12,5
2 Battery limit capital cost MM$ 320 215 57 35 114 89 8
3 Offsites capital cast MM$ 128 86 39 15 51 43 3
4 Total fixed capital cost MM$ 448 301 96 50 165 132 Il
5 Working capital MM$ 202 64 40 25 46 68 9
6 Raw material cost $fMT 1122 273 774 659 1158 685 1896
7 Utilities $fMT 163 109 60 55 314 20 52
8 Operational costs $fMT 30 21 26 23 70 21 41
9 Overheads $fMT 166 96 129 102 314 87 190

10 Total of (6 + 7 + 8 + 9) $jMT 1481 499 989 839 1856 813 2179
11 By-product credit $fMT -807 -71 -123 -66
12 Net production cost $fMT 674 426 989 839 1733 747 2189
13 Retum on investment (10%) $fMT 100 67 80 56 207 48 84
14 Raw material cost Case A % 71 48 72 74 56 80 84
15 Raw material cost Case B % 67 44 67 69 51 75 81
16 Capital related costs Case A % 18 31 20 18 26 16 12
17 Capital related costs Case B % 23 38 26 23 33 20 15

Source: Unido{15.05.72, p.54, 1985.



pour l'heure au premier stade de la transformation des hydrocarbures. Ceci
est d'autant plus net que rien n'indique que ces pays disposent bien d'un
avantage comparatif - notamment dans les industries aval - sur les pays
développés.

La controverse cruciale des coûts

La modification de la structure des coOts de production des produits
pétrochimiques à partir de 1973 dans les conditions prévalantes en Europe
Occidentale et aux Etats-Unis alors, a été analysée au chapitre précédent.
Ont été également présentées les effets de diverses échelles de production
des unités sur les coOts de production (et les coOts fixes correspondants)
prenant également en compte la diversité des anciennetés des équipements.
Il s'agit maintenant d'analyser les coOts de production dans les principaux
pays industrialisés producteurs de produits pétrochimiques et de les com­
parer à ceux des P en D disposant d'énergie bon marché.

Le tableau 3.15, présente la structure des coOts d'un certain nombre de
produits primaires (produits a partir du naphta et de l'éthane), de produits
intermédiaires (caprolactame et acrylonitrile) et les produits finaux (PEBD
et chlorure de polyvinyle (PVe) et une fibre (nylon 6).

Les coOts en capital pour les capacités considérées (lignes 1 à 5) et les
coOts de production (ligne 6 à 12) pour les sites européens (prix 1980) sont
pris au sens usuel. Les principaux facteurs sont les coOts des matières
premières et du capital. Le coOt matière première ne peut pas être fourni,
malgré l'apparence, à la ligne 6 - en raison de l'existence de sous-produits
(l'éthylène tiré du naphta par exemple). Pour calculer le coOt de la matière
première en%du coOt total, le chiffre de la ligne 6 est divisé par la somme
des lignes 10 et 13, le taux de rendement de l'investissement (ROI) est
multiplié par 100. Le chiffre à la ligne 13 correspond à 10% du rendement
de l'investissement. La ligne 14 donne le pourcentage de coOts matières
premières avec un ROI de 10% (cas A) alors que le même chiffre à la ligne
15 postule un ROI de 20% (cas B). Le coOt matière première représente
80 %environ des coOts totaux, tandis que les coOts d'investissement dans
les P en D sont plus élevés que dans les pays industrialisés pour de
nombreuses raisons évidentes. Aussi, le renforcement des coOts de produc­
tion liés au capital constitue t'il un puissant handicap pour les P en D même
pour ceux disposant à court terme de surplus finaciers importants 1. Dans
un certain nombre de cas par ailleurs. Ces pays sont en compétition avec
des unités dont les investissements ont été pleinement dépréciés.

Ainsi sortie usine, les produits de ces pays à ressources énergétiques
importantes peuvent être compétitifs d'autant qu'ils valorisent à faible coOt

1. Nous renvoyons sur ce point à la nécessité comme l'a montré Ali Fekrat, de considérer
le capital comme un bien rare dans les EP.
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de vastes réserves de gaz torché. Ainsi l'éthane - à partir duquel fonction­
nent les complexes chimiques des P en D, est il disponible sur place à $ 25
la tonne (coftt de séparation avec le gaz associé) (Fayad et Motamen 1986,
p. 116). Ce qui constitue un avantage par rapport aux producteurs euro­
péens qui utilisent le naphte 1•

L'avantage comparatif exact des pays riches en hydrocarbure prête à
controverse; certaines études estiment que l'éthylène peut y être produit à
un coftt moitié moindre du coftt américain2

•

Ces estimations sont effectuées sur la base d'un prix du fuel de l'ordre
de $ U.S. 025 BTU contre $ U.S. 4/M.MBTU aux Etats-Unis. Le premier
chiffre paraît ridiculement faible (UNIDO 1985, p.56). Néanmoins, ce
chiffre paraît avoir été retenu dans l'étude antérieure UNIDO de 1981 d'où
sont extraits les chiffres suivants concernant les coftts de production d'un
certain nombre de produits pétrochimiques en 1980.

On observe en effet que le coftt de l'éthylène est plus de deux fois plus
élevé aux USA qu'au Mexique. L'avantage se réduit progressivement en
remontant la filière chimique pour disparaître avec les produits finaux
comme le PVC, le PET. Il est clair que l'acceptation d'un ROI moindre de
la part desP en D (5% par exemple au lieu de 25%) renforcent d'autant
leur avantage comparatif.

Le désavantage des nouveaux producteurs du sud en matière de coûts
d'investissement ressort du tableau 3.17. On observe que ces coftts y sont
bien plus élevés dans les P en D que dans les pays du nord. En particulier
les petits producteurs du Moyen Orient et d'Indonésie étaient en 1980
particulièrement désavantagés sous cet aspect: leurs coftts étant supérieurs
de 50 à 110% à ceux de la Côte Américaine pour des unités de même
dimension.

Ces coftts élevés s'expliquent par toute une combinaison de facteurs:
retards dans l'exécution des projets, main-d'oeuvre et personnels qualifiés
insuffisants, absence de services d'enginiérie, nécessité d'importer de loin
les équipements et les matières industrielles nécessaires, assemblage des
équipement dans des conditions climatiques défavorables, médiocrité des
infrastructures générales (Fayad et Motamen 1986, p. 118).

C'est ce que les firmes d'enginiérie appellent le «facteur localisation» et
qu'elles utilisent dans la détermination des coftts d'investissement pour
diverses localisations à travers le monde. Le tableau 3.17 fait ressortir le
désavantage résultant des différences de coftts d'investissement par tonne
de produits pour divers producteurs selon lesfacteurs de localisation qui vont
de 1,25 pour le Mexique à 2,1 pour l'Indonésie. Le différentiel est le plus
accusé pour l'éthylène glycol, l'oxyde d'éthylène, le PEBD le PET et le PP.

1. Sans parler de la forte teneur en méthane et propane des gaz associés au Moyen Orient.
2. Pour plus de détails voir notre rapport sur la pétrochimie CNRS CEPII Paris 1986.
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TABLEAU 3.16

Coût de production de divers produitspétrochimiques selon les pays producteurs en dollars
par tonne 1980

Prix matière USA Gulf FRG Japan Indonesia Mexico Qatar
départ calculée Coast
pour inclure 1

, 25% ROI 25% ROI 25% ROI 5% ROI 5% ROI 5% ROI

Ammonia2 317 345 375 195 126 151
DMT 1,265 1,417 1,574 1,178 842 928
Ethyl benzene 782 978 1,168 680 556 618
Ethylene3 630 375 282 290
Ethylene-propylene4 613 437 315 360
Ethylene-propylene-

butadiene/benzines 733 948 746
Ethylene glycol 739 919 1,053 1,107 708 846
Ethylene oxide 965 1,282 1,287 905 581 695
HDPE 1,061 1,380 1,479 886 625 737
LDPE 979 1,295 1,367 849 560 658
LLDPE 951 1,243 1,311 848 606 710
Methanol 288 313 352 136 93 III
PET6 1,773 1,808 2,157 2,592 1,759 2,235
PP 986 1,129 1,283 1,1l2 727 944
PS 1,068 1,262 1,474 1,185 774 1,051
PVC 1,090 1,311 1,473 1,699 796 1,343
SBR 2,079 2,286 2,335 1,856 1,255 1,671
Styrene 893 1,069 1,231 938 604 831
TPA 1,207 1,381 1,389 1,201 876 972
Urea 169 197 349 168 109 134
VCM 798 996 1,048 902 647 639

1. AI 85 pcr cent load f..dslock.
2. Methane feedstock at current market f,rice.
3. Ethylene production cost with ethane i:edstock at current market priee.
4. Ethylene production cost with ethane-propane feedstock at current market priee.
S. Et::tene production cost with naphtha fecdstock at current market priee.
6. 0 T feedstock.
Soura: UNIDO 1981.

L'avantage matière première se trouve ainsi érodé par les coOts d'investisse­
ment: les P en D ne sont compétitifs que pour l'éthylène, l'ammoniaque,
l'urée, le méthanol, le PEBD, le styrene et le VCM où prédomine le coOt
matière première.

A cet avantage coOt investissement des pays riches s'ajoutent les gains
résultant de la valorisation de sous-produits des fabrications principales:
vapeur, hydrogène, acide chlorhydrique etc.... rendue possible par l'exis-
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TABLEAU 3.17

,..... Coût" installé» des produits pétrochimiques en 1980 ($ la tonne à 100 % load factor)
~
00

Location Federal Indonesia MexicoUS Japan Qatar
Gulf Coast Republic

of Gennany
(Location factor) (1.00) (1.15) (0.90) (2.1) (1.25) (1.5)

P40duct Capacity range Installed cost Installed cost Installed cost Installed cost Installed cost Installed cost
1000 range range range range range range
tonne/year S/tonne/year S/tonne/year S/tonne/year S/tonne/year S/tonne/year S/tonne/year

Ammonia
from methane 300-590 277-313 318-360 249-282 281-657 346-391 415-469
from naphtha 300-590 317-356 364-409 285-320 665-747 396-444 475-533

OMT 75-300 883-1,181 1,015-1,358 795-1,063 1,854-2,480 1,104-1,477 1,324-1,772
Ethyl benzene 250-780 77-112 88-129 69-101 181-235 96-140 115-168
Ethylene-propylene 1 225-680 611-802 703-922 550-722 1,284-1,684 764-1,002 917-1,202
Ethylene-propylene-

butadiene-benzene2 225-680 787-1,025 905-1,179 708-923 1,653-2,153 984-1,282 1,181-1,538
Ethylene glycol 90-360 153-234 176-270 137-211 321-492 191-293 229-352
Ethylene oxide 67-270 701-1,006 806-1,157 137-905 1,472-2,112 876-1,257 1,052-1,509
HOPE 50-200 478-640 550-736 431-576 1,004-1,344 598-800 718-960
LOPE 50-200 692-1,000 796-1,150 623-900 1,453-2,100 865-1,250 1,038-1,500
LLOPE 50-200 461-634 530-729 415-571 968-1,331 576-792 691-951
Methanol

from methane 160-640 206-287 237-330 185-258 432-602 257-358 304-430
from naphtha 160-640 225-125 258-373 202-292 472-682 281-406 337-487

Polyethylene terephthalate (PET)
from OMT 22-90 828-1,178 852-1,354 745-1,060 1,738-2,473 1,034-1,472 1,242-1,767
from TPA 25-100 694-1,116 798-1,283 625-1,004 1,457-2,344 867-1,395 1,041-1,674

Polypropylene 45-180 799-1,013 919-1,165 719-912 1,679-2,128 999-1,267 1,199-1,520
Polystyrene 45-180 352-486 404-560 316-438 738-1,022 439-608 527-730
PVC 150-500 645-998 741-1,148 580-898 1,354-2,096 806-1,247 967-1,497
SBR 35-140 856-1,331 949-1,531 771-1,198 1,798-2,796 1,070-1,664 1,285-1,997
Styrene 225-680 215-282 247-324 193-254 451-593 268-353 322-423
Terephthalic acid (TPA) 75-300 863-1,117 993-1,285 777-1,005 1,813-2,346 1,079-1,397 1,295-1,676
Urea 245-860 91-136 104-156 82-122 190-295 113-170 136-204
VCM 180-730 311-414 257-476 280-372 653-869 388-517 466-621

1. Cost pcr tonne ethylene-f.ropane feedstock.
2. Cost pcr tonne ethylene rom naphtha feedstock. •Source: UNIDO, 1981,336/2.



tence de multiples demande résultant de l'existence d'un tissu industriel
dense!.

Il a été objecté que les charges d'amortissement; le capital circulant et
autres col1ts variables n'étaient pas nécessairement égaux pour les P en D,
du nord (Fayad et Motamen 1986, p. 120), les firmes pousuivent en effet
des objectifs différents dans les P en D et escomptent aussi des rendements
différents à ce stade de développement.

L'érosion des surplus pétroliers2
, la baisse des prix des hydrocarbures et

la réduction de la composante col1t - matière première dans le col1t total
ont depuis 1980 quasiment annulé l'avantage des Pen D comme l'indique
l'exemple suivant de l'ammoniaque.

Le retournement de l'avantage comparatif après 1980: le cas de
l'ammoniaque

Deux facteurs sont déterminants dans le col1t de l'ammoniaque: la matiè­
re de départ, les col1ts en fuel (gaz naturelle plus souvent) et les col1ts en
capital qui affectent les unités les plus modernes (construites depuis 10 ans
et qui paient encore des frais financiers sur les emprunts). Le graphique
suivant présente une gamme de col1ts de production afférents à trois unités
basées dans le même pays dans le nord ouest de l'Europe. Ces unités sont
entrées respectivement en service en 1965, en 1971 et en 1984 et ont
fonctionné 330 jours / an. Les unités de 1965 et 1971 entrèrent en service
alors que les col1ts énergétiques étaient faibles et avant que ne soient mis
au point les techniques économisant l'énergie dans ce domaine.

Ces deux unités consomment donc 40 m BTU (LHV) par tonne d'ammo­
niaque. La dernière unité plus moderne ne consomme que 35 m BTU. Les
col1ts variables de production aujourd'hui avec un prix du gaz de $ 3.00/m
BTU 3 sont inférieurs de $ 15/tonne dans l'unité la plus moderne mais cette
épargne est plus que compensée par les col1ts fixes de production plus élevés
dans les unités modernes. Le fort acccroissement du prix des équipements
dans ce domaine au cours de la dernièrl' décennie et les prix de vente

1. C'est d'un autre côté cette logique de la grande production chimique intégrée qui
s'oppose à la délocalisation de l'amont de la filière; certains sous-produits de grands dérivés
qui alimentent des produits aval beaucoup plus sophistiqués ne pourraient être économique­
ment fabriqués seuls. D'où l'existence de filières chimiques.Ainsi à Carling, la production de
styrène en même temps que de polyéthylène, permet d'utiliser directement de l'éthylène
moins pur qui devrait autrement être recyclé pour le polyéthylène. La proximité d'une unité
d'engrais permet par ailleurs de valoriser le sulfate d'ammoniac dilué qui est un sous-produit
de la fabncation du caprolactam pour le nylon 6 (plan 1986, p. 22). Un bon exemple de filière
intégré est la filière fluor d'Atochem.

2. Dans la mesure où elle réduit les possibilités d'acquisition d'équipements coûteux par
les nouveaux producteurs.

3. Le prix du gaz a encore baissé depuis notamment en raison des fournitures massives
de gaz soviétique.
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Graphique 3.10: Analyses de sensitivité de projets ammoniaque

90 100 110 120 130 140
gas price (averaged) cents/mm Blu

i 1 i 1 1 1
230 240 250 260 270 280

capital cast $ million

i 1 1
80 90 100

ulilizalion %

Source: ECN Fertilizers & Agrochemïcals Supplement, February 18, 1985.

relativement faibles de l'ammoniaque ont amené les producteurs à réduire
par tous les moyens les coQts (énergie) et à améliorer le taux d'utilisation
des capacités notamment.

A un taux d'utilisation (100%) plus élevé les variations tant du coQt du
gaz que des coQts globaux exercent le même effet sur le «discounted cash
flow-rate of return» (DCFROR), mais un coQt de capital fixe élevé
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($ 270 m) couplé à un taux d'utilisation réduit influence fortement le
DCFROR (nouvelles unités). Cet effet est réduit pour les unités ayant
amorti leurs investissements. Cet accroissement des co1lts opératoires
des unités d'ammoniaque a poussé de nombreux producteurs à rationaliser
leur production en investissant dans les techniques modernes de «revam­
ping» pour réduire la consommation d'énergie par tonne de produits (systè­
me «prism» de Monsanto par exemple). (ECN, février 1985, p. 8).

Le tableau 3.19 récapitule les divers déterminants de co1lts affectant le
marché actuel de l'ammoniaque et notamment les co1lts de production de
deux unités concurrentes: une dans les Cararbes, l'autre dans les pays du
Golfe. Le co1lt de la matière de départ bon marché est compensé par les
co1lts de construction plus élevés et un degré d'utilisation plus faible des
capacités. Les co1lts de production totaux sont de $ 165/tonne dans les
Cararbes et de $ BO/tonne dans le Golfe. A celà, s'ajoutent les co1lts de
transport $ 28/tonne et $ 25/tonne et les co1lts de livraison à l'unité consom­
matrice soit $ 5/tonne en plus. Le co1lt rendu en Europe Occidentale est
donc de $ 192/tonne pour l'unité Caribéenne et de $ 154/tonne pour le
Golfe arabe. Le co1lt total est respectivement de $ 197/tonne et $ 159/tonne.
Rapportés aux co1lts européens de $ 166, on constate que l'avantage com­
paratif des nouveaux producteurs dans un produit à forte composante
matière s'est considérablement érodé depuis 1980 revenant au co1lt euro­
péens en 1984.

TABLEAU 3.18

Coûts de production de l'ammoniaque par tonne

Période considérée: 1984

Produit: ammoniaque
Localisation: Nord ouest Europe
Date d'entrée en service
Capacité tonnes /jour
Année calendaire
Coût capital total ($ m)

Coûts variables
matière et fuel (gaz naturel)
autres coQts variables

Total

Coûtsjixes
travail
coûts liés au capital
Total

Coût de production total

Source: ECN, février 1985, p.5.

1965
830
330
nd

120.00
5.00

125.00

16.79
8.00

24.79
149.79

1971
1340
330
40

120.00
5.00

125.00

10.40
14.03
24.43

139.03

1984
1330
330
100

105.00
5.00

110.00

10.48
45.98
56.46

166.46
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TABLEAU 3.19

Coûts de production et taux de Crêt par tonne: ammoniaque

Période de base: 1984

Produit: ammoniaque
Localisation:
Date d'entrée en service
Capacité tonnes /jour
Année calendaire
Coût capital total ($ m)

Coûts variables
matière et fuel (gaz naturel)
autres coftts variables
Total

Coûts fixes
travail
coftts liés au capital
Total

Coût de production total

Coût frét Europe NO
Coût total rendu

Source: ECN, f~vrier 1985, p.5.

Caraïbes
1982
1000
264
175

61.25
7.00

68.25

19.89
76.11
96.00

164.25

28.00
192.25

Golfe Arabe
1979
900
264
170

17.50
7.00

24.50

22.10
82.15

104.25
128.75

25.00
153.75

De ces derniers développements intervenus sur le marché des produits
pétrochimiques, on peut déduire que les collts en capital risquent de devenir
à l'avenir l'une des contraintes majeures d'expansion de l'industrie pétrochi­
mique dans les P en D ramenant ainsi à une plus juste dimension la
restructuration observée ces dernières années dans ces pays. La prise en
considération des facteurs grevant les collts des produits au-delà de l'usine
renforce l'argument. En effet, l'avantage comparatif réel des P en D ne
dépend pas seulement du coût usine, mais du collt total rendu sur les grands
marchés des consommateurs: ceci implique qu'il faut ajouter au collt usine
les collts de transport et d'assurance, mais aussi ceux découlant des
barrières tarifaires et non tarifaires. Les collts de transport pour divers
produits ont été présentés au chapitre précédent, le fait saillant était le collt
élevé de transport des polymers et surtout de l'ammoniaque, de l'urée et de
l'éthylène notamment par rapport à leur collt de production (20 à 40% de
ce dernier).

L'impact des barrières tarifaires a également été passé· en revue. Le
résultat de l'adjonction de ces deux éléments: collts de frêt et tarifs, est
d'exclure du marché un grand nombre de produits intermédiaires et finaux
comme on peut le voir à la lecture du tableau 3.20.
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Aussi pour renforcer leur compétitivité, les nouveaux producteurs de­
vront améliorer l'efficacité de leurs unités et réduire les coûts élevés en capital
en développant leur propres qualifications et technologies. Dans la négati­
ve, le redéploiement vers le sud se limitera à quelques produits dérivés et
finaux qui n'altèreront en rien la division internationale existante du travail
dans cette branche.

Les perspectives du marché des produits pétrochimiques

Les développements précédents concernant l'émergence de nouveaux
produits et procédés dans le domaine des spécialités chimiques sont à coup
sur un élément déterminant de l'évolution d'ici la fin du siècle de l'industrie
chimique. La maîtrise des molicules complexes, leur synthèse connaîtront
des progrès certains. La synthèse des stéréoscopiques permettra la produc­
tion de polypeptides ou protéines. Les années 90 verront le développement
des systèmes dont ceux applicables aux processus de séparation, de purifi­
cation et de la catalyse spécifique et surtout de la biologie moléculaire.
Comme le soulignait Claude Fréjacques, l'interaction entre la chimie et la
biologie nécessitera un nouveau type de chimiste axée sur la connaissance
étroite tant de la synthèse moléculaire complexe que de la biologie molécu­
laire. Peu de laboratoires - notait-il - industriels y sont préparés. Les
dépenses considérables également en cours de R.D. vont changer prochai­
nement la toile de fond de l'industrie chimique et donc de la pétrochimie.
Ces résultats notent Fréjacques concerneront (ECN, 14 octobre 1985,
p.20):
- Les produits composites: fibres et polymers, polymers et métaux.
- Alliages: entre les produits et les plastiques d'enginierie, les métaux les

fibres et les polymers.
- Les nouveaux enduits, revêtements et laminés solutionneront les problè­

mes d'emballage et de conditionnement ainsi que les problèmes de corro­
sion.

- Les nouveaux adhésifs s'apprêtent à révolutionner les méthodes de con­
struction et pourraient être introduits dans les connexions entre métaux:
la construction automobile par exemple.

- Les céramiques se substitueront aux métaux dans les domaines nécessi­
tant une certaine force mécanique, la résistance à la corrosion et aux
hautes températures.

- Des éléments révolutionnaires et de nouveaux polymers seront dévelop­
pés pour les fibres optiques et de meilleurs dérivés polymériques pour
l'électronique.

- Les systèmes de polymers avancés permettront de tirer parti de la con­
ductivité électrique, de la luminiscense, de la microporosité et du stockage
des données.

- La production de plastiques verra de nouvelles méthodes telle que la
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TABLEAU 3.20

Coût de production, frêt et tarifs influençant la compétitivité des produits pétrochimiques du Qatar et du Mexique rendus dans les
pays industrialisés et coûts locaux (5 US par tonne)

A.QATAR

Product Export market

Japan Northem Europe Southem Europe USA

Prodll<tion ShiPlJÜll Tarilf Total Local COI' Shipping Tarilf Total Local COI' Shipping Tarirr Total Local COlt Shipping Tarirr Total Local COll

coat al S~ COll COI' at2S~ COll COI' al 25~ COI' COll at2Sh COll cos. at 2Sh
ROI ROI ROI ROI ROI

Ammonia 151 7 193 375 39 21 211 345 30 11 192 345 51 5 207 317
DMT 928
Ethyl benzene 618
Ethylene 290 43 20 353 746 48 21 359 918 36 20 346 918 62 0 352 612
Ethylene glycol 845
Ethylene acid 695
HDPE 737 91 91 919 1,479 95 104 936 1,379 78 102 917 1,379 119 92 948 1,061
LDPE 638 92 80 810 1,367 96 92 826 1,295 79 90 807 1,295 120 80 838 979
LLDPE 710 92 88 890 1,144 96 100 902 1,243 79 99 888 1,243 120 89 919 751
Methanol 111 19 6 136 352 22 17 150 313 17 17 145 313 29 20 160 281
PET 1,875
Polypropylene 92 1,283 96 1,129 79 1,129 120 181 986
Polystyrene 1,051 92 160 1,303 1,474 96 143 1.290 1,262 79 141 1,271 1,262
PVC 1,343 85 86 1,514 1,473 88 179 1,610 73 177 1,593 1,310 120 131 1,302 1,068
SBR 1,671 92 0 1,763 2,334 96 53 1,820 2,286 79 52 1,802 2,286 III 136 1,590 1,090
Styrene 831 120 0 1,791 2,079
TPA 972
Urea 134 39 41 33 54
VCM 639

SDurce: UNIDO 1981.



B. MEXIQUE

Product Export market

Japan Northem Europe Southern Europe USA

Production ShippinB Tarilf Total Local cosl ShippinB Tarilf Total Local COSI ShippinB Tarif Total Local cosl Shippïng Tarilf Total Local cosl
cost at S% cost COSI at15% cosl COSI .t2S~ cosl COSI al 25% cosl cosl at15%
ROI ROI ROI ROI ROI

Ammonia 126 51 7 184 375 29 17 172 345 48 19 193 345 8 4 138 317
OMT
Ethyl benzene 431
Ethylene 707 62 21 365 746 35 20 337 93 59 21 362 918 9 0 291 612
Ethylene glycol 707
Ethylene acid 581
HOPE 625 118 82 825 1,479 77 88 790 1,379 90 89 804 1,379 36 75 736 1,061
LOPE 539 119 72 730 1,367 78 77 693 1,295 91 79 709 1,295 37 67 643 979
LLOPE 606 119 80 805 1,144 78 85 770 1,243 91 87 784 1,243 37 75 719 751
Methanol 93 28 6 127 352 16 14 123 313 17 14 124 313 4 16 114 188
PET 1,615
Polypropylene 519 119 140 778 1,283 78 75 672 1,129 91 76 686 1,129 37 65 621 986
Polystyrene 774 119 125 1,018 1,474 78 106 958 1,262 91 108 973 958 37 132 942 1,068
PVC 796 110 54 960 1,473 72 108 976 1,310 84 110 990 1,310 34 80 910 1,090
SBR 1,255 119 0 1,374 2,334 78 40 1,373 2,286 91 40 1,386 2,286 37 0 1,292 2,079
Styrene 603
TPA 876
Urea 109 54 32 35 12
VCM 646

Source: UNIDO 1981.
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radiation «erosslinking» ouvrant des débouchés aux nouveaux systèmes.
- Les membranes déboucheront sur de nouveaux processus économisant

l'énergie et solutionnant les problèmes de pollution.
- La biotechnologie fournira les tests de diagnostic, de contrôle de la

croissance des végétaux des semences résistantes et ouvrira de nouvelles
voies à la chimie fine et à l'industrie pharmaceutique.
Sur cette toile de fonds prévisible quels scénarios envisagés pour le futur

pour la pétrochimie? Partant des investissements en cours, des fermetures
d'usines, des échanges de certains facteurs techniques et économiques
affectant le développement de l'industrie, l'ONDOI a élaboré un scénario
définissant les limites inférieures et supérieures des développements proje­
tés 1. La projection porte tout d'abord sur les principaux groupes de pro­
duits au plan global et ensuite sur les possibilités de développement régio­
nal.

L'étude postule au départ que:
1. La croissance du PIB suivra la tendance projetée pour le scénario de

référence DNITAO.
2. Il ne se produira aucune perturbation dans la situation économique et

politique globale.
3. La consommation énergétique mondiale progressera régulièrement pour

chaque point de croissance du PIB, mais à un taux inférieur à un. Les
prix du pétrole, déclineront en termes réels légèrement jusqu'au milieu
des années 90, augmenteront ensuite modestement pour parvenir à leur
niveau de 1985 en l'an 2000.

4. Les principaux marchés de l'industrie pétrochimique connaîtront une
expansion plus rapide que celle de la moyenne industrielle (transport,
emballage, construction, services, biens d'équipement électriques. Enfin,
une utilisation accrue interviendra dans le domaine des plastiques (in­
dustrie automobile et aérospatiale). Les marchés en revanche des pneux
par exemple, progresseront moins vite. Le résultat global est que l'indus­
trie pétrochimique retrouvera son dynamisme innovationnel et effacera
les effets des deux chocs pétroliers des années 70. Un facteur de 1,15
pour 1985-1990 et de 1.2 pour 1990-2000 implique que la croissance
de l'industrie pétrochimique globale sera de 1.15 et 1.2 fois respective­
ment celle du PIB global. Ceci donne un accroissement de 20.2% par
rapport au niveau de production de 1985 (3.77% l'an pour 1990 et 78%
(3.94%) pour 1990-2000. Cette hypothèse a été testée pour les deux
principaux groupes de produits: produits finaux et produits primaires.
Les produits intermédiaires n'ont pas été considérés en raison de l'incer­
titude technologique qui plane sur les produits eux-mêmes et les proces-

1. Pour plus de détails sur la méthodologie de l'étude voir le document suivant:
UNIDO/IS 572, 1985, pp. 64 et s.
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sus de production. Il est postulé cependant que l'expansion des deux
catégories de produits testés déterminera les volumes des intermédiaires.

a. Les produits finaux

Les perspectives les plus sombres sont pour les produits de caoutchouc
menacés par de nouvelles techniques (extrusion et moulage) de nouveaux
matériaux comme les thermoplastiques et les polyurethanes (industrie du
pneu).

Dans le domaine des fibres synthétiques, les perspectives apparaissent
meilleurs, notamment après 1990 avec la commercialisation des nouvelles
fibres résultant des dépenses de R.D. en cours dans ce domaines. De onze
millions de tonnes en 1985, la production de fibres synthétiques passera à
13 millions en 1990 et à 18 millions en l'an 2000.

Dans les plastiques, seuls sont considérés les quatres produits suivants:
PE, PP, PVC et PS, les perspectives sont encore meilleures en raison de
l'amélioration continue des produits classiques, de nouvelles technologies
comme le LLDPE et l'expansion des marchés dans tous les domaines:
automobiles, véhicules de transport, machines, équipement électrique, agri­
culture, articles de ménage, emballages. Là encore, les recherches promet­
teuses en cours devraient déboucher sur de nouveaux procédés et produits
notamment après 1990. La production pourrait ainsi passée de 45 millions
de tonnes en 1985 à 55 millions en 1990 et à 85 millions en l'an 2000.

b. Les produits primaires

Ces produits devraient reproduire la tendance des produits finaux, ainsi
les oléofines (trois quart des produits primaires) devraient voir leur produc­
tion passer de 74 millions de tonnes en 1985 à 90 millions en 1990 et à 134
millions en l'an 2000. Le gros des nouveaux craqueurs recoureront de façon
croissante à l'éthane et au GNL générant ainsi moins de propylène et de
butadiene. Or la demande de propylène et de ses dérivés augmente plus vite
que celle des dérivés de l'éthylène d'où le risque d'une insuffisance des
disponibilités en propylène généré dans les complexes d'oléofines.

Enfin la production d'aromatiques devrait passer de 31 millions de
tonnes en 1985 à 36.7 millions en 1990 et à 44 millions en l'an 2000.

Le second volet du scénario UN1DO concerne les développements régio­
naux des produits (tableaux 3.22 et 3.23). Les valeurs pour 1990 et 2000
sont des prévisions moyennes et fournissent les grandes tendances relatives
entre régions. La part des P en D dans la production pétrochimique globale
augmentera ainsi que la demande. Leur part dans la production de fibres
passera de 23,6% en 1985 à 30,6% en l'an 200. La part des produits
primaires y passera de 10,9% en 1985 à 17,1 % en l'an 2000 et celle des
produits finaux de 12,3% en 1985 à 17,7% en l'an 2000. La demande y
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TABLEAU 3.21

Production et demande pétrochimique mondiale par produits 1985-2000

Production Facteur Taux de Croissaoce 1990 Limite Limite Facteur Taux de Croissance 2000 Limite Limite
estirme croissance 1985-1990 Valeur inImeur. sup&ieure croissance 1990-2000 Valeur infëricurc supbieure
1985 comparœ (%) cakulœ million million eomparœ (%) calcu1œ million miUion
million (%) DÙUion tonDes tonnes (%) million tonnes tonnes
tonnes tonDes tonnes

Produits finaux
Plastiques· 45 1.25 4.1 22.2 55 50 60 1.36 4.45 54.5 85 70 90
Fibres synthétiques 11 1.0 3.28 17 13 12 15 1.1 3.6 42.5 18 15 19
Caoutchouc synthétiques 8 0.75 2.5 13 9 9 10 1.0 3.28 38 12 11 13
Autres 36 1.15 3.77 20.2 43 40 45 1.2 3.94 47 63 55 70

Total 100 1.15 3.77 20.2 120 115b 125b 1.2 3.94 47.3 178 160b 185b

Produits primaires
Oléofines 74 1.22 40 21.6 90 85 95 1.24 4.07 49.0 134 125 140
Aromatiques 31 1.1 3.6 18.5 36.7 35 40 1.15 3.77 44.8 13 45 55

Total 105 1.15 3.77 20.2 126 120b 135 b 1.2 3.94 47.3 187 170b 190b

a. PE + pp + PVC + PS.
b. May Dot add.
Source: UNlDO 1985.



TABLEAUX 3.22 et 3.23

Scénario pétrochimique (million de tonnes). Demande

Régions/Countries 1985 1990

Olef. Arom. Prim. Piast. Fibre Rubb. Other End Olef. Arom.

Japan 8.1 4.0 12.1 5.0 1.1 1.0 4.5 11.6 9.5 5
Western Europe 22.2 8.0 30.2 12 2.2 1.5 11.0 26.7 26.0 9
North America 25.7 lU 36.8 12.5 2.9 2.1 11.5 29 30.0 13.4
European CPEs 9.5 4.0 13.5 5.0 1.6 2.5 3.5 12.6 12.5 4.0
Other ind. countries 0.8 0.8 1.5 1.5 2

Total. ind. countries 66.3 27.1 93.4 36 7.8 7.1 30.5 81.4 80.0 31.4

Tropical Africa,
M. East, N. Asia, W. Asia 0.8 0.7 1.5 1.5 0.5 3.6 2.0 0.8
Rest of Asia 2.5 l.l 3.6 3.3 2.1 0.2 3.0 7.0 3.0 1.2
Asian CPEs 1.4 1.0 2.4 1.5 0.5 0.1 1.0 3.1 1.7 1.4
Latin America 3.0 1.1 4.1 2.7 0.6 0.6 1.0 4.9 3.0 1.2

Total. devel. countries 7.7 3.9 11.6 9.0 3.2 0.9 5.5 18.6 10.0 4.6

World 74 31 105 45 11 8 36 100 90 36

Share of the DCs (%) 10.4 12.6 11.0 20.0 29.0 11.0 15.0 19.0 11.0 12.8

Offre scenario production petrochimlque (million de tonnes)

Regions/Countries 1985 1990

Olef. Arom. Prim. Piast. Fibre Rubb. Other End Olef. Arom.

Japan 8.2 4.0 12.2 5.5 1.4 1.1 4.0 12.0 9.0 4.5
Western Europe 22.5 8.0 30.5 14.5 2.5 1.6 12.0 30.6 26.0 9.0
North America 25.5 lU 36.6 13.8 3.0 2.1 13.0 32.0 30.0 12.5
European CPEs 9.5 4.0 13.5 4.5 1.5 2.5 4.0 12.5 12.5 5.0
Other ind. countries 0.8 0.8 0.5 0.6 2.0

Total ind. countries 66.5 27.1 93.6 39.6 8.4 7.3 33.0 87.7 79.5 31.0

Tropical Africa,
M. East, N. Asia, W. Asia 0.7 0.7 1.4 0.3 0.3 2.0 1.0
Rest of Asia 2.4 1.1 3.5 2.2 1.6 0.1 0.7 5.2 3.0 1.2
Asian CPEs 1.4 1.0 2.4 1.0 0.4 0.1 0.8 2.3 1.7 1.3
Latin America 3.0 1.1 4.1 2.5 0.6 0.5 1.2 4.8 3.8 1.5

Total devel. countries 7.5 3.9 Il.4 6.0 2.6 0.7 3.0 12.3 10.5 5.0

World 74 31 105 45 11 8 36 100 90 36.0

Share of the DCs (%) 10.1 10.8 10.9 13.3 23.6 8.8 8.3 12.3 16.7 13.9

Source: UNIDO IlS. 572, 1985
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Tableaux 3.22 et 3.23 (suite)

1990 2000

Prim. Piast. Fibre Rubb. Other End Olef. Arom. Prim. PIast. Fibre Rubb. Other End

14.5 6 1.2 1.1 5.3 13.6 13 7 20 9 1.S 1.4 8 19.9
35 14 1.8 1.6 13.0 30.4 34 12 46 21 2.5 2.0 19 44.3
43.4 14 3.6 2.2 14.0 33.8 49 19 67 21 4.5 2.8 20 48.3
16.5 6 1.9 2.9 4.3 15.0 18 7 25 9 2.5 3.8 6 21.~

2 2.0 2 2 3 3

111.4 42 8.5 7.8 36.6 94.9 116 45 161 63 Il 10.0 53 137

2.8 3.0 0.6 0.5 3.5 1.5 5.0 6.0 4.5
4.2 4.2 2.9 0.3 3.4 13.9 5.5 2.0 7.5 6.0 0.5 6.4 23.
3.4 1.8 0.7 0.2 1.2 3.9 3.0 2.5 6.5 3.5 1.1 0.4 1.8 6
4.1 4.0 0.9 0.7 1.2 6.8 5.0 2.5 7.5 6.5 1.4 1.1 1.8 10.,

14.6 13.0 4.5 1.2 6.4 25.1 18.0 8.0 26.0 22.0 7.0 2.0 10.0 41.0

126 55 13 9 43 120 134 53 187 85 18 12 63 178

11.6 23.6 35.0 13.3 14.2 20.9 13.4 15.0 13.9 25.9 38.9 16.7 15.9 23.0

1990 2000

Prim. Piast. Fibre Rubb. Other End Olef. Arom. Prim. Piast. Fibre Rubb. Other End

13.5 6.5 1.6 1.1 4.9 14.1 12 6 18 11 2.0 1.4 7 21.4
35 15.5 2.4 1.7 14.0 33.6 34 Il 45 23.5 3.7 2.0 20 49.2
42.5 16.0 3.6 2.3 13.5 37.4 48 16 64 24.5 4.2 2.8 22 53.5
17.5 5.2 1.9 3.0 5.0 15.1 18 7 25 8 2.6 3.8 7 21.4
2.0 0.8 0.8 2 1 3 1 1

110.5 46.0 9.5 8.1 39.4 103.09114 41 155 68 12.5 10.0 56 146.5

3.0 1.3 4.0 2.5 6.5 2.5 3.3
4.2 2.8 2.1 0.15 1.1 7.45 6.0 3.0 9.0 5.5 0.5 2.2 14
3.0 1.4 0.6 0.2 1.1 3.3 3.0 2.5 5.5 3.0 1.0 0.6 2.1 6.5
5.3 3.5 0.8 0.55 1.4 6.25 7.0 4.0 11.0 6.0 1.2 1.1 2.7 Il

15.5 9.0 3.5 0.9 3.6 17.0 20 12 32 17 5.5 2 7 31.5

126 55 13 9 43 120 134 53 187 85 18 12 63 178

12.3 16.4 26.9 10.0 8.4 14.2 14.9 22.6 17.1 20.0 30.6 16.7 11.1 17.7
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Graphique 3.11: Consommation de produits chimiques par tête et PIE par
tête en 1982
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augmentera plus faiblement en raison d'un renforcement des capacités
locales de production et des exportations: 11,60% en 1990 et 13,9% en l'an
2000 contre Il % en 1985 pour les produits primaires.

La faiblesse de la consommation de produits chimiques dans les P en D
résulte comme le montre le graphique suivant de la faiblesse des revenus l,

c'est là un des obstacles importants à l'expansion du marché et donc de la
production dans ces pays. On voit donc que l'an 2000 ne devrait pas
marquer de changements importants dans la répartition géographique des
activités pétrochimiques. Les abandons successifs de projets annoncés
depuis 1984 dans les P en D témoignent d'un reflux en défaveur du sud.

Les dernières années ont vu les grands marchés mondiaux absorber sans
doma~es excessifs le méthanol, l'éthylène ou l'ammoniaque des pays du
Golfe. L'optimisme retrouvé aux Etats-Unis notamment - marque bien la
fin de la période d'ajustement de l'industrie amorcée debut 1970, facilité par
ailleurs par le contre choc pétrolier des années 80.

Le piège de la croissance appauvrissante

Ce point d'une grande importance a été mis en lumière pour le raffinage
et la pétrochimie par Razavi et Feisharaki. Ces derniers ont eu en effet tenté
d'avaluer les coOts et avantages de la valorisation des hydrocarbures dans
le domaine du raffinage. L'hypothèse de départ est qu'il existe un conflit
d'intérêt potentiel entre les pays producteurs exportateurs - pour l'essentiel
de pétrole brut - et ceux exportateurs en puissance de produits raffinés.

Ainsi, l'Arabie Saoudite et le Koweit, pays ayant investi des milliards de
dollars dans les raffineries (chez eux et dans le monde) seront amenés
prochainement à exporter des produits raffinés. Pour conquérir une part de
marché, ils pourront soit réduire les coOts de leurs produits finaux en
subventionnant le pétrole livré à leur raffineries, soit lier les ventes de pétrole
brut à celles des produits raffinés.

Ceci ne signifie pas que l'accroissement des ventes de produits se traduise
par celui des recettes des états producteurs, pris globalement; tout dépend
en effet des prix. Dans l'hypothèse pessimiste, on peut imaginer le scénario
suivant: les produits finis en provenance des nouvelles raffineries envahis­
sent le marché mondial à des prix de dumping, alors que les pays produc­
teurs maintiennent leur volume d'exportations de pétrole brut. L'offre ac­
crue de produits raffinés déprime les prix sur le marché de ces produits et
altère la structure des prix du pétrole brut. Les raffineurs dont les ventes
ont été freinées par l'accroissement de celles des pays producteurs (OPEP

1. Il n'existe pas de courbe similaire pour l'industrie pétrochimique, mais il est supposé
prenant en compte la part des produits pétrochimiques dans l'industrie chimique totale que
le graphe resterait identique.

2. Pour plus dé détails sur ces diverses péripéties voir notre bibliographie «spécialisée ».
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par exemple), réduisent leur demande de brut, aggravant ainsi la tendance
à la dépression des prix du brut. D'où la réduction drastique des prix de
marché des produits raffinés et de ceux du pétrole brut, et au-delà, la
réduction des revenus des états producteurs. Razavi et Feisharaki montrent
par exemple, qu'un accroissement des exportations d'un million de barils
de produits raffinés exercera un impact direct plus fort sur les prix qu'un
accroissement similaires des exportations de pétrole brut. En effet, un
million de barils représente une part bien plus considérable du commerce
international de produits que celui du pétrole brut. Toutes choses égales par
ailleurs, chaque million de barils/jour de produits OPEP; par exemple,
réduira les prix des produits de 2,20 $ le baril à court terme et de 4,80 $ à
long terme. Ceci aurait pour conséquence une réduction de 4,90 $ par baril
des prix du pétrole brut (due à la baisse des prix des produits raffinés (tab.
3.24 et 3.25).

Or, d'ici à 1990, c'est 4 à 5millions de barils/jour de capacités supplémen­
taires que les pays de l'OPEP exporteront. Le pays du Golfe réduiront sans
doute leurs exportations de pétrole brut, mais quid, si d'autres producteurs,
OPEP ou non, augmentent parallèlement leurs exportations de pétrole
brut?

A l'inverse, le meilleur scénario pour les pays de l'OPEP ou pour les pays
arabes pétroliers comporte les hypothèses suivantes:
- les raffineries nouvelles s'approprient les marchés des raffineries existan­

tes appartenant aux tiers;
- leurs ventes de pétrole brut sont réduites parallèlement à la progression

de leurs exportations de produits raffinés et du même montant. C'est la
condition d'une meilleure capture de la rente par les producteurs et d'une
meilleure maîtrise du marché du pétrole brut, dans la mesure où des prix
plus fermes sur ce dernier marché, améliorent ceux du marché des pro­
duits. De ces gains, il faut cependant soustraire les collts de transport et
de transformation des produits bruts.
Dans la pratique, la réalité se situera entre ces deux extrêmes:

- les exportations de produits raffinés de l'OPEP ne se substitueront que
partiellement au pétrole raffiné en provenance d'autres sources et de ce
fait viendront s'ajouter partiellement à l'offre de produits raffinés. Si la
capacité de raffinage de l'OPEP augmente comme prévu, le prix réel du
pétrole brut devrait continuer à baisser jusqu'en 1986 pour se situer au
niveau de 24,98 $ le baril. Parallèlement, le prix moyen de produits
raffinés devrait baisser à 27,72 $le baril. Après 1986, les prix sur les deux
marchés devraient croître pour atteindre respectivement 35,92 $ et
36,81 $. Seule la baisse des exportations de pétrole brut et de produits
raffinés pourrait contrecarrer la baisse des prix de produits raffinés en
1984-1985.
Deux scénarios sont présentés avec respectivement le cas «agressif» et

cas «conservateur».
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Dans le cas «agressif» qui suppose l'utilisation à 80% des capacités de
raffinage de l'OPEP, on observe une forte baisse tant des prix des produits
bruts que de ceux des produits raffinés. Les recettes pétrolières de l'OPEP
baissent considérablement et tous les pays membres sont perdants.

Dans le scénario «conservateur», le taux d'utilisation des capacités de
raffinage de l'OPEP n'augmente que progressivement. Les 3,90 millions de
capacités ne sont atteints qu'en 1990 au lieu de 1986 dans le cas agressif.
Ainsi, le cas modéré pour les auteurs du modèle maximiserait les revenus
des Etats producteurs (par rapport au cas de base et au cas agressif), en

TABLEAU 3.24

Simulation du cas de base: pétrole brut, prix des produits raffinés et revenu pétrolier des
pays membres de l'OPEP

Description 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Hypothèses

Taux de croissance (réel) du 2.5 2.6 2.7 2.6 2.5 2.5 2.5
PIB dans les pays de l'OCDE
(en %)

Exportations de brut de l'OPEP 15.75 16.00 16.15 16.15 16.15 16.15 16.15
(en millions b.j.)

Exportations de brut non OPEP 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20
(en millions bJ.)

Exportations de produits 2.70 3.45 4.00 4.15 4.25 4.35 4.50
raffinés de l'OPEP (en million
bJ.)

Exportations de produits 5.10 5.00 4.90 4.90 4.90 4.90 4.50
raffinés non OPEP (en million
bJ.)

Résultats simulés

(Prix 1982 en $ par baril)

Prix moyen des produits raffinés 30.23 28.60 27.72 29.25 31.43 33.70 36.81
Prix spot du brut (arabe léger) 27.64 25.71 24.98 26.74 29.36 31.85 35.92
CoOts et revenus de l'OPEP en

milliards de $ 1982
Revenu total 199.72 190.13 187.83 202.15 218.78 241.23 268.97
CoOts de production (à 13.21 14.61 15.63 15.88 16.05 16.22 16.30

l'exclusion des coOts en
capital)

CoOts de production y compris 14.61 16.43 17.71 18.04 18.26 18.48 18.59
les coOts en capital

Revenu net (coOts en capital 177.51 175.52 172.20 186.26 202.72 225.01 252.67
non considérés)

Revenu net (coOts en capital 176.11 173.70 170.12 184.10 200.51 222.70 250.38
considérés)

Source: OPECs push inlo rcfining, opus cil., p. 11.
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'affermissant les prix du brut et en dégageant des profits supérieurs. Il est
;lair cependant que les Etats pris individuellement ne sont pas tous affectés
de la même façon.

Dans l'hypothèse où il y a substitution totale entre les exportations des
nouvelles raffineries et celles des raffineries existantes, tous les pays mem-
bres de l'OPEP bénéficient de l'expansion des capacités de raffinage?

Lorsque le ratio de capture tombe en dessous de 92%, les pays membres
de l'OPEP exportateurs de brut pour l'essentiel sont perdants. Il y a alors
risque de conflit au sein de l'OPEP. La dualité, prix des produits raffinés-
prix du brut, risque de venir s'ajouter à la dichotomie traditionnelle des pays

TABLEAU 3.25

Sensitivité des revenus pétroliers de l'OPEP aux exportations de produits raffinés et de
pétrole

Description 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Scénario plus aggressif

Exportations de brut de l'OPEP 15.45 15.80 15.90 15.90 15.90 15.90 15.90
(en millions b.j.)

Exportations de brut non OPEP 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20
(en millions bJ.)

Exportations de produits OPEP 3.40 4.35 4.50 4.50 4.50 4.50 4.50
(en millions b.j.)

Exportations de produits non 4.80 4.70 4.60 4.60 4.60 4.60 4.60
OPEP (en millions b.j.)

Prix moyen des produits (dollar 28.22 23.38 23.32 25.44 27.39 30.38 33.50
82 par baril)

Prix spot du brut 1982 (par 26.43 22.16 21.49 24.37 26.19 28.45 32.14
barril)

Revenu net de l'OPEP (en 168.69 157.83 155.22 170.38 185.14 204.00 236.23
milliards de $)

Scénario plus conservateur

Exportations de brut de l'OPEP 16.05 16.30 16.55 16.55 16.55 16.55 16.55
(en millions b.j.)

Exportations de brut non OPEP 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20 6.20
(en millions b.j.)

Exportations de produits OPEP 1.90 2.30 2.70 3.00 3.30 3.60 3.90
(en millions b.j.)

Exportations de produits non 5.40 5.40 5.40 5.40 5.40 5.40 5.40
OPEP (en millions b.j.)

Prix moyen des produits (dollar 33.07 32.94 32.81 33.93 35.38 35.89 36.74
82 par baril)

Prix spot du brut 1982 (par 31.73 31.65 31.48 31.48 32.87 33.60 35.52
baril)

Revenu net de l'OPEP (en 198.17 204.31 210.18 215.62 225.48 234.61 249.62
milliards de $)

Source: OPECs push into refining, opus cil., p. II.
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à capacité d'absorption faible et: àe ceux à capacité d'absorption élevée.
Enfin les conflits d'intérêt ne sont pas exclus entre les prodcteurs de

produits raffinés eux-mêmes: dans un marché fermé, les intérêts du Koweit,
des Emirats arabes et de l'Arabie Saoudite pourraient bien diverger.

L'appréciation des avantages retirés par les pays producteurs de la valori­
sation aval de leurs hydrocarbures (raffinage) nécessite donc la prise en
compte de son impact sur le marché du brut, c'est-à-dire de l'impact des
politiques d'exportations menées par les pays membres.

Au-delà de l'effet bien connu d'immiserising growth (impact négatif du
développement à travers la valorisation du pétrole brut sur les termes de
l'échange de ce dernier) la rentabilité micro-économique du raffinage est
contestée.

La Chimie et l'Etat: le modèle de Katzenstein-Llegen

On a vu qu'un certain nombre de facteurs limitent l'utilité de la dynami­
que du cycle du produit dans les prévisions concernant la branche et les
résultats politiques qui en découlent. La grande flexibilité et adaptabilité de
la branche, le concours qu'elle apporte aux autres industries, son apport à
la balance des paiements constituent autant de bénéfices intéressant les
Etats.

Examinant dans une optique comparative les politiques économiques
extérieures d'un certain nombre d'Etats avancés industrialisés, un groupe
de chercheurs à tenté d'expliquer pourquoi certains Etats parviennent à
mettre en oeuvre des politiques qui contribuent à la vitalité de leurs indus­
tries et d'autres non (Katzenstein 1978). Cette étude s'inscrit au départ dans
la problématique élaborée par A. Gerschenkron (1962) pour qui l'industria­
lisation nécessite différents arrangements structurels entre les acteurs do­
mestiques clés; industries; travail, finance et Etat selon la période où elle
est amorcée. Plus l'industrialisation est tardive, plus le besoin de coordina­
tion des activités entre les principaux acteurs et la participation de la finance
et de l'Etat s'imposent.

Selon Katzenstein, le succès des politiques économiques caractérise dans
l'économie mondiale interdépendante d'aujourd'hui les pays où les rapports
entre les investisseurs et l'Etat, l'entreprise et le travail, l'industrie et la
finance sont compatibles et synergiques et où enfin l'Etat est uri partenaire
effectif. Ainsi des économies à « Etat fort» comme le Japon et la France
enregistrèrent de grands succès dans leurs politiques économiques extérieu­
res à l'inverse « d'Etat faible» comme la Grande Bretagne et les Etats-Unis,
l'Allemagne se situant à un niveau intermédiaire. Cette thèse est vérifiable
pour les années 60 et 70. Ces années correspondent globalement à celles
de relatif déclin industriel pour de nombreux secteurs de l'économie britan­
nique et américaine et de croissance importante et de modernisation au
Japon, en France et en Allemagne.
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Il est utile de réapprécier l'argument à partir de l'expérience des produits
chimiques; le modèle de Katzenstein ne concernant que l'économie globale
et non des industries individuelles. Les généralisations concernant les per­
formences économiques sont elles encore valables au plan sectoriel où les
secteurs possèdent-ils leur propre logjque de succès ou d'échec? (Llegen
1983).

Les développements présentés plus haut ont souligné parmi les caracté­
ristiques de l'industrie chimique, le rôle spécifique d'éléments déterminant
les performances de la branche, éléments différents de ceux conditionnant
l'acier ou les textiles. Ce caractère spécifique limite a priori la validité du
modèle global «d'Etat fort». Ainsi Llegen a pu démontrer que les Etats
forts étaient les mieux placés pour tirer parti de la croissance rapide et du
développement de l'industrie chimique durant les années 60 et le début des
années 70 alors que l'expansion de l'économie mondiale était rapide. Mais
l'Etat faible est plus propice au succès de l'industrie chimique dans un
monde de croissance ralentie et de récession mondiale. La vigueur retrouvée
ces deux dernières années de la chimie américaine paraît dans ce contexte
confirmer la thèse de Llegen.

Affinant le modèle global, Llegen caractérise comme suit les diverses
étapes caractérisant les rapports Etat - industrie dans la chimie lors de son
développement initial ou dans une période consécutive à une innovation
technologique majeure ouvrant une vaste gamme de possibilités nouvelles
pour l'industrie (colorants organiques, engrais, caoutchouc synthétique,
produits pétrochimiques). La présence de l'Etat et sa participation au
développement industriel peut être avantageuse mais une fois le développe­
ment de la branche amorcée, les caractéristiques de l'industrie elle-même
encouragent les tendances qui normalement débouchent sur la diminution
du rôle de l'Etat à terme.

Ceci permet alors au secteur privé de procéder aux ajustements nécessai­
res face à un marché progressivement encombré et où la concurrence
s'aiguise tout en élaborant les stratégies de recherche-développement en vue
de la nouvelles phase d'innovations.

Ces tendances sont facilitées dans «l'Etat faible» par l'idéologie règnante
selon laquelle le partenariat Etat-industrie ne peut être que de courte durée,
alors que dans l'Etat fort l'idée règne que ces deux partenaires sont des alliés
naturels. En un mot, l'industrie où prédomine le secteur privé est mieux
placé pour faire face aux contraintes de recherche, d'adaptation et d'innova­
tion nécessitées par la «maturation» de segments de la branche ou les défis
des récessions cycliques.

Ces caractéristiques majeures de la chimie et la condition de «l'Etat
faible» sont aux antipodes de celles gouvernant les EP où la rente financière
débouche sur l'omniprésence de l'Etat.

En conclusion les réajustements des prix du pétrole dans les années 70,
parallèlement à la maturation de certains segments de l'industrie chimiques
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ont altéré les structures des coilts de production des produits pétrochimi­
ques et provoqués l'émergence de nouveaux producteurs à ressources éner­
gétiques abondantes (P en D, Canada). Malgré leurs coftts d'investissement
élevés, ces pays sont en mesure de produire à meilleure marché un certain
nombre de dérivés de base et de produits finaux. D'ordres et déjà, les
complexes du Golfe approvisionnent en ces produits un certain nombre de
marchés industrialisés. Cette restructuration géographique supposait impli­
citement le maintien d'une tendance à long terme à la hausse des coftts de
l'énergie. La détérioration des prix du pétrole depuis 1981 et des hydrocar­
bures en général, l'effondrement conséquent des recettes pétrolières, la
consolidation des structures oligopolistiques de l'industrie et du marché des
produits pétrochimiques, l'émergence rapide de nouveaux secteurs de poin­
te et enfin l'amélioration continue des produits et processus de production
de l'industrie pétrochimique ont miné en bonne partie les espoirs des P en
D de devenir des acteurs majeurs dans les années 80 du marché mondial
de la chimie. La nouvelle division du travail annoncée par la dynamique du
cycle du produit basée sur la maturation de l'industrie entre le nord et le
sud est ajournée sinedié.

D'autres raisons peuvent être avancées au delà de celles plus haut avan­
cées pour expliquer cette situation: faiblesse des marchés et de la produc­
tion industrielle locale dichotomie existante entre l'industrie lOcale et l'in­
dustrie pétrochimique, inexistence des structures de recherche-développe­
ment, de personnel qualifié. Turner et Bedoré ont souligné le caractère
éminemment pédagogique du modèle japonais pour les nouveaux pays
producteurs.

Comme ces derniers, le Japon a créé de toute pièce une industrie pétro­
chimique dans le milieu des années 50. De cette expérience il découle que
(J. Bedore et L. Turner 1979, pp. 155 et 156): L'industrialisation est un
processus long, dur et acharné impliquant tout une culture nationale de la
structure de l'éducation de base aux décisions des plus hauts responsables
et qui exige une pensée analytique très claire et un grand sens de décision
de la part des structures spécialisées (Ministère de l'Industrie, responsables
de planification etc....).

L'approche japonnaise fut tout à la fois «xénophobe et cosmopolite».
D'un côté, le Japon n'hésita jamais à utiliser le meilleur des techniques
étrangères, de l'autre il privilègia systématiquement l'achat de licences ou
de procédés au transfert traditionnel de technologie par le biais des firmes
étrangères via des sociétés mixtes ou des filiales à dominante étrangère.
- L'exclusion des firmes étrangères témoignent de la capacité des Japonais

à porter leur attention à l'absorption des technologies nouvelles, tirant les
leçons de leurs erreurs et mettant en place les conditions locales de
génération de leurs propres innovations;

- Le développement de l'industrie pétrochimique japonaise pu enfin se
réaliser avec une dépendance réduite envers les marchés étrangers.
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Dans ce contexte, si le partenariat avec les grandes finnes chimiques
comporte des aspects positifs quant à l'accès aux marchés, il est essentiel
que les P en D ne se privent pas du facteur majeur essentiel de croissance
qu'est le processus d'apprentissage (learning by doing). La grande leçon du
Japon ici est qu'il n'y a pas de transfert de technologie possible sans
apprentissage.

Les succès plus récents de pays comme le Brésil et la Corée du Sud,
dépourvus de ressources de base, doivent également prêter à réflexion.
L'existence d'importants marchés domestiques, d'une industrie diversifiée
et d'excellentes infrastructures contribuèrent pour beaucoup au succès de
l'industrie pétrochimique dans ces pays. Au milieu des années 75, ces deux
pays produisirent à eux seuls la moitié de la production pétrochimique des
Pen D. Les motivations à la base de la création de ces industries y furent
il est vrai diférentes de celles de pays membres de l'OPEP. Elles visèrent
pour l'essentielà développer un secteur source de production de produits
d'enginiérie, à accroître le savoir faire disponible et à développer une base
scientifique autochtone en faveur de l'industrie.

Dès le départ en outre, fut assigné à ces industries la satisfaction des
besoins en produits intermédiaires d'industries commes les textiles, l'indus­
trie de transformation des plastiques, celle des engrais et celle des matériaux
de construction (Fayad et Motamen 2986, p. 112).

Loin donc de constituer une industrie extravertie dont l'objectif majeur
est l'acquisition de moyens de change, l'industrie pétrochimique au Brésil
et en Corée du sud eut dès le départ pour rôle de renforcer les capacités de
développement autonome de ces pays.
- Dans ces conditions, face à un éventail d'avantages comparatifs qui se

reserre chaque jour et aux menaces que constituent l'apparition de pro­
duits et procédés nouveaux 1, les risques sont grands de voir les P en D
exportateur de se voir «enfermen> dans des «schémas de croissance
appauvrissante» du type de celui déjà observé par Razavi et Fesharaki
pour les produits raffinés pétroliers.

1. Citons la commercialisation par Shell d'un nouveau processus de production pour les
oléofines de spécialité à forte valeur ajoutée. Il s'agit d'intermédiaires oléofiniques à longue
chaîne utilisés dans la production de produits agrochimiques, pharmaceutiques et des
polymers de spécialité (ECN, 9 décembre 1985, p. 18).
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CHAPITRE IV

BILAN D'UNE LB.R: L'INDUSTRIALISATION A
PARTIR DES HYDROCARBURES

Dans les années 60 et 70, les pays pétroliers enregistraient des coefficients
d'exportation et d'épargne plus élevés que la moyenne des autres P en D.
Ce faisant, ils apparurent comme ayant levé les deux contraintes con­
sidérées alors comme cruciales pour le renforcement du taux de croissance.

Malheureusement le rétablissement de l'équilibre externe et des finances
publiques a été «per se» insuffisant à promouvoir tout à la fois une
croissance plus rapide et une diversification des appareils productifs
nationaux. Pourtant des pays du Golfe, au Mexique, au Nigéria et en
Equateur pour ne citer que ces exemples, ont fleuri les plans visant à
« semer» le pétrole 1. On peut estimer à $ 1 500 milliards les sommes
investies dans les économies pétrolières du tiers monde depuis 19732 dans
des projets de développement largo-sensu. Tous les domaines ont été
concernés; éducation, santé, infrastructure, électricité, hydraulique, agri­
culture, industries, etc. Ainsi l'Arabie Saoudite achève-t-elle l'un des plus
importants réseau autoroutier du monde et a pu payer elle-même la chaussée
routière reliant Bahrain à la péninsule arabique. L'Algérie a quasi entière­
ment électrifié ses capagnes, et l'Irak construit des milliers de kilomètres de
chemin de fer. Des complexes pétrochimiques géants ont été édifiés au
Mexique, au Vénézuela, en Iran et en Arabie Saoudite. Des universités dans
égales, ailleurs ont vu le jour au Qatar, au Koweit et en Arabie Saoudite
qui s'enorgueillit même d'avoir à l'hôpital de Riadh un service unique,
semble-t-il au monde, de médecine spatiale. Des centaines de milliers de
cadres et de techniciens ont été fonnés à grands frais dans les pays
industrialisés ou sur olace et des movens de télécommunications gigantes-

1. Pour les détails de tous ces plans voir notre ouvrage 1983, pp. 290 et s.
2. Nous incluons ici le Mexique, Trinidad et Tobago, Brunei, Oman, l'Egypte et la Tunisie.
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ques mis en place comme le système Arabsat. Enfin des sommes considéra­
bles se comptant en dizaines et dizaines de milliards de dollars ont été
investies dans le secteur du raffinage et de la pétrochimie, fer de lance de
l'industrialisation des producteurs et d'un après-pétrole ou la diversification
de l'économie garantit la croissance autonome du revenu.

L'objectif d'après pétrole affiché, peut-on aujourd'hui affirmer que les
économies pétrolières se sont rapprochées de ce dernier objectif? Les
enclaves, les EP sont-elles sur la voie de la diversification industrielle et
économique? Et sur un plan plus général va-t'on vers la création d'écono­
mies à formation de capital et de technologies endogènes? En un mot
s'est-on rapproché du point d'autoperpétuation de la croissance?

Inefficacité du processus de croissance

Le transfert considérable de revenu opèré du centre vers la périphérie
pétrolière et son affectation substantielle à l'investissement aurait da se
traduire par des performances inégalées de croissance tenant compte des
limites évoquées de capacité interne d'absorption. Or l'analyse de ces
performances sur la période 1965-1985 montre que le taux de croissance
annuel moyen du PIB par tête au cours de cette période des économies à
«revenu intermédiaire inférieur» a été de 3.0% et de 2.7% pour les pays
exportateurs de pétrole à revenu élevé contre 3% pour les pays à revenu
intermédiaire dont 1,7% et 4,8% pour des pays comme l'Inde et la Chine.

Ainsi avec des moyens bien plus importants, les EP ont fait moins bien
que des pays comme la R.A. du Yemen (5.3%), la Thailande (4%),le
Bostwana (8.3%) ou la Jordanie (5.8%) (Banque Mondiale 1987, pp.
232-233).

Observe-t-on au moins une tendance ascendante à la hausse des taux de
croissance avec l'augmentation des recettes pétrolières alors que partout le
coefficient d'investissement s'est considérablement accru dans les E.P. à la
faveur des réajustements de 1973-1974? La réponse est très différente selon
les pays. Ainsi les performances de croissance (tableau 4.1) ont été meil­
leures pour la période 1970-1981 que pour la période précédente dans les
cas suivants: Irak - Indonésie - Caméroun - Equateur - Tunisie et Algérie.
A l'inverse les performances furent meilleures pour la période 1961-1970
dans les cas suivants: Iran, Koweit, Libye - Vénézuela - Oman et Mexique.
Dans certains cas, la genèse rapide du secteur pétrolier explique ce phéno­
mène: ainsi Oman et la Libye: ce même facteur explique à l'inverse les
meilleures performances du Cameroun dans les années 70 ou celles de la
Tunisie et dans une certaine mesure de l'Egypte. La situation varie peu enfin
dans les cas restants pour les deux périodes: Arabie Saoudite, Gabon,
Mexique, Malaisie.

Un certain nombre d'explication peuvent être avancées pour expliquer
ces situations, capacité d'absorption limitée notamment en matière de
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ressources humaines (Arabie Saoudite, Libye, Koweit), faiblesse relative du
secteur pétrolier compte tenu du caractère relativement diversifié de l'éco­
nomie (Mexique l, Malaisie).

Ces performances se sont-elle améliorées à partir de 1980 suite à l'arrivée
à maturation des investissements considérables réalisés dans les années 70
et donc de l'amélioration intervenue dans la capacité d'importation des EP?

Les données disponibles pour 1980-1985 permettent de répondre par la
négative dans tous les cas saufdeux 2 (Congo et Cameroun). La décélération
est brutale (tableau 4.1) et d'autant plus brutale que l'économie considérée
est dépendante des recettes pétrolières: Pays du Golfe, Trinité et Tobago,
Libye et Nigéria. Cette étroite corrélation entre recettes pétrolières et
performances globales de croissance souligne les limites du développement
intervenu. Seules s'en tirent les économies suffisamment diversifiées au plan
des productions et des recettes extérieures pour atténuer l'impact du marché
énergétique: Egypte, Tunisie, Indonésie et Algérie (tableau 4.1).

A l'inverse, les performances d'autres catégories de P en D apparaissent
bien meilleures malgré des taux de croissance - et par voie de conséquences
des coefficients d'investissement bien supérieur dans les EP (tableau 4.1).
Citons comme exemples la Somalie + 4.9%, le Pakistan 6.0% le Sri Lanka
5.1%, l'Ouganda 4.9%, la Corée 7.9% et Singapour 6.5%.

Changements structurels et diversification: limites

Un des faits saillants concernant l'évolution des EP est la croissance
formidable des importations entre 1970 et 1981. Certaines EP ont pu ainsi
enregistrer des accroissements annuels supérieurs à 25 % l'an: Arabie
Saoudite, Iran, Cameroun, Egypte et Oman. Ce taux est de très loin
supérieur à celui du PIE de ces économies en général et de celui du secteur
manufacturier en particulier. La décélération de cetl~ croissance devint
brutale entre 1980 et 1985 et même négative dans un certain nombre de cas
(Mexique, Tunisie, Vénézuela, Equateur, Libye et Nigéria). Peut-on en
déduire que cette décélération brutale, voir l'inversion de la tendance,
résulterait de changements structurels majeurs ayant affecté l'appareil pro­
ductif dans le sens d'une plus grande satisfaction du marché intérieur par
la production locale? en un mot, les EP ont elles enregistré une substitution
d'importation importante durant la période 1970-1985? Pour répondre à
la question, il importe de passer en revue les principaux agrégats significatifs
en la matière.

1. Dans ce dernier cas, il faut noter l'impact tardifdu pétrole dont l'exploitation ne devient
réellement majeure qu'à la fin des années 70.

2. En l'absence de données pour l'Iran, l'Irak et le Gabon.
ressources humaines (Arabie Saoudite, Libye, Koweit), faiblesse relative du secteur pétrolier
compte tenu du caractère relativement diversifié de l'économie (Mexique l, Malaisie).
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TABLEAU 4.1

Pays exportateurs de pétrole du tiers monde: population, comptes nationaux et prix, 1960-1970, 1970-1981 et 1980-1985 en
pourcentage

Taux de Taux de croissance du Taux de croissance de Taux de croissance du Taux de croissance du Taux de croissance de
croissance de la P.I.B. aux prix du l'Agriculture secteur minier secteur manufacturier la construction

population marché

1960/70 1970/81 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85

Irak 3.2 3.4 6.2 11.3 5.7 -1.8 4.0 10.0 5.9 14.4 5.7 29.5
Iran 3.0 3.1 11.2 7.4 4.4 5.2 14.0 0.6 12.0 16.1 8.5 12.0
Indonésie 2.1 2.3 3.9 7.8 3.5 2.7 3.8 3.1 7.5 6.6 3.3 13.9 6.4 4.3 15.0
Arabie Saoudite 3.5 4.5 9.9 10.3 -2.1 1.0 5.5 8.0 11.1 8.4 10.7 6.6 7.7 8.2 20.7
Koweit 9.9 5.3 5.6 2.0 0.3 7.1 -5.5 9.2 15.5
Libye 2.5 4.1 24.4 2.5 -6.1 14.7 10.5 7.3 25.7 -5.9 11.0 14.7 11.5 21.3 11.0
Nigéria 0.4 2.5 3.1 4.5 -3.4 -0.4 -0.4 1.0 20.0 2.5 9.1 12.4 3.0 6.0 13.1
Gabon 1.8 1.3 4.1 4.2
Cameroun 2.1 2.2 3.7 6.3 8.6 5.3 3.9 1.3 17.1 35.6 8.1 5.3 18.4 1.5 10.3
Trinité Tobago 2.5 1.4 4.1 5.1 -4.1 -1.8 1.4 12.9 28.7 20.9 13.9 -4.8 4.8 7.9
Egyple 3.4 2.5 5.3 7.5 5.2 2.9 2.9 1.9 4.8 8.7 6.7 2.9
Vénézuela 3.0 3.4 6.0 4.5 -1.6 5.8 3.4 1.5 3.0 -4.8 6.4 5.3 1.4 3.3 9.3
Equateur 9.3 3.4 4.4 8.6 1.5 3.7 2.9 0.2 - 15.4 34.4 4.9 10.8 0.5 4.7 5.2
EAU. 2.6 16.6 11.8 -2.8 20.2
Oman 2.0 3.1 19.5 5.9 4.0 0.6 51.5 13.1
Tunisie 2.9 2.3 4.7 7.4 4.1 2.0 4.1 4.2 19.2 3.9 7.8 11.7 6.7 1.8 10.0
Malaisie 3.3 2.5 6.5 7.8 5.5 5.2 3.0 4.0 11.1 6.1 9.0
Mexique 2.4 3.1 7.6 6.5 0.8 4.5 3.4 2.3 4.3 9.9 10.7 7.1 -0.3 9.7 7.2
Congo 2.4 2.9 3.5 5.5 7.8 1.8 2.7 -1.5 3.8 25.5 5.3 2.6 6.2 1.7
Algérie 3.3 4.3 6.9 4.9 0.1 3.9 2.1 18.9 2.9 7.8 11.6 9.0 -1.6 16.5



TABLEAU 4.1 (suite)

Pays exportateurs de pétrole du tiers monde: population, comptes nationaux et prix, 1960-1970, 1970-1981 et 1980-1985 en
pourcentage

Pays Taux de croissance des Taux de croissance des Taux de croissance de Taux de croissance de la Taux de croissance de la Taux de croiss.
importations exportations l'investissement brut consommation privée consommation publique de l'ind. des prix

au consommateur

1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1960/70 1970/81 80/85 1970/81 1980/85

Irak 2.0 23.4 6.0 5.0 3.0 27.2 4.9 12.9 8.1 7.8

Iran 15.6 25.3 21.3 36.6 17.5 27.1 10.0 10.0 16.0 20.4 13.3
Indonésie 3.2 18.4 4.9 3.6 6.8 4.6 13.9 1.1 4.1 8.9 5.9 0.9 12.3 5.2 18.6 10.7
Arabie Saoudite 13.9 35.0 -0.1 10.8 6.3 -24.0 17.9 39.2 8.7 19.0 13.7 -3.2
Koweit 10.1 19.7 3.8 5.5 -1.3 -9.2 9.4 16.5 4.5 13.2 10.8 7.6 -3.6
Libye 12.8 14.9 -0.9 28.3 -4.7 -8.9 16.3 10.7 - 12.5 18.7 26.1 15.6 7.0 -0.3

Nigéria 4.2 15.9 -11.5 9.5 0.8 -9.9 7.4 10.0 -18.0 0.6 6.3 -1.5 10.0 11.0 1.3 16.7 1.4

Gabon 11.6 11.2 -21 9.4 8.8 8.0 8.5 7.2 13.0

Cameroun 25.3 29.3 -4.6 24.7 28.0 122 14.2 21.4 10.8 72.2 70.6 3.0 14.2 9.3 8.7 Il.4 11.8
Trinité Tobago 2.4 9.5 -11.8 6.8 -6.2 -9.9 -23 10.6 -10.1 4.8 8.7 3.0 6.5 1.2 13.7 7.6
Egypte 20.0 37.1 8.0 16.1 24.4 3.9 15.2 27.4 0.7 67.9 64.1 3.0 20.7 21.3 8.5 9.9 11.0
Vénézuela 5.3 13.6 -9.1 5.6 -7.8 -5.8 7.6 6.0 5.0 9.8 6.3 6.3 8.8 9.2
Equateur 6.9 10.2 -4.3 -0.1 10.4 6.3 5.7 10.4 -7.2 5.2 7.5 1.3 8.4 13.7 -1.7 13.6 29.7
EAU. -0.1 -3.9 10.2 0.2 6.4 6.5 -1.4

Oman 23.7 21.8 15.0 24.5 4.9
Tunisie 2.1 12.5 -2.8 6.6 7.3 -1.8 4.2 11.0 1.2 3.2 8.2 4.7 5.2 9.0 6.2 6.3 10.0

Malaisie 3.0 10.0 6.4 5.8 8.2 10.7 7.5 10.4 5.3 4.2 7.3 3.8 7.5 10.2 3.6 6.3 3.1

Mexique 7.1 10.7 -11.3 5.4 8.2 10.1 9.9 9.0 -9.1 7.0 5.9 0.1 8.8 8.4 3.3 18.2 622
Congo 4.0 2.0 6.3 14.9 7.7 6.5 1.1 6.8 0.8 1.9 0.9 8.4 5.4 2.7 6.4 9.5 126
Algérie -4.0 Il.0 -0.2 3.4 1.1 0.9 -0.2 11.8 3.8 2.3 9.2 5.4 1.5 Il.4 5.3 8.7 6.9

Source: Banque Mondiale et CNUCED.
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a. Les changements de structure du P.I.B.

L'analyse de la structure du PIB met en évidence les phénomènes sui­
vants:

a. Réduction à des degrés divers de la part de l'agriculture dans le PIB.
Dans la majeure partie des cas, il s'agit de la continuation de tendances
déjà amorcées dans les années 60. Dans certains cas (Nigéria, Mexique,
Vénézuela, Libye et Arabie Saoudite, on observe une remontée du
secteur agricole dans le PIB entre 1980 et 1985. Ce phénomène peut
s'expliquer par la réduction dans le PIB de la part des hydrocarbures
d'une part et l'effondrement de certaines branches comme la construc­
tion et services liés à la rente d'autre part (tableau 4.2). La diminution
de la part de l'agriculture est spectaculaire dans les cas suivants:
Indonésie, Iran, Nigéria, Equateur et Oman.

b. Le secteur des mines (hydrocarbures dans le gros des cas) voit sa
participation croître rapidement 1 en raison des réajustements des prix
des hydrocarbures. Ceci est flagrant dans tous les cas et notamment
dans les EP à genèse pétrolière récente (Algérie, Nigéria, Gabon,
Equateur, Oman et Congo).

c. Le secteur manufacturier, pour nous ici le vrai secteur industriel, pro­
gresse peu en général; la moyenne étant pour l'ensemble de 10% environ,
ce qui est faible même compte tenu de la comptabilisation des hydro­
carbures. Seuls 4 pays présentaient en 1985 une participation manu­
facturière supérieure à 20% (Vénézuela, Mexique, Malaisie, Egypte).

d..Les services, la construction est prise ici comme « proxy», progressent
de façon importante et notamment les «services» redistributeurs. Le
commerce extérieur est, on le sait, un bon indicateur des changements
intervenus dans la structures productive. Ainsi l'analyse de la structure
des importations révèle la prédominance dans les importations de la part
des biens d'équipement, des biens capitaux et des produits manufacturés
en général (biens de consommation durables. Il y a partout progression
de la part des machines et du matériel de transport (40% du total en
moyenne) entre 1965 et 1985 (Vénézuela, Mexique et Indonésie
exceptés).
La progression est particulièrement forte dans le cas des pays suivants:

Algérie, Irak, Malaisie, Trinité Tobago et Arabie Saoudite). Par contre la
part des «autres biens manufacturés» baisse dans les cas suivants
(Mexique, Algérie, Irak, Malaisie, Tunisie, vénézuela, Indonésie).

1. La seule exception paraît être le Mexique, dont la nature diversifiée de l'économie
réduit le poids des hydrocarbures.
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TABLEAU 4.2

Pays exportateurs de tiers monde: structure du P.I.B. comptes nationaux et dette extérieure (en % du P.I.B.) 1960-1970, 1970-1981,
1980-1985

Pays Agricullure Mines Manufaclurier Conslruclion 1 Paiemenls Importalions
aux facleurs

élrangers

1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1960 1970/81 1960/70 1970/81 1985

Algérie 13,,0 7.2 12.3 27.4 Il.9 11.3 Il 10.2 12.2 43 -1.1 -0.8 31.4 36.0
Iran 23.8 11.1 19.5 35.3 12.9 11.8 4.8 6.5 -8.2 -1.0 15.6 25.3
Indonésie 49.5 28.7 24 4.5 21.4 8.9 10.6 14 2.5 5.2 41 -1.4 -4.0 15.2 22.4
Koweil 0.5 0.3 1 58.4 67.2 3.7 4.3 8 4.0 3.1 41 -20.2 Il.4 24.2 32.1
Arabie Saoudile 7.0 1.3 3 46.4 63.2 8.8 5.0 8 5.6 10.4 41 27.3 31.7
Libye 3.5 1.9 4 53.4 58.1 2.5 2.4 5 8.0 10.3 39 -15.0 -9.8 31.9 36.3
Nigéria 56.7 24.4 36 3.5 25.0 6.5 5.2 9 5.0 8.8 32 -3.1 -1.3 17.4 23.9
Oatmn 25.2 7.0 23.0 45.0 7.7 5.1 7.2 10.1 -8.8 -10.2 41.8
Cameroun 30.9 30.5 21 0.2 2.3 10.3 9.2 12 5.2 4.6 42 -2.7 -2.1 25.3 29.3
Trinilé Tobago 5.5 3.0 3 12.9 28.7 20.9 13.9 7 4.8 7.9 53 -9.2 -5.2 35.2 36.5
Egyple 28.2 25.4 20 21.5 24.9 4.5 4.7 49 -0.8 3.3 20.0 37.1

Vénezucla 6.5 5.9 8 22.8 22.6 16.2 21 6.0 50 -7.1 -0.6 18.9 26.9
Equaleur 25.2 15.1 14 0.5 15.1 18.8 13.1 19 3.1 6.7 45 -2.1 -4.2 18.7 26.1
EAU. 0.8 1 61.6 0 2.7 10 10.7 32 -9.5 33.6
Oman 31.2 3.3 3 45.2 63.7 0.2 0.8 3 13.5 8.7 38 -19.8 -15.2 16.4 44.4
Tunisie 20.5 18.3 17 4.3 10.5 8.6 12.3 14 8.3 7.5 49 -2.4 -0.1 28.1 40.3
Malaisie 32.1 26.9 6.9 7.2 10.8 19.2 3.9 4.2 39.8 47.7
Mexique 13.6 9.5 Il 4.4 4.7 21.4 23.1 4.5 6.2 54 10.3 11.9
Congo 19.5 13.4 8 0.8 24.7 Il.2 8.1 6.0 7.5 4.3 38 -2.3 -7.0 60.2 57.4
Irak 18.0 18.8 32.6 49.6 9.0 7.3 3.5 4.0 -13.8 -3.9 20.8 34.9

1. Services dans leur ensemble.
Source: World bank: World lables. Rapport sur le développement dans le Monde 1987.

......
-J
-J



......
-.l
00

TABLEAU 4.2 (suite)

Pays exportateurs de tiers monde: structure du P.I.B. comptes nationaux et dette extérieure (en % du P.I.B.) 1960-1970, 1970-1981,
1980-1985

Pays Exportations Consommation privée Consommation publique Investissement Epargne Solde de Total de la
domestique brut intcricure ressources dette exté-

brute ricure mil-
lions S

1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1960/70 1970/81 1985 1965 1985 1965 1985 1985

AI8érie 25.6 31.5 24 59.9 46.7 46 15.8 14.8 15 30.1 429 36 19 38 -3 15.526
Iran 21.3 36.6 63.4 41.3 13.3 20.4 17.5 27.1 24 15
Indonésie 10.9 26.2 23 85.8 65.4 56 0.9 12.3 12 4.6 13.9 30 8 32 2 35.761
Koweit 63.4 76.0 60.0 30.5 29.3 50 14.1 12.3 20 16.2 14.6 21 59 28
Arabie Saoudite 58.7 69.0 40.0 33.3 20.1 41 18.5 19.2 37 16.9 23.3 31 60 30 45 9
Libye 55.4 59.7 34.3 26.5 16.7 24.1 25.6 26.0 50 21
Nigéria 15.1 25.0 17 79.8 62.5 77 7.\ 10.1 9 15.4 26.2 10 14 18 -2 4 18.348
Gabon 44.0 47.4 28.6 12.4 12.2 38.0 42.6
Cameroun 24.7 28.0 35 72.2 70.6 53 14.2 9.3 9 14.2 21.4 26 13 38 -1 13 2.871 .
Trinité Tobago 39.5 46.6 31 64.9 61.9 52 10.6 20 20.3 28.0 26 23 28 3
Egypte 16.1 24.4 27 67.9 64.1 61 20.7 21.3 23 15.2 27.4 25 14 16 -4 -9 24.342
Vénézuela 29.3 30.5 27.0 528 52 62 126 13.6 13.0 24.1 30.8 15.0 34 24 10 10 32.079
Equateur 14.9 24.1 27.0 78.1 628 65.0 10.0 13.7 12.0 15.6 25.5 18.0 Il 24 -3 6 9.33
E.A.U. 73.4 60.0 17.3 24.0 19.9 17.0 32.0 31 59 28
Oman 68.3 67.4 50.0 26.4 20.2 57 7.5 26.6 14.2 30.1 30.0 43 13
Tunisie 20.2 34.2 33.0 68.4 62.9 63.0 16.4 19.0 16.0 23.1 28.2 27.0 14 20 -14 -6 5.230
Malaisie 44.6 51.0 55.0 62.9 53.6 520 14.2 17.0 15.0 18.1 26.\ 28.0 24 33 4 5
Mexique 9.1 10.7 27.0 73.2 64.8 64.0 7.2 10.7 10.0 20.8 25.7 15.0 3.4 24 10 10 97.429
Congo 31.7 48.2 56.0 81.6 61.8 51.0 15.9 16.0 16.0 31.0 31.4 30.0 5 33 -17 3
Algérie 36.7 54.8 48.3 52.2 19.6 16.1 27.9 31 15

Source: World bank: World tables. Rapport sur le développement dans le Monde 1987.



Les importations de produits alimentaires restent importantes et crucia­
les dans les cas suivants: Algérie, Mexique, Egypte et Nigéria (tableau 4.3).
Quant aux exportations, elles se caractérisent par la forte prédominance des
exportations d'hydrocarbures. Les proportions dans l'ensemble des expor­
tations vont en 1985 de 34% (Malaisie) à 99% dans le cas de l'Irak (tableau
4.3). Les exportations d'autres produits primaires ont baissé fortement en
Indonésie, au Nigéria, en Egypte, au Mexique et en Equateur. Dans le cas
du Nigéria, l'effondrement de la production agricole à l'exportation est en
cause. Ceci est également vrai dans la cas de l'Algérie et du Mexique
(Lanfranco 1981, Looney 1985).

Ainsi l'agnculture a particulièrement souffert de l'expansion du secteur
pétrolier. Alors qu'après la seconde guerre mondiale le Nigéria était un des
exportateurs clés de cacao, d'arachide et d'huile de palme, et un exportateur
bien placé de peaux, coton et caoutchouc, cette situation s'est inversée avec
l'effondrement du secteur agricole dont la contribution au PIB est tombée
de 60% en 1960 à 6% en 1983 (Central Bank). Le Nigéria est aujourd'hui
un des grands importateurs d'aliments. Pourquoi ce déclin? On est là
entre autres en présence du cas typique décrit par Corden (1982) d'un
«squeeze» sur les produits «Tradeables» découlant de l'appréciation de
la monnaie nationale, en raison de la hausse des recettes pétrolières. On a
vu que dans ce cas là, le secteur productif est vite étranglé au profit des
services.

Cette détérioration cfela situation agricole se rëfiète d"ans la progression
considérable des importations de produits alimentaires des EP, devenues
l'un des importateurs majeurs mondiaux de céréales. En effet, les importa­
tions de céréales des EP se montaient en 1985 à plus de 34 millions de
tonnes contre un peu plus de 15 millions en 1974. Parallèlement, les
importations de l'ensemble des P en D s'élevaient à 95 millions en 1985
contre 68 millions en 1974. Ainsi de 24% environ des importations de
céréales des P en D en 1974, la part des EP est passée en 1985 à plus de
37%.

Cëtte progression est inquiétante même si la comparaison peut apparaître
faussée entre les deux dates en raison des nouveaux venus sur la scène
pétrolière (Pérou, Colombie, Cameroun, Tunisie, Guatemala, Mexique
etc.).

Seul un pays paraît avoir corrigé la tendance, c'est l'Indonésie dont les
importations ont chuté entre les deux dates d'un quart. Le succès de la
révolution verte dans le domaine agricole en est la raison (tableau 4.5).

Les succès enregistrés dans le secteur agricole (pays du Golfe, Arabie
Saoudite et Libye) résultent le plus souvent de la création ex-nihilo de

1. Il faut cependant dans ce cas «défalquer» du bilan positifle coQt de la quasi disparition
de l'économie Oasienne.
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TABLEAU 4.3

Structure des importations et des exportations des pays exportateurs de pétrole du tiers monde

Pays Pourcentage des importations de marchandises Pourcentage des exportations de marchandises

Produits Combustibles Autres Machine et Autres biens Combustibles Autres Machines et autres Textiles et
alimentaires produits mat~riel manuf. min~rales et produits mat~riel de biens habillement

primaires de transport m~taux primaires
Transport Manur.

1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985 1965 1985

Iran 16 12 5 6 6 36 39 42 38 88 98 8 1 4 1 4 1
Indon~sie 6 6 3 20 2 7 39 36 50 31 43 75 53 14 3 1 10 2
Koweit 22 10 1 5 7 3 32 44 39 38 98 95 1 1 3
Arabie Saoudite 30 10 1 1 5 3 27 45 37 41 98 98 1 1 1
Lybie 13 10 4 10 3 3 36 36 43 40 99 98 1 1 1
Nig~ria 9 21 6 5 3 3 34 35 48 37 32 96 65 3 0 2 1
Gabon 14. 17. 1. 1.7 38.0 40.0 26.5 24.7 42 80 47 14
Cameroun Il 17 5 2 4 2 28 38 51 41 17 63 77 34 2 2....~

12 17 49 3 2 5 16 37 21 38 84 84 9 2 7 IlTrimt~-Tobago

Egypte 26 25 7 4 12 10 23 25 31 36 8 72 71 18 20 10 15
Venezuela 12 19 1 1 5 6 44 43 39 31 97 94 1 1 2 5
Equateur 10 10 9 2 4 5 33 36 44 47 2 74 96 25 2 1
EAU. 15. 9. 3 6 35 40 98 95
Oman 14 2 2 41 41 92 1 5 2
Tunisie 16 15 6 Il 7 10 31 31 41 33 31 47 51 11 5 19 37 2 18
Malaisie 25 11 12 10 10 5 22 46 32 28 35 34 59 39 2 19 4 8 3
Mexique 5 17 2 3 10 6 50 45 33 29 22 64 62 9 1 16 15 12 1
Congo 15 12 6 2 1 2 34 48 44 36 4 89 45 6 2 49 5
Irak 24 15 1 7 2 25 45 44 37 95 99 4 1 1
Alg~rie 27 19 2 6 6 15 32 52 41 57 98 39 2 2

Source: Banque Mondiale, Rapport 1987, CNUCED 1987.



périmètres agricoles sans considération de coftts; destinés à fournir le
minimum d'approvisionnement stratégique. Ces créations sont intervenues
dans des pays riches en capitaux, où l'agriculture était inexistante (Qatar) l,

le climat inhospitalier et les classes paysannes également inexistantes. Ainsi
les exportations de blé saoudien apparaissent-elles irrationnelles, compte
tenu de leur prix de revient vertigineux, lorsque l'on admet l'existence
structurelle d'une pénurie de capitaux dans les EP à surplus, les surplus
actuels étant temporaires.

Dans le domaine des machines et matériel de transport, seuls le Mexique
et la Malaisie méritent d'être cités tandis que pour les autres produits
manufacturés ne se détachent que l'Indonésie, Trinité, l'Egypte, la Tunisie
et le Mexique.

b. Concentration des exportations autour des hydrocarbures

Le fait saillant là encore, c'est l'extrème concentration (hormis la Tunisie
et la Malaisie) des exportations autour des hydrocarbures: ceci contraste
fortement avec les autres PenD. De fait en 1984 la part des machines et
du matériel de transport 2 était-elle des plus faibles en moyenne contre 17%
pour l'Argentine, 52 % pour Singapour et 29% pour la Corée (Banque
Mondiale 1987, p. 245).

L'analyse de la structure du secteur manufacturier confirme la faible
diversification intervenue dans ce secteur et le rôle mineur joué par les
industries dynamiques à l'exception des pays suivants: Indonésie, Mexique,
Algérie, Iran, Egypte, Malaisie et Vénézuela. Dans ces pays, la valeur
ajoutée manufacturière est substantielle notamment dans le cas mexicain
(tableau 4.4). Mais même dans ces pays, les progrès intervenus sont insuffi­
sants pour assurer une parfaite intégration de complexe industriel. les
industries de biens capitaux, hormis le Mexique, sont rudimentaires et sont
donc dans l'incapacité d'assurer la satisfaction des besoins domestiques. Si
un certain degré de substitution d'importation est bien intervenu dans
certains cas, elle stagne aujourd'hui au niveau des biens intermédiaires voir
des biens de consommation non durables.

Plus que toute- autre catégorie de P en D-:Ies E.P. se caractérisent par
l'extrème ouverture de ces économies comme en témoignent les coefficients
d'importation. Le coefficient échanges / P .LB se rapproche de l'unité dans
les pays où le secteur pétrolier constitue l'activité essentielle: Oman, Congo,
Principautés du Golfe, Libye ou dans les «petites économies» (Trinité et
Tobago). Le coefficient d'importation est plus faible que la moyenne dans
les pays à économies relativement diversifiées (Mexique, Algérie, Colombie,
Indonésie).

l. Voir l'étude à ce sujet de M.F. Hassan (1978).
2. Il s'agit de la part dans la valeur ajoutée du secteur manufacturée ont prix de 1980.
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TABLEAU 4.4

Coefficients d'importation et d'exportation: importations et exportations en % du P.I.B.

Pays Coefficients d'importation Coefficients d'exportation

1950/60 1960/70 1970/81 1985 1950/60 1960/70 1970/81 1985

Algerie 38.9 31.4 36.0 15.0 26.9 25.6 31.5 18.7
Angola 17.1 20.0 28.5 19.5 23.0 42.2
Cameroun 25.3 29.3 44.1 24.7 28.0 14.6
Colombie 14.3 13.9 15.1 10.8 13.9 12.8 15.1 10.4
Congo 86.7 60.2 57.4 32.0 21.4 31.7 48.2 47.1
Equateur 17.3 18.7 26.1 13.6 16.1 14.9 24.1 23.1
Egypte 20.0 37.1 32.0 16.1 24.4 12.1
Gabon 31.6 41.8 31.6 44.0
Indonésie 25.0 15.8 22.4 11.0 25.0 10.9 26.2 21.4
Iran 15.7 15.6 25.3 16.8 21.3 36.6
Irak 28.2 20.8 34.9 45.2 36.7 54.8
Malaisie 38.2 39.8 47.7 40.0 53.3 44.6 51.0 49.3
Mexique 13.8 10.3 11.9 7.3 12.9 9.1 10.7 12.3
Nigéria 17.9 17.4 23.9 10.8 16.2 15.1 25.0 16.3
Trinité-Tobago 36.0 35.2 36.5 20.9 38.0 39.5 46.6 27.8
Tunisie 28.1 40.3 30.0 20.2 34.2 22.4
Vénézuela 20.2 18.9 26.9 15.7 31.8 29.3 30.5 24.7
Koweit 24.2 32.1 30.1 63.4 76.0 46.6
Libye 31.9 36.3 20.2 55.4 59.7 42.6
Oman 16.4 44.4 32.3 68.3 67.4 55.5
Arabie Saoudite 27.3 31.7 28.2 58.7 69.0 34.6
EAU. 33.6 21.0 73.4 50.9

Source: World Tables - UNcrAD: Handbook ofintemational trade and development statistics 1986 - Rapport sur 1.
développement dans le monde 1981.

c. Déséquilibres du secteur industriel: la quasi inexistence des biens capitaux

Une analyse encore plus fine confirme cette situation, en effet l'examen
de la structure par branche du secteur manufacturier souligne le poids du
raffinage pétrolier, des industries alimentaires et des boissons dans la valeur
ajoutée ou la quasi inexistance des branches industrielles complexes (371
à 390) dans des pays comme le Gabon. Les industries complexes ne sont
vraiment importantes, en terme de participation, qu'au Mexique et à un bien
moindre degré au Vénézuela et en Algérie (tablea!14.4bis). P_artout l'emploi
industriel reste limité sauf au MexIque où il approche des deux millions. Le
salaire moyen est très varié, puisqu'il va de 746 dollars en Indonésie à 7392
au Vénézuela.

Les diagrammes du changement structurel industriel (graphique 4.1) se
fondent sur la valeur ajoutée en 1980 à prix constants. Pour chaque branche,
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un indice pour les périodes 1975-1980, 1985 et 1987 a été calculé, l'année
de base étant 1970? L'indice détermine la distance par rapport à l'origine
du diagramme en étoile. Pour chaque année, les indices sont reliés par une
ligne faisant apparaître la «forme» typique de l'expansion du pays intéressé.
L'importance de cette expansion différant selon les pays Oes valeurs abso­
lues des nombres indices), l'échelle est différente pour chaque diagramme.
Les deux nombres figurant dans la case de haut à droite sont les suivants
g = taux de croissance annuel moyen pour la période 1970-1987 et
e= indice de changement structurel pour la même période. Le rapport taux
de croissance/changement structurel est mesuré en pourcentage de la crois­
sance réelle de la valeur ajoutée par degré de changement structurel entre
les périodes t = 1 et t (tableau 4.4bis). Enfin le dégré de spécialisation est
défini de la même manière que pour le changement structurel. Si les parts
de tous les branches sont égales, le degré de spécialisation est de e, s'il n'y
a qu'une seule branche, il est de 100 (ONUDI 1987, p. 150).

A partir du graphique 4.1, il est possible de déterminer les branches en
expansion dans diverses EP: machines électriques et non électriques au
Mexique et en Algérie, sidérurgie en Indonésie, au Vénézuela et au Nigéria
du pétrole en Algérie, et au Mexique. Les principaux indices structurels sont
également présentés, de même que certains éléments relatifs à la produc­
tivité et à la rentabilité. Les proportions différentes représentées par les
secteurs pétroliers dans la structure industrielle réduisent cependant la
portée des comparaisons inter-pays dans ce domaine, de même d'ailleurs
que celles qui pourraient être tentées dans le domaine des salaires.

Dans leur étude sur l'impact des exportations pétrolières sur les écono­
mies arabes en vue de tester la «staple theory» de la croissance, Metwally
et Tamaschke confirment que: (1980, pp. 505 et s.) le seul changement
structurel important dans les économies arabes dans le domaine de la
structure du PIB fut le déclin du secteur agricole et le renforcement de la
part du secteur minier. Bref, les changements enregistrés n'affectèrent que
le secteur primaire. Ce schéma s'oppose à celui enregistré par les anciens
pays industrialisés où l'on observe un glissement du secteur primaire vers
le secteur secondaire. Il suggère que les économies pétrolières continuent
à dépendre, de façon croissante de leur seul actif, le pétrole, sans indices
sérieux de diversification.

d. Concentration de l'emploi dans les services

Les contributions sectorielles à l'emploi révèlent un changement fonda­
mental: la réduction de la force de travail dans le secteur agricole accom­
pagnée de son accroissement dans les services. Là encore, ceci ne cor­
respond pas à l'expérience passée des pays industrialisés et rien n'indique
que cette expansion de la force de travail dans le secteur des services résulte
d'un accroissment de productivité dans le secteur non primaire.
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TABLEAU 4.5

Economies pétrolières: Changements structurels industriels 1975-1983

V~n~zuela Tunisie P~rou

1975 1980 1983 1975 1980 1983 1975

P1B: Icn <en millions de dollars) 27603 le 29645 le 28360 Ic 4343/c 5831 le 6459/c 15453/c
Par habitant <en dollars) 2179/c 1974 le 1730/c 774/c 912/c 938/c 1019/c
Part du secteur manufacturier Icn <%) 16,7/c 18,9 le 19,6/c 1O,llc 13,2/c 14,8/c 24,9/c

SECTEUR MANUFAcruRIER
Valeur ajout~e Icn <en millions de dollars) 4597/c 5593 le 5561/c 439/c 770/c 958/c 3855 Ic
Valeur ajout~e <en miJJions de dollars) 5795 14172 341 939 3935
Indice de la production industrielle 100 195 228 100 147 170 100
Production brute <en millions de dollars) 12587 29407 1400 3579 8630
Emploi <en milliers de personnes) 330 477 509 77 125 169 270

- RENTABILITE <en % de la production brute)
Consommation intenn~diaire <%) 54 52 76 74
Traitements et salaires <%) 12 13 12 12
Exc~ent net d'exploitation <%) 34 35 13 14

- PRODUCTIVITE <en dollars)
Production bruteltravailleur 38201 61640 18113 28737
Valeur ajout~e/travailleur 17588 29705 4413 7542
Salaire moyen 4767 7932 2132 3499

- INDICES STRUCTURELS
Changement structurel (J <en degr~s) 5,13 3,00 3,59 6,36 5,16 5,03 4,94
en % de (J en 1970-1975 112 66 79 126 103 100 74
Taux de croissancelchangement structurel -0,66 5,23 -0,89 0,25 1,27 0,90 1,31
Degr~ de s~cialisalion 21,2 21,9 23,3 14,9 14,1 14,9 Il,9

- VALEUR AJOUTEE <en millions de dollars)
311 Industries alimentaires 722 1410 54 96 611
313 Fabrication des boissons 374 992 20 49 333
314 Industrie du tabac 105 331 Il 22 77
321 Industrie textile 345 483 28 55 390
322 Articles d'habillement 188 330 21 92 95
323 Articles en cuir et en fourrure 30 55 5 6 29
324 Fabrication de chaussures 56 147 8 21 56
331 Bois et produits du bois 62 88 7 12 48
332 Meubles et accessoires 83 167 4 13 46
341 Papier et articles en papier 184 355 13 24 98
342 Imprimerie et ~dition 147 364 9 17 86
351 Industrie chimique 112 275 15 42 141
352 Autres produits chimiques 379 881 35 96 228
353 Raflineries de ~trole 1302 4417 7 13 94
354 D~rivh du ~trole et du charbon 12 24 2
355 Industrie du caoutchouc 109 141 4 8 53
356 Ouvrages en matiêre plastique 138 379 5 18 89
361 Grês, porcelaines et farences 15 44 4 Il 16
362 Industrie du verre 67 136 2 7 37
369 Autres produits min~raux non mHalliques 171 441 33 156 100
371 Sid~rurgie 339 632 16 45 93
372 M~taux non ferreux 51 198 4 8 148
381 Ouvrages en m~taux 238 601 Il 53 152
382 Machines non ~Iectriques 81 217 1 2 130
383 Machines ~Iectriques 138 291 8 35 168
384 Mat~riel de transport 305 652 12 30 178
385 Mat~riel professionnel et scientifique 8 34 1 12
390 Autres industries manufacturiêres 35 88 4 5 427

Pour les sources, notes et observations, on se reportera aux ~ Notes techniques» ci·dessus.
Sourct: ONUDI, industrie et developpement dans le monde 1986, Vienne 1987.
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Tableau 4.5 (suite)

Phon Nig~ria Malaisie (Occident) Koweit

1980 1983 1975 1980 1983 1975 1980 1983 1975 1980 1983

16760 le 155570 le 36906 le S090l/e 41620 le 12021 le 14029 le 13862 le
969 le 832 le 545 le 632 le 468 le 12081 le 10203 le 8886 le
23,7 le 22,J/e 5,4 le 7;3 le 8,1 le 5,6 le 7,7 le 10,5 le

3968 le 3475 le 2011 le 3716 le 3361 le 677 le 1085 le 1453 le
5247 1835 5557 1263 3559 509 1831

109 82 100 170 170 100 150 175
12764 4246 12694 4483 13405 1661 6323

241 291 402 285 462 559 27 44

57 56 72 73 69 71
9 10 8 7 8 5

34 34 21 19 23 24

17582 43691 15706 28997 62660 144869
7598 19128 4425 7700 1921J 41960
1656 4264 1186 2087 4759 7816

7,48 9,03 12,11 Il,52 0,65 6,92 2,87 4,52
III 135 III 106 6 131 54 86

1,30 -2,01 2,21 1,06 - Il,48 0.01 1,85 1,15
14,5 15,3 16,6 20,1 22,3 16,0 14,8 16,8

706 325 577 269 647 38 88
492 149 992 38 100 13 20

96 60 357 41 101
529 316 612 75 184 3 7
50 5 5 16 58 23 84
35 Il 21 1 3
41 22 43 4 10
82 50 73 103 J16 7 40
41 21 88 10 29 19 41

127 48 94 IJ 36 2 5
83 68 161 53 141 12 40

184 15 35 45 78 63 118
280 186 728 36 121 2 12
212 36 160 260 955

3 108 290 1 2
58 64 79 139 296 4
91 32 90 16 69 4 24
10 1 1 3 10 2
48 9 60 6 25 1

112 90 179 45 163 23 200
185 2 20 37 77 6 7
641 15 84 3 12 2
164 164 353 47 IJ9 20 99
142 6 61 39 120 2 10
165 JI 113 140 472 21
279 22 424 38 145 6 45

13 3 24 1
377 15 17 7 21 3 7

(voir page mivant)
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TABLEAU 4.5 (suite)

Economies pétrolières: Changements structurels industriels 1975-1983

Indon~sie Gabon

1975 1980 1983 1975 1980 1983

PIB: /cn (en millions de dollars) 30468/c 44411/c 51943/c 2158/c 2452/c 2648/c
Par habitant (en dollars) 233/c 303/c 332/c 2248/c 2313/c 2385/c
Part du secteur manufacturier /cn (%) 8,9/c 12,4/c 12,6/c 5,3/c 9,3/c 9,9/c

SECfEUR MANUFACfURIER
Valeur ajout~e /cn (en millions de dollars) 2708/c 5526/c 6561/c 115/c 227/c 262/c
Valeur ajout~e (en millions de dollars) 1438 4390 III
Indice de la production industrielle 100 192 213
Production brute (en millions de dollars) 45S4 10909
Emploi (en milliers de personnes) 753 963 1107

- RENTABILITE (en % de la production brute)
Consommation interm~diaire (%) 68 69 72
Traitements ct salaires (%) 8 7 16
ExcMent net d'exploitation (%) 24 25 12

- PRODUCfIVITE (en dollars)
Production brute/travailleur 6034 11329 38 Ils
Valeur ajout~e/travailleur 1905 3539 10737
Salaire moyen 454 746 6057

- INDICES STRUCfURELS
Changement structurel 9 (en degr~s) 6,48 4,62 2,46
en % de 9 en 1970-1975 191 136 72
Taux de croissance/changement structurel 0,19 3,15 0,55
Degr~ de s~cialisation 29,1 29,1 28,2

- VALEUR AJOUTEE (en millions de dollars)
311 Industries alimentaires 289 377 12 13
313 Fabrication des boissons 28 51 6 13
314 Industrie du tabac 158 651 6 12
321 Industrie textile 173 421 2 2
322 Articles d'habillement 2 15 3 4
323 Articles en cuir ct en fourrure 3 5 1 a 1 a
324 Fabrication de chaussures 29 26 -a -a
331 Bois ct produits du bois 40 240 24 52
332 Meubles ct accessoires 4 6 3 7
341 Papier ct articles en papier 19 51 1 1
342 Imprimerie ct Mition 22 51 1 3
351 Industrie chimique 80 145 2 6
352 Autres produits chimiques 59 242 1 3
353 Raffineries de ~trole 265 982 6 18
354 D~rivh du ~trole ct du charbon
355 Industrie du caoutchouc 21 164 -b -b
356 Ouvrages en matic!re plastique 13 25 -b -b
361 Grc!s, porcelaines ct falences 2 8
362 Industrie du verre 7 36
369 Autres produits min~raux non m~talliqucs 52 200 4
371 Sid~rurgie 3 107
372 M~taux non ferreux 10 5
381 Ouvrages en m~taux 41 119 12
382 Machines non ~Iectriques 19 53 2
383 Machines ~Iectriques 44 180 7
384 Mat~riel de transport 49 218 10
385 Mat~riel professionnel ct scientifique 2 1
390 Autres industries manufacturic!res 13 4

Pour les sources, notes ct observations, on sc reportera aux «Notes techniques» ci-dessus.
Source: ONUDI, industrie ct developpement dans le monde 1986, Vienne 1987.

186



Tableau 4.5 (suite)

Equateur AIg6rie Mexique

1975 1980 1983 1975 1980 1983 1975 1980 1983

4310/e 5888/e 6043/e 14219/e 20107/e 22540 /e 88003/e 121620/e 123966
610/e 725/e 682/e 888/e 1077/e 1100 /e 1463/e 1753/e 1653
16,5/e 18,9/e 21,2/e 7,7/e 9,O/e 9,9/e 23,1/e 23,7/e 22,4

711/e 11I5/e 1280/e 1095/e 1814/e 2222/e 20311 /e 28764/e 27819
415 1328 - 1465 4476 14575 31544 24405
100 144 140 100 154 214 100 134 126

1112 3714 4278 38621 76098 56659
74 122 160 191 330 449 1492 1827 1691

63 64 66 62 59 57
Il 16 18 16 15 13
26 20 16 22 26 30

15036 30489 22406 25891 41656 33501
5615 10902 7672 9771 17267 14430
1635 4859 4114 4168 6249 4288

1,79 1,76 3,22 4,12 Il,59 0,81 3,08 2,37 5,04
94 92 169 70 198 14 122 94 199

2,50 2,27 -1,85 1,63 1,00 10,70 1,44 2,19 -1,71
32,7 27,2 24,4 19,8 17,2 18,1 Il,1 10,5 12,0

118 296 303 764 1611 2712 1929
36 96 63 158 985 1774 1293
9 19 81 205 317 633 527

55 146 125 382 991 1922 1402
5 47 101 307 310 603 446
3 8 36 87 66 131 94

7 41 100 138 264 163
12 38 51 109 169 464 265
4 32 24 51 122 308 181

13 42 61 127 439 933 687
16 42 8 16 355 832 614
6 25 5 9 761 1586 1623

23 91 24 42 1119 2172 1854
14 29 112 201 961 2450 3681
1 4 4 7 53 105 67
7 25 4 7 264 588 563

14 34 8 15 268 744 567
1 7 5 22 56 112 91
2 10 7 35 211 498 342

20 101 87 438 494 1015 669
5 25 95 440 941 2064 1461
1 5 7 31 288 722 484

22 96 72 328 877 1953 1251
1 4 33 148 689 1654 959

20 59 33 148 843 1888 1163
3 25 56 253 1037 2862 1577
1 2 3 14 88 209 190
4 14 20 33 122 347 260
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A partir d'un échantillon regroupant les six pays suivants: Algérie, Iran,
Irak, Koweit, Libye, Arabie Saoudite, Tamaschke et Metwally montrent
que les opportunités d'investissement générées par les exportations pétroliè­
res ne furent pas réellement exploitées. Mieux, au niveau sectoriel, l'obser­
vation reste valable, seul l'Iran présente une relation positive entre les
variations des exportations et les secteurs des transports et communica­
tions. Il apparaît donc que le secteur manufacturier n'a en rien répondu aux
variations des exportations pétrolières. La relation serait même inversée.
Dans le cas de l'Irak et de l'Iran, une bonne part du produit manufacturier
évolue indépendamment de l'expansion des exportations. Ceci indique que
ce secteur est avant tout concerné par la production de substituts à l'impor­
tation pour lesquels une demande existe. Metwally et Tamaschke estiment
en outre que la hausse des recette pétrolières n'a pas été mise à profit pour
stimuler le secteur manufacturier. Bref, selon eux, les pays considérés
rencontrent peut être des problèmes en tentant de maximiser le taux de
croissance de ce qui peut être considéré comme la seule alternative à la
dependance à l'égard du pétrole (1980, p. 513).

Graphique 4.1: Changement structurel industriel:
échantillons économies pétrolières
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Effets induits limités des hydrocarbures sur le reste de l'économie: exemples

a. Travaux de Tamaschke et Metwally

. Tamaschke et Metwally montrent qu'en Arabie Saoudite, le produit réel
de tous les secteurs considérés du PIB (manufaturier, construction, com­
merce de gros et détail, transport et communication, finance etc ...) furent
insensibles à la variation des exportations de 1960 à 1975. Mieux la crois­
sance du secteur manufacturier a évolué en sens inverse de celui des
exportations. Pour les trois pays considérés, la conclusion est que (Iran,
Irak, Arabie Saoudite), le produit manufacturier n'a pas répondu aux
variations des exportations pétrolières. Ainsi une grande part de la produc­
tion manufacturière dans ces trois pays s'est faite indépendamment des
exportations. Ceci indique des effets de liaisons réduits.

Par contre, la corrélation est claire entre la formation du capital et les
variations des exportations, ceci suggère que ces dernières jouent un rôle
crucial dans le financement des importations de biens capitaux, ce qui réduit
la portée de l'affirmation selon laquelle les EP disposent de réserves suf­
fisantes pour financer l'investissement. Cette dernière conclusion suggère
que l'investissement est mené dans les industries dont le produit ne dépend
pas de la croissance des exportations (infrastructures, substitutions à
l'importation dont la demande existe). Certains biens capitaux importés ne
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.....
\0 TABLEAU 4.6N

Structure du secteur manufacturier 1970-1984 et emploi sectoriel 1965-1980.
Répartition de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier (en % prix 1980)

Pays Valeur ajout~ Alimentation Textiles Machines et Produits Autres' Pourcentage de la population active
dans le secteur et et mat~riel de chimiques

manufact. agriculture habillement transport Agriculture Industrie Service
mill. de dollars

1990

1970 1984 1970 1984 1970 1984 1970 1984 1970 1984 1970 1984 1965 1980 1965 1980 1965 1980

Algérie 1.578 5.195 33 18 29 26 5 7 4 3 29 47 57 31 17 27 26 42
Equateur 835 2.214 51 39 19 17 1 3 4 27 39 55 39 19 20 26 42
Indonésie 2.723 13.165 18 20 7 7 5 7 7 6 62 60 71 57 9 13 21 30
Gabon 1152 262
Cameroun 295 1.289 37 41 4 2 5 5 54 52 86 70 4 8 9 22
Libye 197 1.066 41 18 21 29 38 53
Koweit 696 1.790 3 8 3 7 94 85 2 2 34 32 64 67
Arabie
Saoudite 2.987 8.179 7 10 93 90 68 48 11 14 21 37
EAU. 2.657 21 5 32 38 47 57
Vénézuela 5.790 9.981 22 28 10 6 6 6 8 6 5 54 30 16 24 28 47 56
Mexique 21.533 43.331 29 28 16 12 11 13 9 13 35 44 57 32 26 33 17 34
Egypte 22 24 35 29 5 13 7 8 32 26 55 46 15 20 30 34
Tunisie 353 1.375 26 24 28 21 3 8 10 10 33 37 49 35 21 36 29 29
Trinité-Tobago 395 308 15 27 6 7 5 15 5 8 69 43 20 10 35 39 45 51
Nigéria 2.012 8.039 32 30 11 9 10 20 9 14 39 27 72 68 10 12 18 20
Iran 4.711 25 Il 18 19 8 18 7 5 49 48 49 36 26 33 25 31
Irak 19 24 18 4 35 50 30 20 22 30 48
Malaisie 1.681 6.770 27 18 4 6 16 28 4 4 49 42 59 42 13 19 29 39

1. La rubrique. autres» comprend: industrie du bois et ouvrage en bois, papier et articles en papier, raffineries de ~trole, produits min~raux non m~talliques et industries
m~talliques de base, ouvrages en m~taux et mat~riel chirurgico m~ical.

2. 1975-1980.



sont pas toujours pleinement utilisés en raison des limitations de marché
(Metwally et Tamaschke 1980, p. 514). L'expansion des exportations est
insuffisante pour amorcer le «big push» ou pour induire une demande
suffisante justifiant l'établissement d'une vaste gamme d'industries notam­
ment dans les pays à faibles populations, ou à faible revenu par tête ou à
distribution très inégalitaire des revenus. Cette situation expliquerait selon
les auteurs cités que le gros des recettes pétrolières aient pris le chemin de
l'étranger (investissement, importations de biens et services, accumulation
de réserves) et qu'une faible fraction des recettes aient été affecté à l'élargis­
sement de la base productive.

b. Travaux de M. Girgis

Cette absence d'effets induits est particulièrement prononcé dans le cas
de pays comme le Koweit et la Libye, pays peu peuplés et à marché local
réduit. Dans les cas irakiens et saoudien, les effets induits se limitent aux
«effets multiplicateurs de court terme». Cette conclusion est confirmée par
Maurice Girgis dans son étude récente sur «le modèle de croissance et la
structure du secteur manufacturier koweitien qui souligne que peu de
changement structurel a caractérisé l'économie koweitienne entre 1967 et
1976» 1. (1984, p. 55). Les industries liées aux hydrocarbures et à la con­
struction dominent encore toutes les activités industrielles. L'emploi dans
le secteur industriel représente en outre 8% de l'emploi total dont une
majeure partie d'expatriés. Ainsi selon Erfan Shafey «en dehors de son
effet de liaison fiscal impressionnant et puissant au niveau budgétaire, le
secteur pétrolier a été jusqu'ici dans l'incapacité de générer les effets de
diffusion substantiels dans le reste de l'économie».

Pour E. Shafey, ceci s'explique 10
) par la nature hautement capitalistique

et à qualifications intensives de la technologie qui détermine une com­
binaison factorielle en partie étrangère à la dotation locale en facteurs, 2 0

)

en second lieu, ceci résulte de la faiblesse de la capacité industrielle installée
jusqu'ici et susceptible de valoriser les ressources en hydrocarbures (E.
Shafey 1984, pp. 23 et 24).

Dans son étude sur les « styles de développement et la politique économi­
que en Equateur», A.__Bocco souligne l'influence exercée sur le profil

1. Cette observation découle des calculs effectués à partir de l'équation suivante:

(J
_ r=X=+=B=i=1+=X,;,2= txnBncos =
JX2/1 + ~ ... + x2/n JB2/1+ 2/2'" + B2/n

où chaque élément du secteur A (al'" an) représente les parts relatives des 7 grands secteurs
de l'économie dans le PIB en 1967 et le vecteur B (B ... Bn) pour 1976. Si les deux vecteurs
sont orthogonaux, cos (J = (J, si identiques cos (J = 0.99. Les résultats indiquent qu'entre 1967
et 1976 (J = 0.90, la structure de l'économie en 1976 était presque identique à celle de 1967
(M. Girgis 1984, p. 55).
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TABLEAU 4.7

Agriculture et alimentation: Economies pétrolières

Pays Valeur ajoutée Importations Consommation Indice moyen
dans l'agriculture de d'engrais de production

(millions de dollars céréales (centaines de alimentaire
1980) (milliers de grammes nutri- par habitant

tonnes) tifs par hectare 1979-80 = 100
de terre arable)

1970 1984 1970 1984 1970 1984 1983-85

Indonésie 12.037 22.011 1.919 1.444 119 746 117
Egypte 3.283 4.885 3.877 8.904 1.282 3.639 115
Nigéria 17.943 18.858 389 2.199 3 87 109
Cameroun 1.233 2.245 81 139 28 63 107
Pérou 2.245 2.432 637 1.187 297 224 111
Congo 147 184 34 90 112 24 104
Equateur 1.054 1.523 152 293 123 297 104
Tunisie 712 1.602 307 732 82 157 114
Colombie 4.248 7.106 503 1.021 310 558 103
Syrie 1.057 2.572 354 590 1.279 1.191 112
Malaisie 3.391 6.274 1.017 2.218 436 1.304 116
Mexique 11.125 17.669 2.881 4.507 246 602 110
Algérie 1.731 4.054 1.816 5.271 174 221 108
Vénézuela 2.477 3.620 1.270 2.793 165 411 101
Trinité-Tobago 153 168 208 195 640 494 95
Iran 10.314 2.076 4.479 76 699 109
Irak 870 3.385 35 765 114
Libye 168 723 612 1.024 64 430
Arabie Saoudite 833 2.045 482 5.036 44 1.896
Koweit 42 101 683 0 4.200
EAU. 378 132 437 0 2.991
Oman 52 203 0 322

Sou,<<: Banque mondiale - Rapport sur le d~Yeloppement dans le monde - 1987.

d'industrialisation Equatorien par la demande des couches à revenu élevé
et à revenu moyen. La substitution d'importation en Equateur a d'abord de
ce fait concerné les secteurs liés à une demande existante (biens de consom-
mation durables et non durables) favorisant ainsi l'effet de «libéralisation
de la consommation» dit effet Khan (1963) et décourageant la substitution
d'importation dans les biens de production (A. Bocco 1983, pp. 495 et s.).

c. Travaux de Bitar, Troncoso, Haseek Kheir El Din et Penrose

Dans le cas du Vénézuela, les données disponibles soulignent que le
processus d'industrialisation s'est effectué dans les conditions d'une très
forte dépendance technologique vis-à-vis de l'extérieur. Les efforts de
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recherche-développement ont été dès lors limités. L'enginiérie de design et
des produits a été inexistant. L'offre de bien de capital national ne satisfait
même pas les 10% de la demande et ne concerne que les plus élémentaires
d'entre eux. La généralisation du procédé des contrats «clés en mains»
combiné au fait que le gros des productions nationales s'est effectué sous
des marques étrangères ont abouti à renforcer le rôle des firmes étrangères
(Bitar et Troncoso, pp. 284 et s.).

Les même remarques peuvent être faites pour d'autres économies. Ainsi
l'analyse du développement industriel irakien conduit E. Penrose à de
sévères conclusions. Penrose note dès le départ que la révolution de 1958
et les politiques mises en oeuvre à partir de là par Abdel Karim Kassem
eurent un impact des plus limité sur le secteur industriel à la différence du
secteur pétrolier et de l'agriculture. Dans ces deux derniers secteurs, la
révolution de 1958 se traduisit par des changements fondamentaux et
irréversibles dont le résultat immédiat fut la «disruption» et la «stagna­
tion» problèmes insurmontables en l'absence de changements encore plus
importants. A la fin des années 70, le pays était encore englué dans la trappe
de la stagnation agricole (E. Penrose 1978, p. 460). Au plan industriel, E.
Penrose indique que les données disponibles ne permettent pas de conclure
que la nationalisation de la grande industrie en Irak se soit traduite par une
quelconque amélioration de productivité ou de l'investissement. Bien au
contraire, le produit global a enregistré une décélération de son rythme de
croissance (E. Penrose 1978, p. 467).

Dans une étude réalisée pour les Nations Unies, R. Haseeb Kheir El Din
- ancien gouverneur de la Banque Centrale - énumère comme suit les
marques d'inéfficacité résultant des contrôles économiques de la part de
l'Etat: les fréquents changements de ministres et donc de personnel et de
programmes qui en découlent, les changements politiques trop fréquents qui
perturbent, une fonction publique a statut des plus instables, le peu d'intérêt
prêté par les commissions et les comités consultatifs gouvernementaux aux
aspects économiques des projets y compris les problèmes de commercialisa­
tion: l'accent étant mis sur leurs aspects techniques. Ce qu'il qualifie du
biais «brique et mortier». Les longs délais dans l'obtention des permis de
travail, ce qui dans une période d'inflation accroît d'autant leurs cofits etc
(Haseeb 1969).

Au printemps 1976, la faible productivité de l'industrie irakienne fut le .
thème d'un certain nombre de discussions et de séminaires organisés dans
le pays auquels participèrent les membres du Conseil du commandement
révolutionnaire. Parmi les facteur influençant négativement la productivité,
le document de travail présenté au séminaire de septembre 1976 citait:
- Les lois relatives au travail qui font obstacle à ce qu'un travailleur soit

utilisé dans un emploi différent de celui pour lequel il a été recruté. Cette
clause fait ainsi obstacle à l'acquisition de nouvelles qualifications per­
mettant de répondre aux demandes de l'industrie.
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- Les faiblesses de la machine administrative, notamment dans le secteur
productif, faiblesses qui se traduisent par un contrôle insuffisant des
travailleurs, inefficaces et par ailleurs indifférents.

- L'existence des «parapluies» des organisations étatiques trop souvent
utilisés à protéger le personnel au sommet et les syndicalistes.

- Des politiques salariales inappropriées, des stimulants insuffisants, la
concurrence entre salaires sans référence de productivité et les pénuries
de produits de base, notamment de produits alimentaires (Al Thawra,
8/9/10 septembre 1976).

E. Penrose de son côté cite parmi les autres facteurs négatifs: le recours
systématique aux «machinations de l'impérialisme» comme bouc émissaire
des difficultés de gestion. Elle note en outre que la forte sécurité d'emploi
conférée au travailleurs constitue un obstacle sévère aux types de change­
ments structurels requis par le processus de développement (E. Penrose
1979, p. 475). Les travailleurs note-t-elle défendent jalousement les privilè­
ges conférés par ces lois, alors que ces derniers sont les plus grands
obstacles à l'accroissement de productivité et du niveau de vie qu'ils récla­
ment. Ainsi conclu-t-elle «la réthorique du socialisme baathiste laisse peu
de champs pour affronter une des sources majeures d'inefficacité dans le
système économique».

Si le plan 1970 fut présenté par son promoteur Mr Jawad Hashim alors
ministre de la planification comme un exemple de planification scientifique
devant permettre au pays de parvenir à l'indépendance économique, rien
ne fut fait pour affronter les problèmes réels importants: comment mettre
en oeuvre un plan donné, compte tenu des pénuries réelles de managers
solides, de superviseurs, de travailleurs d'usines qualifiés, comment vaincre
les barrières sociales, organisationnelles et institutionnelles sur lesquelles
butent les accroissement de productivité? Comment susciter l'adhésion
populaire aux objectifs définis. L'écart entre la capacité à planifier et la
capacité à mettre en oeuvre reste des plus large; la hausse des recettes
pétrolières n'a fait que le renforcer avec le surdimensionnement des
objectifs. En Irak, la construction du plan s'est effectuée sur la même base;
l'offre anticipée de moyens de change, contrainte de toujours au lieu et place
du taux auquel les ressources recettes disponibles peuvent être efficacement
organisées dans le processus de production (E. Penrose 1978, p. 479).

Ces critiques se retrouvent dans les autres EP: ainsi on lit dans la revue
de la Banque Centrale du Nigéria, la conclusion suivante: «la dépense de
sommes considérables de revenus pétroliers pour réaliser les divers plans
de développement (...) s'est traduit par une expansion monétaire rapide
non compensée par la productivité domestique. En conséquence, l'éco­
nomie a été affectée par la surchauffe et par de fortes pressions inflation­
nistes. Si l'offre locale est inadéquate, les produits essentiels notamment les
inputs de biens et services peuvent être importés. En ce sens, le secteur
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externe fournit la mesure de l'effort productif du pays» (SuIe 1982, p. 20).
Passant en revue le développement en Egypte dans les années 70 et

notamment l'émergence rapide du secteur pétrolier et les gonflements des
transferts, Bruton écrit: «les économistes ont longtemps fait des moyens
de change, la ressource qui bloque le développement, son abondance rela­
tive soudaine peut concerner un pays mal préparé à son ulisation effective.
Ce que les pays à ressources en devises abondantes sont aujourd'hui en
train d'apprendre c'est que ces dernières ne constituent pas réellement le
coeur du problème du développement. Le coeur doit être les ressources
autochtones et leur affectation au développement de la nation» (H. Bruton
1983, pp. 702 et 703).

Les problèmes de développement

a. Le sous-emploi des capacités de production: exemples

Rien d'étonnant dans ces conditions si l'on assiste à une sous-utilisation
importante des capacités de production industrielles dans les EP. Ce
phénomène n'est pas, il est vrai, spécifique aux seules EP, c'est un
phénomène répandu dans les P en D au point par exemple que l'Inde ne
peut utiliser pleinement son capital en raison des pénuries de courant
électrique (B.R. Hazari et S. Bakalis 1985, p.3). Le Nigéria lui même
connaissait déjà avant 1973 une situation de sous-utilisation chronique de
ses capacités industrielles (Vielrose 1970)2. On peut définir la sous-utilisa­
tion de la capacité productive industrielle comme un phénomène résultant
pour une raison ou pour une autre de l'incapacité d'une industrie à utiliser
pleinement sa capacité installée sur une base soutenue.

Peu d'étude ont été menées depuis à notre connaissance dans les EP sur
la sous-utilisation des capacités industrielles. Intéressante est cependant
l'enquête menée par Fabayo auprès de 75 firmes 3 relevant des cinq grandes
branches industrielles, dites de substitution d'importation et à «base tech­
nologique»: la bière, le ciment, les boissons non alcooliques, les textiles et
le tabac. Ces industries participaient pour 41 % à la valeur ajoutée du
secteur industriel en 1974 et à plus de 30% à l'emploi manufacturier.
Fabayo observe que le degré de sous-utilisation des capacités varie d'indus­
trie à industrie et selon les années dans les cinq industries concernées. Il

1. Cette situation se retrouve à un degré moindre dans les pays développés eux mêmes
(Artus 1977)

2. Selon Vielrose la sous-utilisation représentait alors 56% de la capacité installée.
3. Le questionnaire établi visait à récolter l'information à propos de la capacité de

production effective, la production physique et nominale de chaque, unité, la capacité réelle
de production, la durée d'utilisation des équipements, le nombre d'équipes, la répartition par
âge du stock de capital, le fonds de salaire, la recension des difficultés spécifique rencontrées
(Fabayo 1981, p. 317).
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fut le plus élevé dans les industries textiles en 1974 et en 1975 (45% et 41 %
respectivement) et minimum dans le tabac en 1974 (27 %) 1.

Des données plus larges sont disponibles pour l'Algérie, dans la branche
alimentaire, les taux d'activité des capacités en 1980 allaient de 9% pour
les conserves de légumes à Il,4% pour le sucre à 34 % pour les conserves
de fruits à 97% pour les alumettes. Dans la branche industrielle mécanique
et électrique les taux étaient pour certains produits les suivants: 26 % pour
les récepteurs~radio, 35 % pour le concentré de zinc, 29,8 % pour les câbles
téléphoniques mais de 100% pour les charrues. Tournaient autour de 50%
les productions suivantes: boulons et vis, robinetterie, chauffe eau, sel et
agrégats. Dans le domaine des matériaux de construction, les taux étaient
en 1980 les suivants: 50% pour le ciment, 43% pour le plâtre, 35% pour
le verre creux, mais 106% pour les peintures et vernis.

Dansla branche industrielle lourde, les taux allaient en 1980 de Il % pour
les laminés plats à chaud à 100% pour le mobilier métallique. Tournaient
autour de 50%, les productions suivantes: acier + 59,5%, les laminés
plats à froid + 47,1 % les tubes sans soudure + 55,2%, les profilés à froid
+ 48,6 %' Enfin dans la branche pétrochimie, les taux étaient particulière~

ment bas: 32% pour les GPL, 28% pour les engrais, 41% pour les
carburants et combustibles, 18% pour les bitumes, 20% pour les engrais
azotes, 32% pourles engrais phosphatés, 19% pour l'éthylène, 43% pour
le méthanol, 22% pour les résines, 25 % pour le chlore etc ... (M. Ourabah
1982, pp. 152 à 155).

Comment expliquer dans les deux cas une telle situation? Dans le cas de
l'Algérie M. Ourabah ancien secrétaire général du ministère du plan écrit:

L'industrialisation en profondeur qui devait se traduire par une amorce
de «l'intégration économique»(autre façon d'exprimer la nécessité d'une
économie «auto-centrée» ou «indépendante») se concrétise à travers une
série de nouvelles unités de production, mais elle se concrétise avec des
«ratés» et beaucoup de décalages dans le temps.

Ces nouvelles unités de production demeurent insuffisamment utilisées
et fragiles parce qu'encore trop extraverties, c'est à dire exigeant pour leur
fonctionnement normal un trop fort appel aux ressources économiques et
à la matière grise étrangère. Cette industrialisation inachevée destinée à
structurer la modernisation de l'économie crée ainsi pour l'instant de nou­
velles sources de dépendance. Le rôle excessifdes importations nécessaires
pour le fonctionnement courant de cette économie modernisée est par
ailleurs rendu possible par un élargissement très sensible des capacités de
financement (externe) du «développement» (M. Ourabah 1982, pp. 135 et
136)

1. La sous-utilisation est en général mesurée en termes d'heures ou journées d'usines
sous-utilisés à partir de l'hypothèse que les pertes de production sont proportionnelles au
temps non utilisé dans les usines et des autres facteurs coopérants (Fabayo 1981, p. 318).
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Là encore, la rente dans le mesure où elle est source de facilité, notam­
ment en matière d'importation est à l'origine de l'insuffisante utilisation des
capacités de production. Les retards de production se cumulent en aval et
en amont pour créer une situation généralisée de sous-production. L'impact
de ce phénomène peut être apprécié dans le cas du Nigéria à propos des
cinq industries étudiées par Fabayo.

Ainsi dans le cas du ciment, les causes majeures de sous-utilisation des
capacités étaient liées aux disponibilités en «utilités », aux pièces de
rechange, à la maintenance et accessoirement à la main-d'oeuvre et aux
coftts, la demande ne jouant aucun rôle.

Dins le cas de la bière, les coupures d'électricité et surtout le blocage des
prix des produits de la branche paraissent les facteurs majeurs d'une
sous-utilisation à hauteur de 48 %des capacités concernées.

De façon générale, les lourdeurs bureaucratiques, l'obtention des pièces
détachées, le peu d'attention accordée à la maintenance et les faibles
performances des industries stratégiques: utilités, biens intermédiaires,
transports sont à incriminer dans la majeure partie des cas.

La sous-utilisation des capacités de production d'autant plus prononcée
dans une économie rentière que l'offre abondante de devises encourage
l'importation peut déboucher sur un processus de «croissance appauvris­
sante».

b. La sous-utilisation du capital et le processus d'« immiserising growth»

Il est possible avec Hazaris et Bakalis d'élaborer un modèle simple
retraçant les conséquences normatives et positives de la sous-utilisation du
capital (1985, p. 1). Le modèle montre entre autres, comment la pénurie
d'un facteur rare, disons l'électricité, créée une situation de «croissance
appauvrissante ». Supposons que le facteur spécifique SE ne soit pas dis­
ponible en quantité suffisante, la production d'électricité ne suffit pas aux
besoins. Ce peut-être aussi le ciment par exemple. On suppose également
que seul Se du facteur spécifique est disponible à la production d'électricité
ou de ciment. L'offre Se se combine avec des unités OLe de main-d'oeuvre
pour générer un volume plus faible d'électricité ou de ciment. La production
de l'un ou l'autre produit baissera (graphique 4.2a, isoquant Ed. Les unités
Le LE de travail ne sont plus utilisées et cherchent à s'employer dans les
autres secteurs de l'économie.

La pénurie d'électricité comporte d'importantes impHcations au niveau
de l'équilibre général. Le volume réduit de la production d'électricité cor­
respondant à Ee est illustré au graphique 4.2b. La pleine utilisation des
capacités de production dans les deux secteurs du box-diagramme n'est
plus possible.

Trois problèmes doivent également être notés. Le premier concerne
l'allocation de l'offre limitée d'électricité ou de ciment entre les deux
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TABLEAU 4.8

Nigéria: répartition des firmes par industrie et causes de la sous-utilisation des capacités

Causes de sous-utilisation Industrie
des capacités

Bière Ciment Boissons Textiles Tabac
légères

7 5 10 18 4

1974 1975 1974 1975 1974 1975 1974 1975 1974 1975

1. Demande inadéquate 3 14 16 2 3
2. Problèmes de main-d'œuvre 2 2 1 2 3 7 8 1 1
3. Pénurie de matières premières locales 1 1 2 2 6 5 3 3 1
4. Pénurie de matières premières importées 3 4 2 1 9 7
5. Pièces détachées 5 4 4 2 7 11 8 1 1
6. Approvisionnement «utilités» 5 6 4 4 9 13 10 2 2
7. Capital circulant insuffisant 1 2 8 6
8. Coftts de production croissants 2 1 3 9 14 1 2
9. Concurrence des importations 12 13 3 3

10. Autres: 1. Décision gestion
2. Problèmes maintenance 2 4 3 3 4 6 2
3. Controles gouvernementaux

Source: Fabayo, Opus clr., 1981, p. 331.



Graphique 4.2a: Illustration de la sous-utilisation du capital
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secteurs. Le second concerne le maintien d'un profit positif en présence
d'un stock de capital sous-utilisé. Le troisième a trait à l'existence d'un
marché noir du produit. La satisfaction des besoins du secteur agricole se
traduit par la pleine utilisation de ses capacités de production. Sa courbe
de produit total du 3travail reste donc inchangée (graphique 4.2c). Le
secteur manufacturier se voit alloué le reste du volume d'électricité disponible
E~ M et ne peut donc utiliser que OMS~ de son facteur spécifique. De ce
fait S~SM devient oisif. La courbe de produit total du secteur manufacturier

Graphique 4.2c
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OMX~ se situe en deçà de la courbe de produit total correspondant à la
pleine utilisation des capacités, le facteur variable L est maintenant appliqué
à un stock plus faible de capital fixe. Le complexe d'allocation factorielle
possible dans le secteur manufacturier est fourni par la ligne horizontale
S~S"Met SmSA qui est la droite horizontale des allocations factorielles
praticables dans le secteur agricole. La pénurie d'électricité ou de ciment,
est fournie par la distance horizontale Mm'.

Trois hypothèses alternatives et mutuellement exclusives peuvent être
faites concernant le profit du capital dans le secteur manufacturier.

Ce sont les suivantes (Bakalis et Hazaris 1985, p. 11) baisse, constance
ou hausse du taux de profit malgré la sous-utilisation du capital dans le
secteur manufacturier. Seul un cas est ici analysé. Considérons celui où le
profit du capital reste fixe dans le secteur manufacturier. La solution au
graphique 4.2b est obtenue au point d'intersection entre OMel et S~ S'f.t qui
est le point U. En ce point, les unités de OMS'u du facteur spécifique sont
combinés avec les unités OMLI de travail pour produire un produit cor­
respondant à l'isoquant passant par le point U. Cette allocation de main­
d'oeuvre au secteur manufacturier est déterminée par le coefficient fixe
salaire/profit. Cette allocation implique que pour maintenir le plein emploi,
le travail restant MLI doit être employé dans le secteur agricole. Ce qui
compte tenu du volume fixe du facteur spécifique dans le secteur agricole
signifie que le travail libéré soit employé à un taux de salaire plus faible,
comme l'indique la ligne illustrant le ratio capital/travail 0 A U' . Le produit
dans le secteur agricole est marqué par l'isoquant passant par le point U' .
Ce point est associé à un ratio salaire-profit plus faible et le travail dans le
secteur agricole ne peut être absorbé que par une réduction du taux de
salaire réel dans le secteur agricole.

Ce résultat se reflète dans la courbe de possibilité de production (graphi­
que 4.2c). La droite à 45 0 LcL~ illustre l'offre de main-d'oeuvre au secteur
agricole et industriel en situation de contrainte. La contrainte de profit
minimum dans le secteur manufacturier se traduit par la courbe de possi­
bilité de production BP'B' et une solution survient en P' avec le plein
emploi.

Ce résultat est à noter, car il souligne les implications importantes des
capacités oisives et de la contrainte du profit minimum quant à la répartition
du revenu. Cette dernière peut devenir défavorable aux travailleurs.

Ce modèle inclut donc un mécanisme via lequel, se produit une paupéri­
sation des travailleurs dans les P en D. Le cas «de croissance appauvris­
sante» peut être ainsi présenté. Supposons que l'offre de facteurs SE
augmente, mais de façon insuffisante pour permettre l'utilisation des capa­
cités disponibles. L'accroissement de la production d'électricité signifie que
le nombre de travailleurs dans la branche électrique augmente, l'offre de
main-d'oeuvre se contracte donc dans les secteurs agricoles et manufactu­
riers. Les opportunités d'investissement dans le secteur manufacturier aug-
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mentent. En raison de la contrainte du profit minimum, le produit du
secteur manufacturier s'accroit à intensité factorielle constante (travail,
capital, services). Le produit agricole baisse en raison de la réduction de
l'offre de main-d'oeuvre. Ce cas de croissance« appauvrissante» peut être
illustré par le graphique 4.2d. Supposons que le point d'équilibre de la
production se situe en P, celui de la consommation en Co et le bien être en
Uo' Supposons que le facteur SE augmente, ceci détermine une autre courbe
de possibilité de production. Les nouveaux points d'équilibre de la produc­
tion et de la consommation sont P' et Cq. Le niveau de bien être est Ug ,

inférieur à Uo, d'où la croissance appauvnssante.
Ainsi des tentatives partielles de restaurer la production de produits dont

les capacités de production sont sous-utilisées peuvent déboucher dans les
P en D sur une réduction du niveau de bien-être (Bakalis et Hazarl 1985,
p.13).

Graphique 4.2d

T

1

1

1l _
T . T'

204



L'introduction dans un modèle d'économie ouverte d'un facteur rare
résultant d'une sous-utilisation des capacités de production 1 (en l'occur­
rence ici l'énergie électrique) montre que:
- les capacités oisives constituent un déterminant important de la réparti­

tion du revenu. Les revenus des travailleurs peuvent être négativement
affectés par «l'excess capacity».
En second lieu, un accroissement de l'offre d'électricité (facteur rare) en

deçà du niveau requis de pleine capacité peut déboucher sur un croissance
appauvrissante. La relaxation de la contrainte mais non son élimination
conduit à une réduction du bien-être.

Dans les économies rentières, il existe une forte présomption que la
sous-utilisation des capacités de production est plus importante en
moyenne que dans les autres P en D confrontés à la nécessité de tirer partie
du stock de capital existant en raison de l'offre limitée de moyens de change.
L'impact négatif sur la répartition des revenus sera ipso facto plus fort et
les moyens nécessaires à l'élimination des goulots d'étranglement internes
responsables de la sous-utilisation des capacités plus importants. Les pays
rentiers sont donc moins bien armés que les autres P en D pour faire face
à la réduction de bien-être impliquée par les obstacles à l'élimination des
causes de l'excess capacity.

c. Urbanisation, répartition du revenu inflation et emploi: exemples

L'une des caractéristiques de base des EP rentières est leur tendance à
l'urbanisation. Trois catégories d'EP peuvent être à cet égard différenciées
historiquement. La première catégorie regroupe les EP anciennes où le
niveau d'urbanisation est relativement élevé (Irak - Iran - Vénézuela) et les
EP plus récentes faiblement diversifiées et peuplées (Arabie Saoudite,
Principautés du Golfe). La seconde catégorie regroupe des économies
peuplées et à structure plus diversifiée (Mexique, Indonésie, Nigéria). La
dernière catégorie constitue une catégorie intermédiaire entre les deux
précédentes eu égard aux critères ci-dessus évoqués et regroupe des pays
comme l'Algérie, la Malaisie, l'Egypte et l'Equateur (tableau 4.9). La sur­
urbanisation caractérise des pays comme les Emirats, l'Irak, le Vénézuela,
le Koweit, le Qatar et dans une moindre mesure l'Arabie Saoudite et le
Mexique. Dans certains cas, Koweit et Qatar, le taux d'urbanisation est
même supérieur à celui de certains pays industrialisés2

•

La balance est relativement équilibrée entre population urbaine et rurale
dans les pays suivants: Tunisie, Algérie, Iran, Egypte, Equateur, Congo et

1. On peut aussi considérer le cas plus général d'une insuffisante capacité de production
du produit.

2. En 1985 cette proportion était en moyenne de 75% pour ces pays (Banque Mondiale
1987, p. 297).
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TABLEAU 4.9

Population: Evolution de la population urbaine - Structure par âge et repartition du revenu dans les pays exportateurs de
pétrole

Pays Population Structure par âge (eo %) Population urbaine Pourcentage de revenu reçu Taux annuel
(en milliers) eo pourcentage moyen

oà 14 ans 15 à 64 ans total par 20% des par 51 %des d'accroissement
ménages ménages en %

inférieures supérieures population urbain

1960 1970 1981 1960 1970 1981 1960 1970 1981 1960 1970 1981 1960 1975 1981 1960 1975 1981 1965-1980

EAU. 90 225 1091 43.3 53.0 40.0 57.1 71.9 18.9
Tunisie 4221 5127 6528 43.4 46.2 40.7 52.5 50.0 55.6 36.0 43.5 52.0 6.0 17.0 3.6
Trinité-Tobago 834 1082 1185 43.0 41.2 32.5 53.0 55.0 62.6 22.0 21.5 21.7 4.2 16.9 5.0
Nigeria 51598 661182 87603 45.4 46.6 47.7 52.3 51.0 49.9 13.1 16.4 20.9 4.8
Mexique 37073 51176 71215 45.6 46.5 44.7 51.0 50.0 51.8 50.8 59.0 67.3 3.3 4.5
Malaisie 8170 10863 14200 45.1 45.4 40.3 51.2 51.5 56.2 25.2 27.0 29.8 3.2 3.3 34.0 27.0 4.5
Irak 6847 9356 13541 46.1 46.6 46.4 51.4 51.0 51.1 42.9 58.4 72.5 2.1 35.1 5.3
Iran 21350 28614 40095 44.8 45.6 44.7 51.0 50.9 52.2 33.6 40.9 50.7 3.5 4.0 34.4 29.7 5.5
Indonésie 94690 116201 149451 40.7 47.7 39.8 56.2 53.4 57.1 14.6 17.1 20.6 6.6 23.5 4.7
Gabon 557 580 669 32.4 33.2 61.5 61.7 61.0 17.4 25.6 36.8 1.9 3.2 48.3 45.3
Egypte 25832 33053 43290 42.2 41.8 39.5 54.7 54.9 56.9 37.9 42.3 44.3 6.6 5.1 17.5 22.0 2.9
Equateur 4422 5962 8605 44.4 45.3 44.3 52.0 50.8 52.3 34.4 39.5 45.2 5.1
Congo 950 1208 1658 41.0 42.2 44.5 55.8 54.6 52.3 29.5 38.3 45.5 3.5
Algérie 10800 13746 19602 43.7 48.1 47.3 52.4 47.6 49.2 30.4 34.0 44.3 3.8
Vénézuela 7632 10709 15423 46.1 46.4 41.6 51.2 50.7 55.1 66.6 76.2 83.8 3.3 27.2 4.5
Koweit 292 748 1464 34.8 43.4 46.g 62.9 54.9 51.7 723 76.5 89.0 8.2
Libye 1349 1982 3085 43.3 44.9 46.8 52.7 52.3 50.9 22.7 34.3 53.8 10.1 13.3 9.7
Qatar 57 112 236 724 80.3 86.5
Arabie Saoudite 4075 5745 9305 43.3 44.1 45.5 54.0 53.2 51.6 29.7 48.7 68.1 8.5

Source: Ban~ue Mondiale: World Tables tome 2, 1984.
Rapport sur e développement dans le monde, 1987, p.296.



Libye. Enfin le Nigéria, la Malaisie, l'Indonésie, Trinité et Tobago, présen­
tent des taux d'urbanisation plus proches des PenD traditionnels (20%
en moyenne en 1985 pour les pays à faibles revenus).

Cette sur-urbanisation dans les EP s'explique inter-aUa par les politiques
spatiales implicites mises en oeuvre par les Etats, d'autant plus importantes
qu'elles étaient alimentées par la rente pétrolière (subventions de toute
sorte dont celles allant aux produits de base, politique commerciales et de
change favorisant l'importation par rapport à la production nationale politi­
que d'implantation de grands pôles industriels, d'infrastructures de base
etc....). Comme le note Richardson, ce type de politiques a souvent pour
résultat de pousser au développement des villes primatiales même lorsque
le freinage de l'expansion de ces dernières constitue une priorité reconnue
(Richardson 1987, p. 563).

Cette situation pose deux catégories de problèmes: la première a trait aux
coftts de l'urbanisation elle-même, la seconde concerne la vulnérabilité
particulière que confère àces économies une trop forte urbanisation compte
tenude la nature rentière de ces dernières.

Les coftts de l'urbanisation sont d'autant plus impressionnants que l'on
estime entre 200 et 250% l'accroissement de la population urbaine dans les
P en D au cours des deux dernières décennies.

De façon générale on peut affirmer que les coftts d'absorption de cette
urbanisation en termes de création d'emplois, de logements et d'infrastruc­
tures urbaines de toute sorte, absorberont le gros des ressources destinées
à la formation du capital dans le plupart des pays, sans parler des dépenses
indirectement liées au processus d'urbanisation telles que celles relatives à
la production d'électricité aux télécommunications ou aux transports.

Jusqu'à récemment, il n'existaif pas de réelle méthodologie permettant
d'estimer les coftts globaux de l'urbanisation. Cette lacune parait comblée
aujourd'hui si l'on en croit Richardson (1987, p.561) et des données
sérieuses existent pour au moins deux EP l'Indonésie et l'Egypte.

La méthode utilisée consiste à agréger les quatre catégories de coftts
urbains identifiées et à comparer le total avec les ressources disponibles à
l'investissement ou avec les ressources urbaines une fois déduits les inves­
tissements de l'agriculture et du secteur d'exportation (gaz et pétrole) sur
une période programmée de vingt ans par exemple. Les coftts d'urbanisa­
tion sont les coûts d'investissement directs (cotUs de création des emplois par
exemple) les coûts d'infrastructure (coftts en capital des services urbains,
abris, eau, infrastructures sanitaires, électricité services sociaux) et de loge­
ment), les cotUs d'infrastructure inter-urbaine ou inter-régionales et les coftts
de gestion de la croissance (Richardson 1986). Chacune de ces com­
posantes coftts font l'objet à leur tour d'hypothèses spécifiques 1.

1. Aussi pour ce qui a trait au coût de création d'emploi, l'hypothèse faite est que le coût
de création par employé est plus faible dans les petits centres urbains dont l'économie est
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Les hypothèses concernant les ressources disponibles sont présentées au
tableau 4.10. Le scénario egyptien établi à partir de l'étude 1980-1982
menée par le PADCO en Egypte concernant la politique urbaine nationale
est volontairement optimiste. Un taux de croissance de 7% du revenu au
cours de la période 1985-2000 combiné à un léger accroissement du
coefficient d'investissement courant (dont seule la moitié provient de
l'épargne interne, le reste provenant de l'aide américaine) telles sont les
hypothèses de base.

Dans le cas Indonésien, les hypothèses sont plus réalistes; la croissance
économique future prévue est plus lente en deçà des 8,2% de la période
1968-1981. Ceci s'explique par la prise en compte du retournement du
marché pétrolier. On observe que l'Indonésie devra donc absorber en
moyenne 2 millions de gens dans les villes par an et près d'un million pour
l'Egypte. Dans le cas de ce dernier pays (tableau 4.11) 16,5% du pool de
ressources sont assigné aux besoins de l'agriculture. Il n'est pas sans
intérêts de comparer les coftts d'absorption de main d'oeuvre dans les zones
urbaines entre les EP (l'Egypte et Indonésie d'une part) et les ENP
(Bangladesh et Pakistan) d'autre part).

Les données concernant les coftts ont été converties en dollars US et
ajustés aux prix 1983. En raison de l'arbitraire des conversions des taux de
change (notamment lorsque les monnaies nationales sont fortement déva­
luées par rapport au dollar) les deux dernières colonnes du tableau 4.13
expriment les coftts d'absorption urbains en termes de revenus urbains par
tête et de PIB par tête. On observe à la lecture du tableau 4.13 une forte
variation des coftts d'absorption urbaine par tête entre les quatre pays. Les
coftts en Egypte étant eux deux fois et demi supérieurs à ceux de l'Indonésie

dominée par la petites industrie; les secteurs dû commerce, des services et le secteur informel
alors que le gros des secteurs fortement capitalistiques se trouve à proximité des grands
centres. Cette hypothèse implique que:

n

ACI = L a{ AC{ ,
}-I

où ACI = coût moyen de l'emploi dans la ville i,j concerne le secteur spécifique etX.l1 est la
part de l'emploi du secteur j dans la ville i ('L1- 1 al = 1). AC}... est estimé en ajustant
le coût moyen national par emploi dans chaque secteur pour les facteurs
spécifiques à la ville: mX différentiel sous sectoriel, coût de la construction,
taille de la ville et localisation. Les coûts nationaux sont estimés à partir de
la formule suivante

AC} = ICOR} ri
n el

où l'ICOR est le coefficient marginal de capital du secteur ji, rj = à la productivité moyenne
du travail et ej est l'élasticité de l'emploi par rapport au produit du secteur j. Ce coefficient
marginal peut être déterminé pour un certain nombre de secteurs.
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TABLEAU 4.10

" Pool» ressources et paramètres de croissance de population

Taux de croissance de
population (en %)

Pays Année Taux de
croissance
du P.N.B.
(en %)

Investissement
domestique
brut P.I.B.

Total Rural Urbain

Part de la
population
urbaine dans la
croissance de la
population future
(en %)

Volume annuel
moyen à absorber
dans les zones
urbaines
(en milliers

IVo
\0

Bangladesh 1983-2000 4.0 .17 2.11 1.27 5.40
Egypte 1985-2000 7.0 .29 2.50 1.55 3.40
Indonésie 1980-2000 5.0 .263 1.89 .96 3.98
Pakistan 1983-2003 6.9 .142 2.89 1.78 4.89

Source: Richardson, Opus cil., 1987, page 568.

52.2
69.9
61.9
61.0

1.241
973

1.950
2.068



TABLEAU 4.11

Egypte "pool" ressources - besoins d'investissements 1985-2000 (prix 1979)

millions de EE

1. Pool ressource
a. global
b. urbain

2. Population (million)

1985
2000
1985-2000

urbain

22.4
37.0
14.6

rural

24.2
30.5
6.3

total

46.6
67.5
20.9

126.700
105.800

3. Coûts directs d'investissement
a. emplois nouveaux
b. (coûts gestion de la croissance)

4. Coûts d'infrastructure intra-urbains
réhabilitation et population nouvelle
a. faibles
b. (élevés)

5. Coûts d'infrastructure inter-urbains
-besoins existants et futurs
a. faibles
b. (élevés)

6. Besoins d'investissements totaux
a. minimum (3a + 4a + 5a)
b. maximum

7. Surplus ou déficit
a. surplus minimum (en % du pool de ressources urbaines)
b. surplus minimum (en % du pool de ressources totales)
c. déficit maximum (en % du pool de ressources urbaines)
d. déficit maximum (en % du pool de ressources totales)

44.094
(8.787)

·31.425
(37.270)

25.464
(52.405)

160.983
133.769

+ 4.817 (+ 4.6)
+ 25.717 (+ 20.3)
-27.969 (-26.4)
- 7.069 (- 5.6)

et du Pakistan et de neuf fois plus élevés que ceux du Bangladesh. Ceci
reflète de forte différences dans les standards liés à l'infrastructure et à la
construction et dans les autres coOts en capital. Alors en outre, que les coOts
de création d'emploi et d'édification des infrastructures intra-urbaines sont
dans une large mesure équivalents au Pakistan et au Bangladesh, les coOts
de création d'emploi représentent plus du double de ceux des coOts d'infra­
structure intra-urbain en Egypte et en Indonésie.

Ceci signifie que les deux derniers pays ont privilégié un développement
de type hautement capitalistique.

Nous ne disposons malheureusement pas de données équivalentes pour
l'Arabie Saoudite, l'Algérie et le Vénézuela. Il est possible que ces demièrs
révèlent dans ces cas une différence encore plus forte.
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TABLEAU 4.12

Indonésie" pool" ressources/besoins d'investissement 1980-2000 (prix 1980) milliards de
roupies

1. Pool de ressources
investissement domestique 327.884
investissement étranger 62.313

Total 390.197

2. Population urbain rural total

1980 33 114 147
2000 72 138 210
1980-2000 39 24 63

3. Coûts directs d'investissement (y compris l'infrastructure
inter-urbaine et inter-régionale)
emplois nouveaux 167.343
maintenance
a. emplois nouveaux 26.775
b. emplois existants 104.561

Total 298.679

4. Coûts d'infrastructure intra-urbaine
population nouvelle 35.373
déficits 19.114
maintenance
a. population nouvelle et corrections déficits 8.717
b. population existantes 4.327

Total 67.531

5. Coûts d'infrastructures des ménages ruraux
population nouvelle 8.323
déficits 33.473
maintenance
population nouvelle et correction de déficit 6.687
population existante 2.438

Total 50.921
---

6. Besoins d'investissements totaux (3 + 4 + 5) 417.131
7. Déficit (en % du pool des ressources) 26.034 (6.9)

Dans ce cas, le coftt d'absorption par tête en années de PIB par tête
pourrait se révéler bien supérieur aux onze années nécessaires dans le cas
égyptien (tableau 4.13). Même à leurs niveaux du tableaux 4.13, les deux
dernières colonnes soulignent le coftt élevé de l'urbanisation dans les P en
D et tout particulièrement dans les EP.

L'urbanisation présente d'autre coftts que ceux évoqués plus haut. Ce
sont ceux liés à la vulnérabilité de l'économie. La réduction de la sphère

211



N.....
N

TABLEAU 4.13

Coûts d'urbanisation comparés économies pétrolières en développement et économies en développement non pétrolières

Coilts par tête ($ US 1983)

Pays Infrastructure Cr~ation CoOls d'absorption Pool de ressources CoOts d'absorption CoOts d'infrastructure CoOls d'absorption
intra-urbaine d'emploi urbains marginaux totales par unit~ urbains pool de par tête en ann~es de par tête en ann~

d'accroissement de ressources totales revenu urbain moyen de PIB par tête
population ($) (en %) par tête

Bangladesh 480 389 869 1.140 61.2 5.3 6.9
Egypt 2.598 5.239 7.837 9.092 79.7 8.3 11.3
Indonésie 1.197 2.391 3.588 8.176 59.8 3.6 8.8
Pakistan 1.603 1.599 3.202 3.156 115.8 8.6 8.6

Source: Richardson 1987, p. 572 - Opus cil.



d'autosubsistance dans l'économie et la propulsion dans les centres urbains
du gros de la population accroît la vulnérabilité externe des EP aux
retournements du marché pétrolier. La capacité d'importation de biens
salariaux se contracte, et avec la diminution voir l'arrêt des subventions à
ces biens (subventions directe ou subventions indirectes par la voie de la
surévaluation de la monnaie) se trouvent alors réunies les conditions d'un
renchérissement brutal du coOt de la vie et au-delà d'un processus inflation­
niste par les coOts affectant l'ensemble de l'économie. La stabilité sociale
et politique peuvent dès lors se trouver compromise.

Dès lors, rien d'étonnant à ce que le volume de l'emploi soit ainsi que l'a
montré D. Seers, une fonction du fonds de salaire constitué par le volume
de la rente pétrolière. Certains ont même évoqué l'idée d'un «compromis
social». Ainsi Leca écrit-il à propos du cas algérien, «la rente pétrolière et
les possibilités d'endettement ont permis la généralisation du salariat, la
création d'emplois sans contrepartie productive et le renforcement des
activités gestionnaires et bureaucratiques» (Leca 1986, p. 9).

Dans ce pays en effet, le taux de change initial a sensiblement baissé avec
la réduction du prix du pétrole et du gaz, entrainant un ralentissement
général d'activité. L'emploi a cru au taux annuel de 4.5% l'an entre 1967
et 1982 1 ramenant le taux de chômage de la population active masculine
de 35% en 1966 à 11 % en 1984 (C.N.E.A.P 1985). Le doublement
cependant prévu de la population active de 1983 à 1999, en raison de la
croissance démographique et de l'entrée des femmes sur le marché du
travail, nécessiterait une croissance annuelle de l'emploi de 5.5 %minimum
par an.

L'accroissement considérable de la rente pétrolière dans les années 70 a
permis une progression passée remarquable de 4.5 %. On voit mal comment
l'objectif 5.5% pourrait être réalisé dans une situation caractérisée par
l'évolution défavorable des termes de l'échange, l'accroissement considéra­
ble de l'intensité capitalistique de l'économie intervenue (et donc le coOt
majeur de la création d'emploi) et l'assainissement de l'économie marqué
par la suppression des emplois improductifs.

L'aspect social du phénomène d'emploi est reconnu par M. Ourabah qui
écrit «il faut pourtant signaler que cette création massive de postes de
travail ne se fait pas toujours dans des conditions de rigoureuse rentabilité
au niveau micro-économique. Le phénomène appelé ici 'sur-emploi' (c'est-.
à-dire effectif d'ouvriers embauchés en surnombre) participe à gonfler ce
résultat favorable en matière d'emplois créés» (M. Ourabah 1982, p. 115).

La rente pétrolière peut aussi secréter ce que Nazli Choucri appelle
«l'économie cachée» (1986, p. 697).

1. On estime à 1,5 millions les emplois créés entre 1966 et 1980 seulement Ourabah 1982,
p. 114).
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d. L'économie cachée et la rente pétrolière

Selon N. Choucri l'économie cachée résulte des migrations à vaste
échelle du travail à la recherche d'emploi au-delà des frontière nationales.
Les revenus transférés au profit du pays d'origine, canalisés pour l'essentiel
par des moyens informels, déterminent un réseau de rapports économiques
et financiers délimitant et caractérisant l'économie cachée. Selon N.
Choucri, l'économie cachée modèle une bonne partie des paramètres criti­
ques de l'économie moyenne orientale tels que les taux de change et l'offre
de devises (N. Choucri 1986, p. 697). Ce phénomène est cependant difficile
à appréhender et à mesurer, les transactions à la base étant de nature le plus
souvent informelles, non officielles et illégales.

L'hypothèse centrale à base de ce concept est que depuis 1973, «l'écono­
mie politique du monde arabe a été pour l'essentiel modelée par le pétrole
et les prix pétroliers» (1986, p. 697). Les flux majeurs de capitaux pour
l'essentiel non répertoriées et échappant aux procédures comptables de
l'économie formelle sont à l'origine de cette économie cachée car les points
de manifestation en surface de ces transactions (marché noir des entrées
et des sorties de biens) sont illégaux et ne sont donc pas comptabilisés dans
l'pconomie formelle.

Une autre hypothèse cruciale est que les flux de capitaux «non pris en
compte» peuvent avoir suscité des effets différents de ceux suscités par les
flux de capitaux formels classiques. En effet, l'utilisation de moyens infor­
mels de transfert de ces flux prive l'Etat de moyens de change importants,
ce qui contrecarie la mise en oeuvre des politiques publiques. Enfin, un
certain nombre de paramètres macro-économiques se trouve faussé par
l'inexactitude des données concernant la productivité réelle des nationaux
à l'étranger (N. Choucri 1986, p. 698). L'économie cachée concerne parti­
culièrement les états arabes où l'émigration de main-d'oeuvre est un aspect
saillant de l'économie formelle et où les flux de capitaux empruntent pour
l'essentielles voies informelles. L'étude de N. Choucri privilégie à cet égard
les cas egyptiens et soudanais. Le concept d'économie cachée s'applique
cependant à d'autres pays comme l'Algérie. Dans ce dernier cas, l'existence
historique d'une importante diaspora à l'étranger notamment en Europe a
créé les conditions d'une vaste économie cachée alimentée par des flux
financiers informels pouvant être estimés entre 15 et 20 milliards de
francs / an l, alors que les entrées officielles dépassent difficilement le mil-

l. Cette fourchette résulte de l'extrapolation linéaire du chiffre de un milliard de francs·
de l'indépendance (1962) compte tenu de l'accroissement numérique de cette diaspora, de
la hausse nominale des revenus et du comportement d'autres communautés de travailleurs
étrangers en Europe (Portugais, Marocains et Tunisiens notamment). L'hypothèse est par
ailleurs que la «propension en rapatriement d'une fraction de ces revenus est restée con­
stante entre 1962 et aujourd'hui ».
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liard de francs. Un certain nombre de conséquences perverses découlent de
cette situation:
1. La faiblesse des entrées officielles de fonds réduit fortement la capacité

d'importation du pays récepteur, la balance des paiements connaît une
détérioration et l'inflation s'accroît avec la réduction de l'offre de biens
importés. Cette situation a été observée ces dernières années dans les cas
soudanai et égyptien (N. Choucri 1983, Choucri et Lahiri 1984).

2. Selon la théorie traditionnelle, l'afflux de capitaux renforce la devise
locale. Ce n'est pas le cas dans une situation d'économie cachée. La
canalisation informelle des fonds coïncide avec une détérioration de la
valeur de la monnaie locale. Dans beaucoup de cas, on observe une
détérioration persistante de la balance des paiements en l'absence d'im­
portations massives ou d'une contrebande à grande échelle.

3. Les fonctions traditionnelles des autorités monétaires ne peuvent plus
être correctement remplies: régulation des taux d'intérêt et des taux de
change, stock de monnaie en circulation etc.

4. L'espace économique et financier pertinent n'est plus alors l'espace
territorialement délimité, le contrôle des changes devient totalement
inefficace puisque des compensations financières majeures peuvent ainsi
intervenir hors frontières territoriales tout en exerçant un impact majeur
sur l'économie nationale.

Au plan analytique, le rôle des migrations et des revenus liés dont l'origine
est la rente pétrolière, ne peut être appréhendé qu'à partir d'une analyse
dualiste au niveau de l'économie réelle et de l'économie monétaire. L'appro­
che conventionnelle en termes de marchés de produits occulte les effets
pervers sur le marché monétaire, prisonnière qu'elle est des procédures
comptables formelles. L'intérêt de cette nouvelle approche peut être appré­
ciée comme suit: pour ce qui concerne l'aspect réel de l'économie, l'appro­
che conventionnelle ignore que la composition de la demande générée par
les revenus liés aux migrations est source de difficultés de balance de
paiements. Si en effet,la demande concerne les biens commercialisés, les
importations augmenteront, affectant la balance. Si les importations sont
importantes, l'offre de devises étrangères peut se contracter. Ainsi, un
accroissement des transferts liés aux migrations dont le produit est affecté
aux B.C. peut déboucher sur un vulnérabilité externe plus grande de l'éco­
nomie.

Si à l'inverse, la demande se porte sur des biens non commercialisés deux
effets peuvent être attendus: l'offre de B.C. augmente (en supposant un
certain degré de sous-utilisation des capacités existantes et l'insuffisance de
la demande globale) ou encore un accroissement du niveau des prix (il est
supposé l'existence de goulots d'étranglement au niveau de l'offre), ce
phénomène renforce l'impact inflationniste des revenus liés aux migrations.

A court terme, si une situation d'excès de capacité ou de sous-utilisation,
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prévaut les rentrées financières aggravent peu l'inflation. A long terme, si
les rentrées accroissent le taux d'épargne et que cette dernière est affecté à
l'investissement, le produit augmentera (avec un certain délai). Dans ce cas,
également, les rentrées ne seront pas inflationnistes (au moins à long terme
si les investissements portent sur les B.N.C). Si à l'inverse, le produit ne
s'ajuste pas au surcroît de demande, ou si encore les rentrées se portent sur
ces biens de prestige, des pressions inflationnistes se feront jour (N. Choucri
1986, p. 70S).

Que se passe-t-il enfin dans le domaine du taux de change lorsque
coïncide un taux flexible (marché noir ou marché libre) et un taux institu­
tionnel fixé par les pouvoirs publics? Le volume de devises étrangères
disponibles et la volonté des détenteurs de ces dernières de les affecter à
l'économie conditionnent le niveau du taux de change réel. Ce dernier reflète
l'offre et la demande relatives des devises respectives. Quant aux taux
d'inflation, il est influencé par la relation entre la demande de biens et de
services et leur offre. Les niveaux de prix peuvent donc être influencés par
le surcroît de revenu des consommateurs et par les fluctuations du taux de
change (aftfectant le col1t des importations).

Bref, tant le taux de change que le taux d'inflation apparaissent influencés
par les gains et la productivité des citoyens employés hors des frontières
nationales. Au Moyen Orient notamment, la rente pétrolière est ainsi
indirectement le déterminant du PNB réel et du PNB par tête des écono­
mies considérées. En fait, la réalité Moyen Orientale est que la structure des
marchés du travail, le mode de génération des revenus et l'action des
opérateurs financiers impliquent des frontières diffuses et perméables. La
rente pétrolière ne recoupe pas toujours les frontière territoriales. Naît ainsi
un type d'économie qui transcende les frontières nationales et limite l'effica­
cité des politiques gouvernementales. Comme le note N. Choucri, l'économie
cachée est devenue l'une des dimensions les plus critique du développement
arabe (1986, p. 710).

Comme l'observations des tableaux l'indique, l'inflation est une caracté­
ristique majeure des économies rentières pétrolières; au-delà des racines
d'ordre structurel bien connues dans les P en D s'ajoutent pour ces écono­
mies l'ensemble des facteurs liés à l'insuffisante capacité d'absorption et à
l'ouverture exceptionnelle des EP au commerce international. Le problème
posé par l'insuffisance de la capacité d'absorption a déjà été analysé au
chapitre précédent. La forte exposition des EP est source d'inflation dans
la mesure où elle renforce la vulnérabilité de ces dernières aux chocs
externes. Si la réappréciation de la devise nationale peut dans certains cas
se révéler anti-inflationniste, cette action est illusoire dans le cas des impor­
tations, urgentes souvent, de technologies et de biens capitaux complexes
où le marché est un marché de vendeurs. L'inflation importée est donc une
composante cruciale du phénomène inflationniste dans les EP d'autant plus
cruciale que se détériore le prix de la devise nationale par rapport aux
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devises étrangères. Ce phénomènes est bien connu et a fait l'objet de
nombreuses études 1. Cette inflation importée se couple avec celle décou­
lant, on l'a vu, directement du «Dutch Disease»: un accroissement des prix
du pétrole équivaut à un transfert plus important en provenance de
l'étranger. Ce surcroît de transfert conduit à un surcroît de demande pour
les B.N.C. Une appréciation réelle du taux de change se produit dont le
résultat est le transfert de ressources du secteur des B.C. (secteur productif)
vers le secteur des B.N.C., d'où le déclin du secteur productif. Partant d'un
modèle de déséquilibre de type Malinvaud couplé à une dynamique salaire­
prix dans la lignée de la courbe de Phillips, S. Van Wijnbergen montre que
ce processus prend fin en un point intermédiaire entre l'inflation réprimée
et le chômage classique, l'offre de B.N.C. excédant la demande. Les prix
de ces derniers biens tendent à dépasser ceux des B.C., les salaires suivent.
Le glissement de l'économie sous la zone d'inflation réprimée (excès de
demande de main-d'oeuvre et de B.N.C.) ou chômage des signes dépendra,
on l'a vu, de l'importance de la composante de B.e. dans le système
d'indexation (S. Van Wijnbergen 1984,.J~.. 247).

Au delà des effets déjà évoqués au niveau du taux de change, de la
répartition des activités productives et de l'inflation, le «Dutch disease»
n'est pas sans influence sur la répartition même du revenu. L'impact
implicite dans le changement de structure consécutif à la hausse des prix
du pétrole (modification du poids des secteurs de B.C. et de B.N.C.) peut
être apprécié à travers les exemples suivants. Les résultats sont contraires
aux prédictions d'un certain nombre d'études de base dont celles menées
par S. Kuznets. Ces études, on le sait, montrent que la répartition du revenu
tend à s'élargir au delà des étapes initiales du développement pour se
stabiliser ensuite avec le développement de l'économie pour devenir plus
égalitaire avec la diffusion du processus d'industrialisation dans l'ensemble
de l'économie (S. Kuznets 1955).

e. L'aggravation des inégalités de revenu dans le temps et dans l'espace:

Les économies exportatrices de pétrole présentent un profil évolutif
identique. Ainsi en Iran, la part des 20 % les plus riches de la population
(urbaine) dans la dépense totale est passée de 51,79% en 1959 à 55,56%
en 1973. En d'autres termes, avec l'accroissement du revenu national total,
les dépenses des individus situés dans les deux déciles supérieurs se sont
accrus à un rythme plus élevé. Dans tous les autres déciles, à l'exception
des 7ème, 9ème et lOème déciles, la part relative des dépenses monétaires
totales était en 1973 inférieure à celle de 1959. Cependant si les riches

1. Notamment Bruno et Sacks 1979-1982, Burgess 1974, Katseli Papaefstratiou 1980,
Marion 1980 et Buffle 1986.
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s'étaient encore enrichis, les pauvres avaient aussi bénéficié de revenus plus
importants mais leur progression avait été plus faible. Les revenus urbains
se sont accrus plus rapidement que les revenus ruraux et ceux des personnes
ayant reçu une formation universitaire ont augmenté plus fortement que
ceux des personnes à formation plus modeste. L'inégalité dans la distribu­
tion de la dépense mesurée par le coefficient de Gini s'est accrue en Iran
entre 1969 et 1972, en grande partie du fait de l'écart croissant enregistré
entre les revenus urbains et ruraux. Entre 1955 et 1971, le caractère inégali­
taire de la distribution du revenu s'est accentué en Iran, et tout particulière­
ment dans les zones rurales, tandis qu'au plan spatial les inégalités se
creusaient dans les régions les plus riches (provinces du Fars et du Centre)
(Kazemi, Loney 1982, pp. 47 et s., H. Katouzian 1979). Walton explique
ainsi le creusement des inégalités en Iran entre les zones rurales et les zones
urbaines.

«Des tarifs élevés sur les biens de consommation, la surévaluation du rial
et le contrôle des prix alimentaires dans les zones urbaines politiquement
sensibles via les importations alimentaires et les subventions généreuses
rendues possibles que grâce aux revenus pétroliers croissants furent parmi
les autres importants facteurs qui provoquèrent la détérioration des termes
de l'échange agricole et qui jouèrent à l'encontre d'un développement équili­
bré des zones rurales» (Walton 1980, p. 281).

Les disparités économiques et sociales s'aggravèrent à la fin des années
70 conduisant à une situation révolutionnaire que Walton résume comme
suit:

« En bref, les espoirs d'une progression sans cesse croissante de la
richesse matérielle furent de plus en plus déçus tandis que la capacité
d'endurance du peuple face aux inégalités économiques et sociales en
continuelle augmentation depuis les protestations sans succès de 1963,
s'épuisait rapidement» (Walton 1980, p. 286).

Au Nigéria, une situation identique prévalait dans les années 70. Le degré
d'inégalité dans la répartition du revenu était tel que l'un des responsables
Nigérian déclarait au 13ème congrès de la société économique Nigérianne
que la prochaine menace à l'existence du Nigéria ne viendra pas cette fois-ci
de l'est (Biafra) mais que la prochaine crise trouvera probablement ses
racines dans les problèmes économiques de base et les conflits sociaux:
l'allocation équitable et la gestion appropriée des revenus disponibles
accrus de la Fédération et le Conflit de classe familière entre les possédants
et non-possédants (A. Ayida 1975). Les statistiques concenant la distribu­
tion du revenu et de la richesse au Nigéria sont insuffisantes, mais une idée
de la situation réelle est donnée par le passage suivant:

«Une analyse impressionniste de la société nigérianne contemporaine
suggère que la distribution des privilèges revêt une forme pyramidale. Le
groupe élitique hautement privilégié - restreint en nombre - constitue la
classe supérieure au sommet de la pyramide tandis que la partie restante
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de la pyramide comprend la grosse masse des employées artisans et
paysans. Un très grand nombre de personnes du groupe élitique vit dans
les zones super-résidentielles à loyers subventionnés. A l'opposé, un fort
pourcentage de la population nigérianne dans les zones surpeuplées et les
communautés rurales vit dans un état de pauvreté abjecte. Ils ont peu
d'avenir dans la société nigérianne et il n'existe guère de chance que leur
niveau de vie s'améliore substantiellement avant longtemps» (Okediji
1981).

TABLEAU 4.14

Nigéria: parts en pourcentage du revenu brut des diverses catégories de revenu par activité économique

activité économique/an les plus les plus moyens les plus les plus
pauvres pauvres 40-60% élevés élevés
20% 60% 20% 5%

Mining/quarrying (average) 8.3 27.8 11.5 57.8 36.7
1969/70 10.0 33.0 14.5 49.0 30.0
1970/71 9.0 28.0 10.5 59.0 40.0
1971/72 6.0 22.5 9.5 65.5 40.0

Manufacturing/processing (average) 4.8 15.0 6.0 74.7 48.0
1969/70 4.0 13.5 5.5 76.0 52.0
1970/71 5.0 15.5 6.5 75.0 58.0
1971/72 5.5 16.0 6.0 73.0 34.0

Agriculture, forestry and fishing (average) 11.3 38.0 14.7 42.3 19.3
1969/70 14.0 44.0 17.0 38.0 18.0
1970/71 9.0 32.0 13.0 48.0 20.0
1971/72 11.0 38.0 14.0 41.0 20.0

Transport and communication (average) 6.2 26.0 10.8 59.5 35.3
1969/70 8.0 32.0 13.0 51.5 28.0
1970/71 7.0 28.0 11.5 56.0 32.0
1971/72 3.5 18.0 8.0 71.0 46.0

Building and construction (average) 8.2 25.2 9.3 58.7 40.7
1969/70 7.5 24.5 9.5 59.0 40.0
1970/71 9.0 26.0 9.5 57.0 39.0
1971/72 8.0 25.0 9.0 60.0 43.0

Trading/Business services (average) 7.3 23.5 8.5 63.3 43.3
1969/70 9.0 24.5 7.5 63.0 41.0
1970/71 6.0 22.5 9.0 65.0 47.0
1971/72 7.0 23.5 9.0 62.0 42.0

Ail activities (including miscellaneous) (average) 8.0 27.5 11.5 57.0 40.7
1969/70 8.5 27.0 10.0 56.0 40.0
1970/71 8.0 27.5 11.0 57.0 41.0
1971/72 7.5 28.0 13.5 58.0 41.0

Source: Central Bank or Nigeria 1975, p. 7.
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Un idée de la concentration du revenu - déjà alors forte - est fournie par
le tableau 12 où sont présentées les parts en pourcentage du revenu appro­
prié par les groupes de population à revenu différents au plan global et au
plan sectoriel.

En moyenne au plan global, les 20% et les 60% les plus pauvres, les 40
à 60 % à revenu moyen, les 20 % et les 5% à revenus élevés participaient
respectivement pour 8,0%, 27,5%, 11,5%,57% et 40,7% au revenu brut.
C'est dans l'industrie manufacturière que la concentration du revenu en
faveur des plus riches était la plus forte et dans l'agriculture qu'elle était la
plus faible. Les indices de concentration de Gini présentés au tableau 13
confirment que c'est dans le secteur manufacturier et de la transformation
des ressources que la répartition du revenu est la plus inégalitaire. Cette
situation au début des années 70 n'a pu que s'accuser avec le boom pétrolier
de 1973-1974 et de 1979-1980 et l'expansion concomitante de l'industrie
au dépens de l'agriculture. Elle éclaire ainsi les gros problèmes sociaux
rencontrés dans les années 80 par le Nigéria.

TABLEAU 4.15

Nigéria: indices Gini de concentration et coefficients d'égalisation: activités économiques

Activité Indice Gini de Indice Gini de Coefficient
économique concentration concentration d'égalisation

(revenu brut) (revenu net) %

Mining and quarrying 1969/70 0.6145 0.6051 1.5
1970/71 0.5628 0.5449 3.2
1971/72 0.5790 0.5640 2.6

Manufacturing and processing 1969/70 0.7104 0.6843 3.7
1970/71 0.7376 0.7179 2.8
1971/72 0.6471 0.6153 4.9

Agriculture, forestry and fishing 1969/70 0.6479 0.6464 0.2
1970/71 0.6170 0.6141 0.5
1971/72 0.5226 0.5197 0.6

Transport and communication 1969/70 0.4227 0.4062 3.9
1970/71 0.4415 0.4194 5.0
1971/72 0.6067 0.5875 3.2

Building and construction 1969/70 0.5880 0.5701 3.0
1970/71 0.6751 0.6616 2.0
1971/72 0.5708 0.5486 4.0

Trading and business service 1969/70 0.6214 0.5922 4.7
1970/71 0.6324 0.6100 3.5
1971/72 0.5523 0.5164 6.5

Ali economic activities 1969/70 0.6183 0.5975 3.4
1970/71 0.6034 0.5794 4.0
1971/72 0.5518 0.5245 5.0

Source: Central Bank or Nigeria: 1985, vol. 13, nO 2, p.9.
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D'autres exemples pourraient être fournis en ce sens: Equateur, Gabon,
Vénézuela, Irak, etc. Ainsi au Vénézuela, Musgrove à partir d'enquêtes sur
les budgets des ménages réalisés par la Banque Centrale en 1966 et 1975
a tenté de déterminer quel fut le bénéfice du réajustement de 1973-1974 des
prix du pétrole sur la condition des pauvres de la ville de Caracas (Musgrove
1981). Ces enquêtes permettent de comparer les distributions de revenu par
ménage et par individu. Les revenu réels de 1975 sont déterminés à partir
d'indices - prix - revenu spécifiques. Des seuils de pauvreté et de «destitu­
tion» sont établis. Au cours de la période 1966-1975, la moyenne du revenu
réel augmenta substantiellement, notamment parmi les riches. La catégorie
«pauvres» s'est réduite de façon marquée, mais la moyenne de revenu réel
ne s'est pas accrue pour le reste des pauvres. L'accroissement de la part du
revenu des pauvres est venu essentiellement de la réduction de leur nombre.
L'écart de pauvreté s'est accru avec la croissance démographique mais a
baissé en termes de revenu par tête et ce relativement au revenu total. Au
Vénézuela pour les centaines de milliers de gens qui s'entassent dans des
villes et les taudis, dont celle de Caballo-del-Macho, le boom du pétrole
n'est guère arrivé. Dans l'immense cité de Caracas, la pauvreté la plus
sordide coexiste avec les supermarchés géants regorgeant de tous les biens
de luxe importés (International Herald Tribune 1978).

Un certain nombre d'indices dont l'indice de pauvreté de Sen 1 illustrant
le degré et l'ampleur de la pauvreté à Caracas entre 1966 et 1975 figurent
au tableau 4.16. Une ligne de «dénuement» à 69,41 bolivars a été détermi­
née (dépense alimentaire minimum) par mois en 1966. Une ligne de pauvreté
plus généreuse a été fixée arbitrairement au double du niveau de dénuement.
En 1975, la ligne de dénuement a été accrue d'un montant équivalent à
l'accroissement des prix des produits alimentaires dans le premier quartile
seulement soit 57%' La ligne de pauvreté s'est quant à elle accrue de 43 %
dans l'indice 1 et 49% avec l'indice 2. L'indice des prix réels pour les 3 à
4 % de la population les plus pauvres est inférieur à 1,57% car cet indice
inclut des éléments dont les prix augmentent très rapidement (viandes et
haricots par exemple). En 1966, 3,75% seulement de tous les ménages
étaient dans le dénuement, et 16,19% étaient pauvres. Les familles les plus
pauvres étant par ailleurs les plus grandes, ces ménages incluaient respecti­
vement 5.44 et 22.21 %des individus de Caracas. La pauvreté a été réduite
dans tous les cas de figure entre 1966 et 1975 (tableau 4.16), la part des
ménages est passée en effet à 2.81 et 12.88%respectivement (indice 2), soit
les parts correpondantes pour les individus de 3,69% de dénuement et de
15,48 ou 16,55% pour les pauvres. Les résultats sont cependant moins
satisfaisants quant on compare les revenus de ceux qui restent pauvres ou

1. Cet indice combine à la fois le nombre de gens en situation de pauvreté (jp ),Ieur revenu
moyen (yp) et l'inégalité de revenu entre eux.

Soit Sp = [1-(yp{Z) (1 - Gp)] Jp
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entre les pauvres et les non pauvres. La moyenne du revenu par personne
entre ceux dans le dénuement est tombé de 56 à 50 bolivars, soit de 81 à
72% du niveau de dénuement. Par ailleurs, la moyenne revenu des non
pauvres s'est fortement accrue en termes réels de 509 à 656 bolivars soit
+35 %. L'écart entre les pauvres et les non pauvres s'est donc accrue quelle
que soit la mesure utillsee, tandis que Pfuégalité augmentait un peu parmi
les pauvres (indices de Gini). L'indice de pauvreté par tête montre enfin que
la «sévérité» du dénuement s'est accrue, mais que son impact a été réduit
(Musgrove 1981, p. 241).

La pauvreté absolue a donc, comme en Iran, diminué au Vénézuela, mais
les augmentations de revenu n'ont pas bénéficié également à tous. En outre
le sort des plus pauvres paraît s'être aggravé, ce qui implique qu'ils n'ont
pas bénéficié de l'accroissement de revenu intervenu. Il n'existe pas, à notre
connaissance, pour l'Irak de distributions de revenu par déciles ou niveaux
de revenu, néanmoins l'évaluation tentée par Sayigh pour les années 60
montre que malgré d'importants revenus pétroliers et la réalisation de
nombreux projets, «il n'y a eu aucune diffusion horizontale significative de
revenu dans ce pays» (Sayigh 1978, p. 17).

Pour Sayigh cet échec, malgré l'existence d'un projet socialiste s'explique
plus par incapacité politique que par manque d'intérêt du pouvoir alors en
place. La situation ne paraît pas s'être améliorée dans les années 70 puisque
Eglin a cru pouvoir affirmer «que les réalisations économiques dues au
pétroles n'étaient pas suffisantes pour assurer (...) un niveau de vie mini­
mum décent à tous les irakiens» (Eglin 1979, p. 115).

Ces conclusions doivent cependant être nuancés dans la mesure où les
disparités de revenu peuvent être corrigées par nombre de subventions et
ceci tout particulièrement dans les pays «socialistes» comme l'Irak.

Il n'en reste pas moins que les tendances lourdés sont à l'aggravation des
disparités économiques et sociales et que ces dernières ne sont contenues
que par un effort budgétaire sans précédent qui ne peut être maintenu
indéfiniment. Vienne une baisse des revenus comme depuis quelques années
et la situation devient vite explosive avec la réduction des subventions
publiques. Les économies exportatrices de pétrole sont elles aussi sujettes
au phénomène si marquant de «polonisation », c'est-à-dire de situation ou
tôt ou tard le rattrapage des prix des produits subventionnés est imposé par
la conjoncture.

En Algérie, M. Ourabah souligne que les actions correctrices de redistri­
bution du revenu national préconisées pour accompagner la forte crois­
sance retenue et lutter contre ses effets pervers via entre autres, la politique
des «programmes spéciaux» n'ont pu inverser ni même atténuer les
«tendances à la trop grande concentration des populations». Il note ainsi
qu'Alger et sa ceinturefortement urbanisée ont connu des taux de croissance
de la population de 7% par an contre un taux moyen annuel d'urbanisation
pour l'ensemble du pays déjà fort de 5% (Ourabah 1983, p. 121). Force lui
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TABLEAU 4.16

Vénézuela: degré et ampleur de la pauvreté: Caracas 1966 et 1975
(dépenses et revenus en bolivars par personne et par mois)

Concept et niveau de pauvreté 1975

1966 Variable Variable
courant indice 1 indice 2

Dépense courante définissant le «dénuement» 69.41 108.81 108.81
(coût du régime de substance»)

Pauvreté (deux fois le niveau de subsistance) 138.82 198.76 207.49

Pourcentage des ménages (hp) dénuement 1 3.75 2.81 2.81
pauvre 16.19 11.26 12.88

Pourcentage d'individus (fp) dénuement) 5.44 3.69 3.69
pauvre2 22.21 15.48 16.35

Moyenne du revenu réel par dénuement 56 50 50
personne (yp) pauvre 95 96 95

Croissance en pourcentage dénuement -10.6 -10.6
de yp pauvre 1.1 -0.3

Moyenne du revenu réel non - dénuement 438 591 553
par personne (yn) pauvre 509 656 620

Croissance en pourcentage dénuement 34.9 26.2
de yn pauvre 28.9 21.7

Indice de Gini (gp) entre dénuement 0.107 0.170 0.170
pauvre 0.175 0.179 0.179

Indice de pauvreté de Sen (Sp) dénuement 0.D15 0.D15 0.D15
pauvre 0.097 0.067 0.073

Indice de pauvreté par tête dénuement 0.279 0.402 0.402
(Spjfp) pauvre 0.435 0.432 0.438

1. Bas!! sur l'indice des pris alimentaires du premier ~uartile 1.5676.
2. Bas!! sur l'indice du premier quartile 1.4318 ou 1.4 47.
3. Bas!! sur l'indice global (quatre ~uartile) 1.3627 ou 1.4568.
Source: P. Musgrove, OpU!i Cil., 198 , p. 240.

est de reconnaître que «les effets induits des programmes nationaux sur
beaucoup de secteurs d'activités en particulier des services se reportent avec
une forte intensité dans cette région de la capitale». De même souligne t-il
encore, «la concentration des investissements privés et des commerces ont
constitué autant d'autres facteurs qui ont joué dans le sens inverse du
souhait d'une répartition aussi équilibrée que possible des nouveaux emplois
et de la distribution des revenus» (1983, p. 121). D'où l'accentuation notée
dans les autres EP de la tendance au déséquilibre du revenu au plan
régional. Ourabah fait observer que si l'écart a pu se creuser entre le «rural»
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et «l'urbain», les seuils dits de «misère absolue» avaient apparemment
disparus en Algérie et que la distribution des revenus a été au moins
suffisante pour éliminer la sous-nutrition (Ourabah 1983, pp. 126-127).

Pour ce qui est de la distribution personnelle du revenu, il n'existe pas à
notre connaissance d'études systématiques sur le thème, l'ouvrage
d'Ourabah fournit là encore quelques indications précieuses. Dans les
villes, la distribution du revenu a connu deux phases jusqu'en 1972-1973,
l'accroissement relativement faible des prix à la consommation a permis de
«maintenir sans trop d'à coups une politique de relative austérité dans un
climat social serein» (1983, p. 127). La création annuelle d'emplois suffisait
et constituait l'unique voie de distribution de nouveaux revenus. L'élargisse­
ment rapide des emplois a permis de résorber le chômage urbain (adultes
et soutiens de famille) et de transformer le sous-employé rural en salarié
urbain. Ainsi en 1980, près des 2/3 de la population occupée étaient devenus
des salariés (entreprises publiques). Ce schéma prend fin en 1972 avec
«l'emballement de la machine»; des désordres apparaissent dans les évolu­
tions des niveaux de revenus et dans leur répartition. A la suite de fortes
injonctions monétaires dans l'économie, excès de monnaie insuffisamment
recyclée. En particulier, parce que la fourniture de biens et de services était
insuffisante pour assurer ce recyclage. Cette rapide monétarisation note
Ourabah a été provoquée par la «démesure» dans les dépenses d'investis­
sements accentuée par une brutale augmentation des rentrées de la princi­
pale source de financement du pays (1983, p. 127). Parmi les conséquences
exerçant un impact négatif à partir de 1972 sur la répartition du revenu,
Ourabah cite «les déséquilibres consécutifs à la forte disproportion dans
la répartition primaire du revenu national entre dépenses d'investissements
et dépenses de consommation», les décalages dans les calendriers des
mises en production et des montées en cadence de nouvelles productions
qui n'arrivent pas à satisfaire les fortes demandes, les lacunes de la législa­
tion des salaires non adaptées à l'évolution rapide de la masse salariale,
l'absence de mécanismes de régulation des salaires et des revenus par
inexistence de structures de dialogues et de concertation entre les travail­
leurs et entre les unités économiques et les tutelles (autres que purement
réglementaires).

Pour protéger le pouvoir d'achat des bas salaires dans une période de
forte inflation (à deux chiffres), et ce malgré les subventions importantes aux
produits de premières nécessité, des réajustements successifs et provisoires
des plus bas salaires ont eu lieu. Le résultat fut cependant «d'écraser
l'éventail des salaires» dans le secteur public économique tandis que
certaines entreprises étaient contraintes de recourir aux «sur classifica­
tions» des postes comme substitut à la hausse des salaires.

A cet égalitarisme au sein du secteur public s'opposa une situation
inverse dans le reste de l'économie si l'on se place au niveau de l'ensemble
des revenus et non plus seulement de la masse salariale. Des rentes con-
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sidérables de situations s'y sont faites jour stimulant l'expansion rapide
d'une importante classe moyenne. Ourabah écrit à ce sujet: «les insuffisan­
ces de direction de l'investissement et les principales distorsions économi­
ques ont en effet crée toute une catégorie de hauts et très hauts revenus
«retombées» de la rente pétrolière, plus ou moins apparemment greffés sur
les commandes publiques.

L'examen des résultats de l'enquête de consommation confirme égale­
ment que cette période de fort taux d'investissement a engendré une classe
moyenne nombreuse» (Ourabah 1983, p. 129).

Ces rapides promotions sociales se vérifient à la «vitesse de transforma­
tion des budgets familiaux ». Dans le cas algérien, les «modèles de consom­
mation de toutes les catégories sociales ont commencé depuis plusieurs
années à se modifier en faveur d'un consommation de produits industriels
(biens de consommation durables, services et voyages) ». Or les «dis­
ponibilités physiques n'arrivent pas à suivre». Qu'il s'agisse de produits et
services locaux ou importés. D'où une «économie occulte» et une frustra­
tion générale qu'Ourabah résume ainsi «les retards dans les nouvelles
productions industrielles ont poussé à rééquilibrer le marché en ayant
recours à l'importation. Et ce recours à l'importation est de plus en plus
élevé pour tenter d'enrayer les pénuries répétitives et les dérèglements
secondaires que ce marché déficitaire entraînent. Dérèglements tels que
l'apparition de marchés parallèles pour de nombreux produits ou services
créant des rentes de situation et de comportements d'affairistes exploitant
cette économie insuffisamment productive. Et ces dérèglements causent à
leur tour des distorsions dans la répartition des revenus qui attisent les
sentiments d'insatisfaction préjudiciables à une meilleure productivité
générale. Et suscitent toute une économie occulte» (Ourabah 1983, p. 130).

Ainsi, distorsions sociales et économiques et rentes de situations se
conjuguent-elles dans les EP pour générer une situation peu propice à
l'effort productif et au consensus social.

Le problème du taux de change et de l'industrialisation dans les EP

a. Taux de change et croissance: problèmes théoriques

Dans une E en D, le régime du taux de change ne peut être étudié
indépendamment du processus de croissance économique et de change­
ment structurel. Les E en D sont pour une large part hautement dépendan­
tes des importations de matières premières d'équipement et parfois de biens
de cons2~matiQn. L~aide extérie~en'est pas perpétuelle et la substituabilité
des BC et des BNC est souvent limitée en raison de la demande et de ce
fait, le gros de l'ajustement retombe sur l'offre locale accrue de Be. Dans
les premières étapes du développement, l'accent est mis en général sur la
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production de substituts à l'importation, mais tôt ou tard, l'exportation doit
prendre le relais. Dans ce contexte, le taux de change n'est qu'un instrument
parmi d'autres disponibles à côté par exemple des tarifs, des subventions
à l'exportation, des encouragements à l'investissement etc.... et son effica­
cité ne peut être évaluée sans référence à ces derniers.

L'enjeu peut être analysé en distinguant entre les mesures qui modifient
la structure du produit tout au long d'une courbe de possibilité de produc­
tion donnée (CPP) et celles qui entraînent le déplacement de la courbe
elle-même.

Le diagramme suivant présente les possibilités de production à court
terme de BC (Xt) et des BNC (Xh) sur la courbe PQ. L'indice des prix des
BNC (NT) est ph et celui des BC (TR) estpt = Pre où l'indice des prix des
BC mondialement est supposé égal à l'unité et e le taux de change effectif
nominal. Les différences entre importations et exportations ou entre les taux
de change effectifs de différents biens ne sont pas considérées. Pour un prix
relatif de deux biens q = e/ph qui est un taux de change réel, l'optimum de
production se situera au point A sur la courbe.

Un accroissement de la production TR (déplacement en B) est produit
par une hausse du taux de change réel (pente de la tangente PT à B). Ce
changement ne se produit que si le taux nominal effectifpeut être accru sans
accroissement correspondant du niveau des prix des biens domestiques
(ph). Les variations de e englobent celles des taux de change officiels (ou
de marché), les subventions à l'exportation ou les tarifs d'importation. Les
éléments informels du taux de change peuvent jouer un grand rôle dans le
processus d'ajustement flexible comme en témoigne l'expérience Israélienne
des années 60. La courbe CPP passe de PQ à P' Q' soit un déplacement

Graphique 4.3: Taux de change et croissance
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:le B sur PQ au point C sur P' Q'. Ceci ne se produit que si le taux réel a
oaissé et que la production T de BC (TR) s'accroît, la production de BCN
restant constante. Ceci suppose une modification de la composition du
stock de capital et une croissance différentielle de la productivité des
secteurs producteurs de BC, principalement l'agriculture et l'industrie. Un
grand nombre de mesures allant des crédits à l'exportation, aux subventions
à l'investissement privé furent utilisés avec succès dans certains pays
comme le Brésil et Israël pour obtenir ce déplacement de la courbe (Bacha
1978, Sussman et Bruno 1979).

Dans les EP le choix d'une politique de taux de change revêt une
importance particulière pour les raisons suivantes:
- les surplus financiers favorisent la hausse du taux de change directement

ou indirectement, ce qui pose le problème d'un régime de taux de change
qui stimule le secteur non pétrolier;

- l'antagonisme entre le secteur pétrolier et le secteur non pétrolier plaide
à priori pour l'adoption d'un système de taux de change multiples.
Le taux de change revêt une grande importance car il affecte quatre

variables prix essentielles:
1. le prix relatif des BC par rapport aux BNC;
2. le prix en monnaie étrangère des exportations du pays comparé aux prix

à l'exportation des concurrents;
3. le prix en monnaie locale des importations comparé à celui des substituts

locaux;
4. le prix des exportations ou des substituts à l'importation comparé au

coOt de production de ces biens.
De ce fait, le taux de change affecte l'allocation des ressources d'une

économie, y compris le volume des échanges (Amouzegar 1983, p. 29). Pour
des économies préoccupées par «l'après-pétrole» et donc par la création
d'une base productive diversifiée, la question de taux de change devient
capitale et tout particulièrement le problème de la détermination de son
niveau d'équilibre. Cette importance du taux de change l'est encore plus
pour les EP à forte capacité d'absorption, pour les autres seules les finances
publiques sont réellement affectées.

Le taux de change nominal n'est pas seul en cause, le taux de change réel
ou effectif est bien plus important pour les flux commerciaux, ou si l'on
préfère pour tous les éléments informels (subventions à l'exportation, traite­
ments fiscal, taux d'intérêts bonifiés, etc....). Enfin on notera que la dépré­
ciation du taux de change dans le cas des EP ne suffit pas à elle seule à
améliorer la compétitivité du secteur non pétrolier. La dépréciation doit en
effet s'accompagner de politiques suffisamment restrictives pour maintenir
l'essentiel de l'avantage prix relatif original généré par la dépréciation
(Halevy 1972, Artus 1975, Johnson 1977, Wamer et K.reinin 1983, Mangat
Ram Aggarwal 1984).

En fait, l'effet de la dépréciation du taux de change sur le produit dépend
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du degré d'illusion monétaire régnant sur le marché du travail. Si prédomine
l'illusion monétaire, la dépréciation accroît le produit; si elle ne joue pas,
le produit reste constant, si enfin les salaires augmentent plus que l'augmen­
tation des prix résultant de la dépréciation, le produit déclinera.

Le mécanisme peut être décrit comme suit: une dépréciation de taux de
change améliore le compte courant de la balance et accroît donc la demande
locale. La dépréciation accroît les prix au consommateur et donc la
demande d'encaisses monétaires nominales. L'accroissement des prix au
consommateur augmente le taux de salaire nominal sauf si règne l'illusion
monétaire sur le marché du travail. Cet accroissement nécessite une hausse
des prix des biens locaux pour compenser les hausses de salaire pour les
employeurs. Ceci entraîne une hausse simultanée des prix et de la monnaie.

Le «Policy mix» peut être d'autant mieux mis en œuvre que dans les
EP - sauf dans l'hypothèse d'un retournement important des termes de
l'échange - le refroidissement découlant de la réduction des dépenses
publiques peut permettre un meilleur ajustement à la capacité d'absorption
de l'économie. La situation est tout à fait différente dans les autres écono­
mies en développement où une déflation peut être socialement intolérable
(Marwah 1969, Cooper 1971, Gafar 1984).

b. Le biais anti productif de la surévaluation de la monnaie: exemples

Comme on l'a vu au chapitre précédent l'abondance des recettes de
change stimule l'appréciation des devises nationales et a aflfecté négative­
ment le secteur non pétrolier de l'économie nationale, décourageant l'expor­
tation et handicapant la diversification recherchée. Les importations ont de
ce fait enregistré une progression spectaculaire augmentant à un taux moyen
annuel bien supérieur à celui de la production. Le phénomène a affecté
l'ensemble des EP y compris des pays d'exportation récente comme le
Mexique. Particulièrement inquiétant est l'effet pervers exercé par la rente
pétrolière et de là par le taux de change inter-alia, sur les exportations de
produits manufacturés. La surévaluation du change résultant de la modifi­
cation intersectorielle des prix relatifs consécutifs à l'accroissement du
revenu externe doit être corrigée de façon permanente via des politiques
appropriées d'accompagnement des mesures d'ajustement comme l'illustre
la dévaluation indonésienne de 1978. Cette dernière dont l'objectif était de
corriger l'handicap du secteur productif (B.e.) fut inefficace car suivie
rapidement d'une réappréciation du taux de change effectif. Il est cependant
difficile dans une EP de maintenir l'avantage du secteur productif comme
l'illustre l'étude réalisée par Javier Salas et José Sidaoui pour le Mexique
(J. Salas et Sidaoui 1983).

On observe au graphique suivant que malgré l'adoption d'un ensemble
de mesures favorables aux exportations de produits manufacturés au cours
de la période 1965-1969, les prix à l'exportation PEt augmentèrent à un
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taux moyen supérieur à celui des prix mondiaux PWt. Cette hausse des prix
s'explique par, entre autres, la réévaluation implicite du peso intervenue en
1967 et 1968 qui contrecarra l'effet des incitations. Malgré cela, les exporta­
tions crurent à un taux moyen de 8,7% entre 1965-1969, en raison notam­
ment de l'effet-revenu de la demande d'exportation.

Le renforcement du système d'incitation dès 1970-71 avec l'adoption du
système dit «CEDIS» (certificats de restitution d'impôts) et la création de
l'Institut Mexicain du Commerce Extérieur (IMCE) poussèrent de nouveau
les exportation et l'accroissement des prix mexicains fut inférieur à celui des
prix mondiaux. A partir de 1974, l'inflation interne et la surévaluation du
taux de change entraînèrent progressivement l'effondrement des exporta­
tions de produits manufacturés qui après un bref rétablissement devaient
continuer à plonger avec le boom du secteur pétrolier (70%de la valeur des
exportations du Mexique en 1981, Bitran 1983).

Salas et Sidaoui (1983) ont cherché à déterminer simultanément le taux
de change et le niveau d'incitation compatible avec le taux de croissance
désiré des exportations. Le diagramme présente les divers taux de change
et incitations correspondant à la croissance désirée du volume des exporta­
tions entre 0 et 6%par rapport au niveau de 1981. Pour maintenir le même
niveau d'exportations en termes réels de 1981, le taux de change doit être
ajusté à 83,82 pesos.

Une EP désireuse de maintenir et plus encore d'améliorer la compétitivité
du secteur non pétrolier doit limiter la dépense de ses revenus pétroliers.
Investir au delà de la capacité d'absorption domestique ne fera qu'accroître
le niveau général des prix et annuler par là même, l'effet sur les prix relatifs
et la réduction de la dépense induite par la dépréciation: les pays à surplus
devront donc temporaiiement trouver-des débouchés à l'exterieur.

Dans le même ordre d'idée, (Sassanpur a ainsi pu montrer à partir d'une
simulation dynamique d'un modèle appliqué à l'Iran (1982, p. 797) qu'une
répartition plus égalitaire des ajustements de prix du brut et donc des
dépenses pour la période 1973-1977 aurait entraîné une croissance plus
importante sans renforcement de l'inflation. Un accroissement de dépenses
avec une capacité d'absorption encore disponible conduit à un accroisse­
ment de la demande de monnaie qui compense l'accroissement de l'offre de
monnaie associé à l'augmentation des dépenses. Au delà, les limites de la
capacité d'absorption ralentisssent l'accroissement du produit et con­
duisent à un excès d'offre de monnaie et donc à une inflation domestique
plus grande.

Les bénéfices de croissance additionnelle résultant de l'accroissement
des dépenses publiques au delà de ce point doivent être mis en rapport avec
les coOts de l'inflation (notamment la hausse des prix des BNC, la dispari­
tion des exportations de produits manufacturés et le renforcement des
importations) (Aghevli, 1978).

Dans le cas de l'Iran, et ceci s'applique à toutes les EP, ce renforcement
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des importations s'est accompagné d'une surfacturation considérable des
importations, contredisant ainsi l'hypothèse de l'existence de marchés con­
currentiels. Selon cette thèse, un pays n'est confronté qu'à un produit
homogène car la concurrence élimine les exportateurs inefficaces. Il ne
saurait donc pas y avoir de divergences de prix à l'exportation.

Une étude économétrique menée par Askari et autres (1979), dont l'objet
est la structure des importations de l'Iran pour 1972 et 1974, et partant des
prix moyens unitaires d'exportation les plus bas conclut à un surpaiement
de l'ordre de 539 millions en 1972, ~9it 37,8 % npl: Îm!l0rtations de biens
homogènes choisis. L'échantillon choisi représentait près de-60% des im­
portations totales de l'Iran. En 1973 et en 1974, le surpaiement représenta
49,4% et 46,2 % respectivement. Les mêmes calculs effectués pour la Suède
et l'Inde donnent des chiffres bien inférieurs. De fait en Iran, l'acccroisse­
ment des prix des BNC, étant donné un taux de change fixe, conduisit à
une réallocation de ressources du secteur des BC vers le secteur des BNC.
En 1977, le gros des exportations iraniennes avait disparu.

Un autre facteur influençant de façon cruciale l'efficacité des variations
du taux de change est la partie d'activité économique répondant réellement
aux variations des prix relatifs. Dans les économies où prédomine le
marché, le rôle du taux de change est important dans les secteurs de BC
autres que le pétrole surtout si existe une base agricole et industrielle
substantielle: Mexique, Vénézuela, ou encore en Grande Bretagne (Brech
et Stout 1981), Malaisie, Nigéria, Indonésie, Pérou, Egypte (Solis 1979).

La dévaluation du taux de change, même quand elle réussit à corriger les
déséquilibres de prix du secteur des BC, laisse inchangés les autres aspects
non concurrentiels du secteur des exportations (Amuzegar 1983, p. 30).
Dans les EP, les difficultés à l'exportation proviennent moins d'un désavan­
tage prix que d'une qualité insuffisante et de carrences institutionnelles
(systèmes de garantie, de crédits à l'exportation, etc....).

Ceci signifie qu'à long terme, les EP doivent développer leurs secteurs
non pétroliers et promouvoir leur secteur de BC si elles veulent déboucher
sur un développement auto-soutenu après épuisement du pétrole.

Les politiques financières et monétaires doivent être axées sur cet objectif.
Ceci implique que les dépenses restent en rapport avec la capacité d'absorp­
tion, sinon la détérioration rapide des prix relatifs à l'encontre du secteur
des BC contrecarrera le développement.

Dans les EP où prédominent de rigoureux contrôles de change et con­
trôles d'importation, l'impact microéconomique de la dépréciation peut être
encore plus prononcé. En effet, dans ce type de situation, c'est le degré de
rationnement qui constitue le mécanisme d'ajustement au taux de change
fixe et une dépréciation de ce dernier exerce un impact important sur les prix
relatifs.

L'étude économétrique menée par Kemal Dervis pour la Turquie, montre
que dans ce cas, sont gagnantes les industries légères et non les industries
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lourdes (K. Dervis 1980, p. 36). La surévaluation profite donc en fait aux
industries de substitution d'importations et dans ce cas, la préférence des
planificateurs est à «l'effet de structure» c'est-à-dire à l'intensification de
la structure industrielle. Le résultat est, selon Dervis, que ce type d'éco­
nomie a le choix entre une politique visant à édifier une industrie lourde avec
un coefficient de service de la dette élevée et une vulnérabilité bien plus
grande que le pays exportateur de produits manufacturés. Pour Dervis,
l'édification d'une base industrielle ne peut passer par un système de
rationnement des importations. Un taux de change réaliste et un système
de production et de subventions à l'exportation des secteurs prioritaires est
une bien meilleure stratégie (Dervis 1980, p. 40).

Peut-on définir, plus concrètement pour les EP un taux de change
d'équilibre qui permette la réalisation des objectifs précédents? 1.

c. Le taux de change d'équilibre dans une EP

Au plan théorique global, le taux d'équilibre est étudié en fonction soit:
1. des variations de parité de pouvoir d'achat en référence à une période

de base;
2. du taux de change qui détermine l'équilibre à moyen terme de la balance

des paiements;
3. du taux de change~ui instaure l'ég!!ilibre sur le marc!!~ <:t.es actifs.

L'application de ces concepts s'avère mfficile pour les EP (Amuzegar
1983, p. 32) en effet:
1. ces économies connaissent de très rapides mutations de structure, il est

difficile d'identifier une période de base qui puisse constituer le point
d'équilibre;

2. la source essentielle de devises dans la plupart des EP provenant du
pétrole et donc, d'un actif de capital épuisable, le problème se pose de
savoir s'il est légitime de considérer ces recettes comme partie intégrante
des paiements externes. Dans le même ordre d'idées on peut s'interroger
sur la signification des surplus. Sont-ils l'indice d'un déséquilibre néces­
saire, en tant que tel, un ajustement ou «un équilibre des préférences
révélées )), reflétées dans la structure des actifs détenus;

3. l'horizon des EP avec comme objectif, la diversification des exportations
ne cOIncide pas avec la courte période (2 à 3 ans) traditionnellement
considérée. Le taux de change d'équilibre ainsi défini peut ne pas à long
terme, être tel, compte tenu des objectifs de développement de l'écono­
mie considérée. Le taux de change d'équilibre dans une EP ne peut donc
éliminer le problème du développement et notamment la compétitivité
des exportations non traditionnelles. un taux d'équilibre ainsi défini est

1. Tous ces points ont déjà été analysés dans notre étude publiée dans Monde en
développement, nO 56, 1986.
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difficile à déterminer, d'autant que la sous-évaluation du taux de change
ne peut être la solution, la prise en compte de l'avantage comparatif ne
pouvant être éludé.

C'est dire que toute détermination du taux de change d'équilibre dans une
EP implique l'identification de l'avantage comparatif des pays considérés.
Ce dernier est déterminé par les dotations relatives en capital physique et
humain, étant bien entendu que ces dernières varient dans le temps. De
sorte que quatre conditions peuvent être remplies avec Chenery pour
déterminer l'avantage comparatif d'une économie en développement. Ce
sont les conditions suivantes (Chenery 1965):
1. reconnaissance de la possibilité d'un déséquilibre structurel des marchés

de facteurs;
2. la prise en compte des effets indirects (marché et non marché) découlant

de l'accroissement d'une production donnée;
3. détermination simultanée des niveaux de consommation, de production

et d'importation dans les secteurs intereliés lorsque la baisse des coilts
résulte de l'accroissement du produit;

4. la prise en compte des variations de la demande d'exportation et autres
dans le temps.
En ce qui concerne le premier point, on notera que les coilts des facteurs

peuvent varier substantiellement dans le temps en conséquence du dévelop­
pement économique, de sorte qu'un avantage fondé sur une main-d'oeuvre
bon marché peut ensuite s'évanouir. Les économies externes dynamiques,
les variations de productivité, les nouveaux marchés d'exportations, les
variations des coilts des facteurs sont autant d'éléments qui déterminent
l'avantage comparatif dynamique d'une économie.

Les études empiriques disponibles ayant trait à l'identification et au test
des avantages comparatifs ont quasiment ignoré les EP. La classification
et la mesure du capital que constituent les réserves pétrolières posent un
certain nombre de difficultés.

L'avantage comparatif dans le cas d'une ressource épuisable: stratégie

Robinson G. Hollister s'était déjà penché au début des années 70 sur les
problèmes de stratégie dans les P en D à avantage comparatifépuisable. Dès
cette époque, Hollister soulignait que ces économies 1 devraient se compor­
ter de façon identique aux économies à contrainte externe et comme ces
dernières se préoccuper de l'avantage comparatif dynamique. Dans cet

1. Sont pour HoIIister particulièrement concernées les économies à forte base d'exploita­
tion de type minier: Iran, Libye, Zambie, etc.... celles à forte base d'exportation du même
type mais confrontées cependant à la contrainte externe en raison de l'insuffisance des
recettes d'exploitation: Libéria, Guinée, Jamaïque par exemple. Celles enfin bénéficiant
d'importants transfert financiers temporaires, relaxant par là même pour un temps la con­
trainte externe: Israël par exemple.
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esprit, «l'avantage comparatif» épuisable doit être appréhendé comme un
stock de richesse, la stratégie des économies concernées étant de transformer
ce stock en actifs productifs à long terme. L'impuissance à mettre en oeuvre
une telle stratégie peut conduire ces pays à une situation des plus rudimen­
taire inappropriée à la croissance à long terme (Hollister 1970, p. 2). Pour
Hollister le profil de distribution des gains externes résultant d'un avantage
comparatif épuisable, et ses mécanismes spécifiques affecte nécessairement
la structure de l'économie à long terme (une fois le stock de richesses
épuisé). En effet, il apparaît que tant en terme d'effets de l'épargne, de la
consommation sur la structure de l'investissement, et donc sur la structure
à long terme de l'économie, le rôle de la répartition du révenu sous son
aspect mode d'affectation de la rente est capital. Pour Hollister, le détermi­
nant majeur de la répartition du revenu dans ce contexte est le volume et
la nature de l'emploi.

Ainsi les politiques d'emploi exercent elles un effet significatif sur la
structure à long terme de l'avantage comparatif. On a vu que pour l'école
de la «Staple», la nature et le caractère de la fonction de production des
produits primaires exportés peuvent affecter substantiellement l'avantage
comparatif à long terme. Baldwin de son côté a montré la différence à cet
égard de la rente de type minière par rapport à celle de type plantation. La
dernière fournit un volume d'emploi plus important mais à salaires faibles
et développement limité des qualifications. La première stimule les qualifi­
cations et fournit des salaires élevés mais un faible volume d'emploi. Le type
«plantation» élargit la demande solvable mais génère peu d'externalités
sous forme de transfert de qualifications au profit des industries secondaires.
Le type «minier» facilite le transfert de qualifications mais sur une base
étroite, génère une demande réduite et stimule donc peu l'expansion
industrielle (Baldwin 1963). Cette conclusion de Baldwin pour qui la nature
de l'emploi et le profil de répartition du revenu qui en découle, influence
fortement la structure de l'avantage comparatif à long terme est confirmée
par la littérature, l'apprentissage (learning by doing) et les travaux sur les
vêtements de l'avantage comparatif des Etats-Unis 1. Les travaux de
Keesing déjà évoqués, confirmaient cette situation en soulignant par ailleurs
le rôle de l'offre relative de qualification dans les exportations américaines.
Le travail joue donc un rôle clé dans la détermination de l'avantage com­
paratif. Si l'on admet en outre que le capital n'est que relativement mobile
au plan international, l'avantage comparatif à long terme se trouve déter­
miné par la base ressources naturelles, certes, mais surtout par le volume,

1. Notamment Leontief qui observa qu'industrie par industrie, il existe peu de variation
dans les coefficients capital/produit sur la base des sections coupées internationales, mais
par contre ces dernières présentaient de fortes variations dans les coefficients travail-produit
(Leontief 1964).
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la qualité et l'expérience de la force de travail de pair avec des paramètres
comme la technologie et la recherche-développement.

De son côté, Nankani (1979) a tenté d'élaborer un certain nombre de
mesures pour les économies minières:
1. Un indice du stock de capital à long terme par tête avec trois com­

posantes: le stock de capital physique actuel, le volume des réserves
minières et les termes de l'échange à long terme.

Les pays présentant un indice de capital le plus élevé à long terme
(Koweit, Arabie Saoudite), sont censés jouir d'un avantage comparatif
certain dans le domaine de la valorisation et des exportations de
ressources naturelles. Dans la classification de Nankani, l'Algérie,
l'Indonésie et l'Equateur sont à l'autre extrême et disposent d'un
avantage bien moins grand que les premiers.

2. La qualification de la main-d'oeuvre reflétée chez Nankani par l'indice
de développement des ressources humaines de Harbison-Myers, fournit
la seconde mesure. Plus l'indice est élevé, plus le potentiel du pays pour
le développement d'une industrie à facteur-travail qualifié est grande.

3. L'indice de la densité de population par kilomètre carré de terres agrico­
les constitue une mesure du potentiel agricole. L'inconvénient de cet
indice est qu'il ignore les différences de qualité des terres et les dotations
en eau.

4. La dernière mesure est constituée par les dimensions du marché mesu­
rées par la population. Plus le marché est grand, moins l'ouverture sur
l'extérieur s'impose pour les débouchés du secteur non pétrolier.
L'indice composite de ces mesures permet à Nankani de retenir un

certain nombre de groupes.
Le premier à capital élevé regroupe la Libye, les pays du Golfe, le Gabon,

pays mOrs pour une stratégie d'industrialisation à facteurs intensifs capital
et resources naturelles. Un créneau existe pour les exportations d'hydro­
carbures transformés pour peu que des investissements importants soient
mis en oeuvre dans les domaines de l'éducation, de la recherche et de la
formation de la main-d'oeuvre.

Un second groupe, moins riche en capital, mais doté d'importantes
populations (Iran, Mexique par exemple), doit mettre en oeuvre une straté­
gie mixte d'industrialisation à partir de la valorisation des ressources natu­
relles avec le développement de l'agriculture et de la petite entreprise pour
vaincre le chômage.

Le troisième groupe à faible dotation en capital comprend des pays
comme l'Irak et le Vénézuela et présentant les mêmes caractéristiques que
le groupe précédent sans l'avantage du marché.

Les deux derniers groupes définis par Nankani regroupent l'Algérie, le
Nigéria, et l'Indonésie d'un côté et l'Equateur de l'autre. Les réserves
minières de ces pays sont trop faibles pour soutenir une stratégie d'indus­
trialisation axée sur la valorisation de ces ressources. La diversification est
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cruciale pour ces pays, non seulement pour dégager les recettes d'exporta­
tions nécessaires, une fois les réserves épuisées, mais aussi pour fournir des
emplois à la main-d'oeuvre disponible.

On gardera à l'esprit que les avantages comparatifs de demain résultent
largement des décisions prises aujourd'hui. Ainsi des investissements
appropriés dans le domaine de l'éducation peuvent-ils générer un avantage
comparatif. De même, dans le monde réel, les facteurs de production sont
des substituts imparfaits et sont plus ou moins mobiles. Les coOts de
transport, de construction, opératoires peuvent être suffisamment impor­
tants pour réduire l'avantage comparatif découlant de l'abondance des
ressources naturelles (A. Sid Ahmed 1985). La main-d'oeuvre étrangère
peut ne pas être un substitut parfait à la main-d'oeuvre locale. Enfin, l'offre
de qualifications peut être tellement limitée dans une E.P à capital intensif
que la mise en oeuvre de processus d'industrialisation capitalistiques
devient impossible.

De ce fait, la détermination de l'avantage comparatif dynamique dans les
EP est bien plus complexe, en raison de son caractère multidimensionnel,
que le simple classement de leurs industries selon les ratios capital-travail
(Amuzegar 1983, p. 126).

La détermination du taux de change d'équilibre dans une EP ne peut être
qu'une opération de cas prenant en compte:
1. la durée de vie estimée des réserves d'hydrocarbures;
2. la nécessaire période de maturation des industries non pétrolières néces-

sairement compétitives au plan inter-national;
3. la structure des coOts relatifs de ces industries;
4. les bénéfices sociaux attendus de cette diversification;
5. l'impact anticipé de la dépréciation du taux de change de l'EP sur la

situation commerciale des autres pays. Plus généralement, on notera que
le rétablissement de l'équilibre courant pour les EP à surplus soit par la
réappréciation de la devise nationale soit par le renforcement des dépen­
ses (au delà de la capacité d'absorption) constitue, en raison des effets
pervers déjà mentionnés sur le secteur des Be, un mode d'ajustement
coOteux pour les EP.
De même pour les EP à déficit, le rétablissement de l'équilibre externe soit

par la dévaluation officielle de la devise nationale soit par des mesures
déflationnistes est inefficace, les prix pétroliers étant exprimés en dollars,
une variation du taux de change ne stimulera pas les exportations
pétrolières. Quant aux exportations non pétrolières, l'offre limitée de ces
dernières, sauf pour un pays comme le Mexique, empêchera que soit tiré
parti de la dévaluation. A l'inverse, la dévaluation augmentera le prix des
importations et accroîtra les coüts locaux des produits industriels tout en
altérant les termes de l'échange entre les exportations traditionnelles et les
biens capitaux importés, la technologie et les services ajournant la diversifi­
cation recherchée.
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Comme on voit, c'est tout le concept d'ajustement externe et ses condi­
tions d'équilibre qui doivent être redéfinis pour les EP. L'antagonisme
profond entre le secteur pétrolier et le secteur non pétrolier milite en faveur
de l'imposition d'un taux de change dual sinon multiple. Une réflexion
approfondie sur ce point est à mener. On ne peut donc sous-estimer le rôle
du taux de change dans une EP, les distorsions de prix, l'inflation, la
réappréciation du change peuvent aller à l'encontre de l'objectif affiché: la
préparation de l'après-pétrole. L'accent mis sur le «concrêt»: l'investisse­
ment, une conception anachronique de la monnaie réputée neutre, l'enthou­
siasme d'une accumulation du capital sans limites et salvatrice se sont
conjuguées pour reléguer au second plan l'action de facteurs essentiels. La
confusion facile établie entre la dévaluation comme thérapeutique utilisée
par le fonds monétaire international au chevet des mourants et la mise en
oeuvre de politiques monétaires et de change correctrices néçessaires au
cours du développement avec inter-alial'expansion du secteur non pétrolier
est un facteur majeur de blocage. En ce sens s'il est vrai que la politique du
taux de change est inséparable de la politique de développement en général,
l'expérience des EP montre qu'on ne peut l'ignorer sous peine de voir
l'économie se transformer en pure économie d'importation au détriment de
la croissance du produit national.

Il y va du succès même des programmes considérables de développement
mis en oeuvre dans les P en D_exp~rtateurs d'hydrocarbures. Au delà de
ces derniers, les résultats s'appliquent à toutes les économies où le secteur
externe joue un rôle primordial dans l'économie. Les autres économies de
rente présentent pour l'essentiel des caractéristiques structurelles et partant
des distorsions semblables aux économies pétrolières.

Il n'est pas dès lors exagéré de dire que l'un des problèmes fondamentaux
dans une EP est de déterminer les moyens permettant non seulement de
neutraliser les effets pervers de l'appréciation du taux sur le secteur non
pétrolier (W. Eltis 1982) mais aussi d'identifier les niveaux dynamiques de
change qui stimulent l'effort productif.

Cette conclusion est dans la lignée de conclusion analogues récentes qui
soulignent que le taux de change exerce un impact bien plus important que
supposé sur l'industrialisation et les changements de structure du commerce
international (M. Shinohara 1983, pp. 358 et s.). Partant d'un échantillon
de cinq pays: Philippines, Thailande, Japon, Corée et Taïwan, Shinohara
s'est livré à une étude des relations existantes entre les taux de change réels
et les régimes d'industrialisation depuis l'après guerre. Au terme de cette
étude, deux courant sont appréhendés par l'auteur. Le premier est carac­
térisé par la séquence suivante: croissance inflationniste, taux de change
surévalué, industrialisation de substitution d'importation, contrôles de
change et taux de change multiples. La seconde séquence est la suivante:
croissance non inflationniste, sous-évaluation du taux de change, industria­
lisation via la croissance des exportations, libéralisation des échanges. La
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Corée et les Philippines qui empruntèrent la première voie sont aujourd'hui
confrontés, note Shinohara, à une dette importante, ce qui n'est pas le cas
de Taïwan et de la Thaïlande (qui empruntèrent la seconde voie).

Pour Shinohara, la sous-évaluation du taux de change en termes de parité
des pouvoirs d'achat est une des conditions nécessaires à la promotion
d'une industrialisation fondée sur la croissance des exportations.
(Shinohara 1983, p. 373). Si cela était réellement le cas, il y aurait la matière
à réflexion pour des économies dont l'objectif central est un après pétrole
axé sur l'exportation des hydrocarbures transformés.

CONCLUSION GENERALE

Hydrocarbures, rente et développement

Analysant le modèle de croissance d'une E.P. d'Ali Fekrat, il est apparu
que le point essentiel n'est pas la croissance apparente du secteur domesti­
que durant la phase extensive d'interaction des deux secteurs, mais l'inter­
nalisation ou non à un rythme suffisamment rapide pour permettre au
dynamisme de croissance de s'autoperpétuer au delà. Un élément essentiel
à cette perpétuation de la croissance du secteur domestique est la génération
ou non de son propre capital et progrès technique. Le danger est que la
majeure partie du processus de croissance soit la seule résultante de la
conversion d'un «capital financier» en «capital physique» avec une pro­
duction locale dont la viabilité n'est assurée que par d'importants tarifs
douaniers protecteurs alors que la consommation a atteint des sommets
tandis que s'accélèrent la fuite des capitaux et l'exode des cerveaux.

L'incertitude croissante renforce les soucis de gains à très court terme
aux dépens de l'investissement productif de long terme. C'est le règne alors
des «sponsors », des intermédiaires de tout poil et de l'esprit de combine
au détriment de l'effort et de la créativité. La généralisation d'un certain bien
être ne doit pas cependant masquer l'aggravation des disparités de revenus
et les tensions sociales qu'avivent l'inflation. Cette situation peut alors être
assimilée à celle «d'un développement sans croissance»: l'amélioration
importante du bien être économique et social (éducation, santé, habitat,
subventions à la consommation, etc. " .), confère toute l'apparence du
développement, mais sans la croissance, c'est-à-dire l'existence d'une réelle
base productive (A. Sid Ahmed 1983). Ainsi Mahdavy notait déjà en 1970
que le danger auquel est confronté l'état rentier, est que les dépenses
publiques gouvernementales créent une impression de prospérité et de
croissance, la masse de la population peut rester à l'état retardé et les
facteurs les plus importants de la croissance à long terme recevoir peu ou
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aucune attention. De plus, l'écart avec les autres P en D peut se creuser
dans le temps. Alors que dans la majeure partie de ces derniers ce type de
régression relative conduit normalement à tirer la sonnette d'alarme et à
certaines explosions en vue du changement du statu quo, le bien être
croissant et la prospérité (d'une partie au moins de la population) acquis
à la suite des dépenses publiques et des importations importantes occultent
l'urgence du changement et de la croissance ressentis ailleurs. Les inégalités
frappantes de revenu et de richesse peuvent créer des frictions, mais pas
autant que dans les autres P en D, puisque la source de ces inégalités ne
réside pas dans l'exploitation directe des gens mais dans celle des ressources
naturelles.

En conséquence, le retard économique et technologique de l'Etat rentier
peut facilement coïncider avec un type plus grave de sous-développement:
la stagnation socio politique et l'inertie (H. Mahdavy 1970, p. 437).

Si l'industrialisation à partir de la valorisation des hydrocarbure peut être
un axe majeur, on peut cependant s'interroger sur laviabilité d'une approche
«mécaniciste» et déterministe et de son rapport nécessaire avec le dévelop­
pement. En effet l'argument de l'avantage comparatif procuré par les réser­
ves importantes d'hydrocarbures doit être tempéré par les éléments sui­
vants:
- les EP du sud ne sont pas seules à disposer de cet avantage comparatif

«naturel». D'importantes économies industrielles du nord possède éga­
lement cet avantage (Royaume Uni, Norvège, Pays Bas, Canada, Russie
et Etats-Unis) dans la mesure où elles disposent de ressources en hydro­
carbures importantes et de forts potentiels énergétiques. De plus, ces
économies ont en outre un accès privilégié aux marchés de capitaux et
des technologies et contrôlent les grands marchés pour le gros d'entre eux
captifs.
Une autre difficulté réside dans la notion même de coOt et partant

d'avantage comparatif: dans tous les pays en effet, le facteur coOt et l'accès
au marché sont souvent influencés par des considérations politiques
domestiques. Dans les pays du Golfe par exemple, le coOt réel de production
est très élevé quand tous les coOts réels sont considérés: la gamme des
subventions publiques y est très large: fournitures de gaz aux unités à des
prix inférieurs aux coOts, infrastructures subventionnées, taux d'intérêts
bonifiés pour les emprunts de capitaux, etc. Ainsi Hale estimait-il dans ces
conditions à $ 1.50 en 1982 le coOt réel du mille pied cubes de gaz naturel
en Arabie Saoudite pour un netback nul du gaz au puits (Hale 1982, p. 106).
Enfin l'avantage naturel s'il existe réellement doit être en permanence
sauvegardé. Pour ce, ilimpone que: - --
- Les coOts fixes moyens élevés associés au capital n'érodent pas l'avantage

comparatifdO aux coOts variables moyens plus faibles résultant d'un coOt
plus réduit en matière de base.

- Les produits retenus soient ceux qui sont les moins vulnérables à
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l'obsolescence technologique alors que les pays industrialisés capitalisent
sur le progrès technique pour compenser l'effet charge matière.

Ceci suppose que si les P en D doivent d'abord s'attaquer aux produits
arrivés à maturité, ils doivent également développer considérablement la
recherche. Dans ce domaine, l'association avec les transnationales peut
à cet égard se révéler insuffisante compte tenu des réticences qu'éprou­
vent ces firmes à transférer leurs technologies.

- Que les prix des hydrocarbures se maintiennent grosso modo dans la
ligne des prix de 1980.
Cette troisième condition n'est plus respectée avec l'effondrement en

1986 des prix des hydrocarbures, c'est-à-dire que les EP du sud ont perdu
l'avantage comparatif de base acquis à partir de 1973-1974. Parallèlement,
le rythme rapide de l'innovation technologique dans l'industrie chimique
mondiale érode la compétitivité internationale des industries pétrochimi­
ques en l'absence de capacités de recherches et d'innovations décisives
dans ces économies.

Le protectionnisme étroit exercé par ailleurs dans certains pays industria­
lisés réduit encore plus la compétitivité des nouvelles industries pétrochimi­
ques du sud menacée par l'effondrement de l'avantage matière. Le risque
est grand dans ces conditions de voir les Etats tenter de maximiser la recette
globale en bradant les tonnes marginales. Si cela était le cas, on serait en
présence d'un phénomène «d'immisering growth» venant d'ajouter à celui
résultant de l'interaction des marchés de brut et de produits raffinés
observée.

Ainsi donc les difficultés propres à l'industrie des hydrocarbures se
conjuguent elles à celles rencontrées dans la préparation de l'après pétrole
et se cumulent assombrissant même les perspectives d'une industrie réelle
des EP. Le risque est donc grand de voir se reproduire dans ces économies
le type pur d'enclave caractéristique de la fin du 19ème siècle et du début
du 20ème siècle. Dans le cas présent de la pétrochimie la volonté de
capturer les effets induits de croissance risque de déboucher sur l'assaimage
pur et simple des segments inférieurs de la chimie des hydrocarbures dans
divers pays à l'échelle mondiale.

Les effets de liaison potentiels doivent être également mis en balance avec
tous les effets pervers découlant de l'insuffisante capacité d'absorption. Le
surinvestissement renforce les goulots d'étranglement internes au niveau
des ressources rares et génère d'importantes tensions inflationnistes. Là
encore, les effets induits potentiels sont neutralisés par toute une série de
surcollts découlant de la mise en oeuvre de politiques mégalomaniques
ignorant les capacités réelles d'absorption.

Au délà donc des effets pervers de la rente: gaspillage, inflation,
surévaluation de la monnaie, renforcement des inégalités sociales, immobi­
lisme du pouvoir, bureaucratisation de l'économie, la nature même de
l'industrie des hydrocarbures explique les problèmes rencontrés. Alors que
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beaucoup d'industries: automobiles, bâtiment, chantiers navals, arme­
ments, etc.... font appel aux facteurs locaux (terre, main-d'oeuvre et capi­
taux) à travers toutes sortes de petites industries et stimulent par là même
une vaste gamme d'activités productives et d'entreprises, l'industrie pétro­
lière offre peu de possibilités d'effets de liaison amont et aval. Malgré des
progrès considérables réalisés dans la transformation locale des hydro­
carbures au profit de la demande intérieure et des exportations, l'industrie
des hydrocarbures est restée une enclave isolée et technologiquement
avancée induisant peu d'effet de germination sur les autres secteurs écono­
miques. La pétrochimie censée remédier à cette situation, se heurte au
monopole technologique et de recherche-développement des grands de la
chimie et à la quasi inexistence des structures de recherche dans les EP du
sud. Cette similitude profonde des situations et des problèmes rencontrés
par les EP a pu faire dire à L. Amuzegar «qu'il existe au plan économique
une dynamique puissante qui a clairement défié les différences politiques,
culturelles et géographiques».

Ainsi note t'il: «à mesure que chaque dose de progrès ouvrait une
nouvelle boîte de Pandore de nouveaux problèmes, les responsables des EP
faisaient face aux défis similaires avec les mêmes réponses. La nouvelles
richesse pétrolière paraît avoir imposer son modèle à tous les exportateurs
de pétrole» (J. Amuzegar 1982, p. 833). Pour Amuzegar, cela signifie qu'en
réalité, l'économie pétrolière possède sa propre dynamique interne d'autant
ajoute-t-il que les forces «intégrationnistes» et «négatives» en oeuvre, se
sont retrouvées au Mexique. en Norvège et en Grande Bret~e (1982,
p.833). Sa conclusion mérite d'être rapportée: «tout pays pétrolier dève­
loppé ou en développement grand ou petit, riche ou pauvre, du nord ou du
sud, parait avoir été confrontés à la collision inhérente entre les nécessités
de la rationalité économique - par exemple les investissements productifs
sur la base des calculs bénéfice-collt - et les exigences de justice sociale
(l'Etat providence rendu possible par la rente)).

En tentant de combiner ces deux objectifs conflictuels, une certaine
équité a pu être réalisée au dépens de l'efficacité: l'extension du bien être
a de large couches des populations a laissé peu de ressources pour une
croissance économique réelle. Une certaine efficacité a pu être obtenue en
sacrifiant les vieux cadres et les anciens fondements économiques, les
valeurs traditionnelles, les exportations non pétrolières et l'auto-suffisance
ont été menacée. Plus important encore, la manne pétrolière n'a pas été
source de «félicité pour toUS» (Amuzegar 1982, p. 834).

Un autre élément neutralisant, quand il n'inverse pas les effets de liaison
est fourni par le « Dutch disease». La réappréciation des devises nationales
impose un «squeeze» selon le terme de W.M. Corden sur le secteur
productiflocal. Suivent alors des phénomènes de« désindustrialisation» et
de «désagriculturisation» qui renforce les «leakages» ou fuites à l'extérieur
du système en stimulant l'importation. Un autre exemple de fuite est fourni
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par l'endettement externe résultant du boom de l'investissement et de la
consommation qui constitue par son service une ponction importante sur
l'épargne domestique.

Cruciale également est la part du revenu (ou profits) affectée à l'expansion
de l'enclave elle-même et celle affectée au secteur productif de l'économie
domestique: lorsque le gros de l'investissement concerne l'économie d'en­
clave et que par ailleurs la fonction de production technique est des plus
complexes, l'impact sur l'économie domestique sera des plus limité notam­
ment par le jeu des effets de liaison amont. L'effet de liaison sur le consom­
mateur final pourra être très important, notamment en situation d'état
Providence, mais il n'aboutira qu'à réduire à terme l'excédant des exporta­
bles en raison de l'accélération de l'absorption interne. La conséquence au
moins à moyen terme, sera d'aggraver la tendance au renforcement de la
vulnérabilité externe provoqué par le gonflement des importations. Cette
situation est celle de beaucoup de pays exportateurs de pétrole aujourd'hui;
la progression rapide de la demande interne de produits pétroliers met en
danger la capacité d'exportation de la majeure partie d'entre eux. L'affecta­
tion par ailleurs d'investissements considérables au secteur externe (liqué­
faction du gaz par exemple) et aux secteurs d'hydrocarbures ou à eux liés
(tubes par exemple), censés préparer «l'après pétrole» ne stimule guère
l'expansion des industries domestiques orientées vers la formation domesti­
que de capital (biens intermédiaires et surtout biens capitaux). Les difficul­
tés éprouvées par le Mexique par exemple à substituer aux importations de
biens capitaux la production locale de ces biens est significative. Tout se
passe comme si les investissements du secteur externe n'avaient pour seul
objectif que la reproduction et l'expansion du secteur perpétuant par là
même le caractère dichotomique de l'économie d'enclave selon le type pur
défini par Boecke.

Pire les phénomènes observés «d'immisering growth» dans les industries
du raffinage et de la pétrochimie amènent à penser que ces «nouveaux
secteurs primaires» pourraient se révéler moins efficace que les secteurs
primaires traditionnels (pétrole brut ici). Si cette tendance se confirmait,
cela signifierait que les dizaines de millards de dollars investis dans les
industries d'hydrocarbure l'auraient été au seul bénéfice des géants mon­
diaux de la chimie attentifs à tirer parti de cette nouvelle situation par le
redéploiement observé dans la branche chimie. A ces coOts pour les EP
s'ajoutent tous les autres coOts indirects liés au dépassement de la capacité
d'absorption locale et au «Dutch disease» déjà évoqué et qui découlent du
volume considérable d'investissements dans le secteur interne. Enfin, the
«last but not the least», il convient d'ajouter à ce bilan les pertes dues aux
coOts d'opportunité des ressources surtout humaines et de maîtrise des
projets qui auraient pu être investies au profit de l'économie locale: agri­
culture, hydraulique, industrie manufacturière, etc. De fait, à travers son
impact économique (marché des facteurs, taux de change, inflation, dis-
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tribution du revenu) et son impact socio-politique (avènement de groupes
dominants affairistes liés à la distribution de la rente et leur projection
politique au plan du pouvoir), l'enclave, déjà puissante, peut se révéler bien
plus omniprésente que l'analyse des relations input-output pourrait le laisser
supposer.

Ainsi donc et ce point nous paraît capital pour la théorie de la croissance
à partir des exportations de produits primaires, l'expérience des EP montre
que les effets de liaison (linkages) théoriquement capturables sur la base
d'expériences historiques et d'études comparatives industrielles peuvent
être totalement neutralises par les fuites (leakages) résultant des inputs
importés ou des exportations croissantes de biens intermédiaires. Ainsi les
exportations d'ammoniaque, de méthanol ou d'urée dans les EP sont dans
les conditions actuelles de ces économies des fuites puisque les «effets de
liaison» attendus de ces produits sont exportés avec les produits eux­
mêmes. La transformation de ces fuites en effet de croissance induits
dépend de facteurs liés aux stratégies des grands de la chimie mais aussi
de la nature des politiques mises en oeuvre dans les EP et notamment de
leur capacité à créer les conditions d'une «internalisation» des effets de
croissance du secteur externe. Très souvent cependant la capture des effets
de liaison se heurtera aux conditions politiques à l'origine même de l'hyper­
trophie du secteur externe. A cet égard et également sous les autres aspects,
nos conclusions rejoignent tout à fait celles auxquelles étaient parvenus R.
Weisskoff et E. Wolff dans leur étude sur les fuites et les effets induits de
croissance à partir du cas Portoricain (1977).

L'expérience des EP permet ainsi de mieux relativiser les travaux de
l'école des «staple» en prenant en compte les cas d'échec, tels que mis en
relief par C. Kindleberger (théorie des sur-exportations) que par J. Levin.
Elle permet également, pensons-nous, de mieux comprendre rétrospective­
ment les raisons du succès d'expériences comme celle de l'Australie par
exemple.

On constate au terme de cette étude que la relation entre commerce
international et croissance est pour le moins complexe. L'existence en soi
d'importantes recettes d'exportation en provenance de produits primaires
n'induit pas en soi ipso facto le développement du reste de l'économie et
notamment l'expansion de l'industrie. Les diverses expériences historiques
du 19ème siècle et du 20ème siècle présentées soulignent que les propagation
des effets de croissance du secteur externe dans le reste de l'économie
dépendent d'un complexe très vaste de facteurs où se mêlent la politique,
la culture, l'histoire et l'économie. Si la nature de la fonction de production
technique du produit primaire est sans conteste possible cruciale dans la
détermination des effets de liaison possibles, le rôle du développement
historique ne saurait être sous estimé. Il reste qu'au delà du cadre historique,
le type de technologie mis en oeuvre dans le secteur externe accentue ou
réduit selon le cas ce qui a été appelé «l'oppenness» de l'économie d'enclave
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(R. Weiskoff et E. Wolff 1977, p.608). Le secteur des hydrocarbures
représente le prototype suprême de l'extrême «openness» de l'enclave
comme il a été souligné. Peut-on alors incriminer les politiques coloniales
métropolitaines, dans la régression des effets de liaison stimulant le
développement? L'analyse d'un certain nombre d'expériences montre que
la réponse est forcément nuancée. Le système colonial britannique fut
impuissant à enrayer, l'eut-il réellement voulu, le développement capitaliste
de l'Inde et de l'Egypte à la fin du 19ème siècle et au début du 20ème siècle.
Que dire du développement enregistré par l'Australie, si l'industrialisation
résulte de l'offre de capitaux et d'une demande solvable. Le Costa Rica au
début du siècle et les économies pétrolières plus proches de nous devraient
être aujourd'hui pleinement industrialisés, ce qui n'est pas le cas. Certains
théoriciens comme Levin ont tenté d'expliciter les raisons de la non inter­
nalisation des effets de croissance du secteur externe. Ces raisons sont
valables et renforcent la crédibilité de la théorie de la croissance à partir des
produits primaires en gommant le côté naïf, sinon mécaniciste de la théorie.
Devant ces carences la mise en place de programmes d'industrialisation sur
la base du degré de transactions intersectorielles observé dans les pays
industrialisés et les recherches empiriques de Chenery et Wanatabe par
exemple fut considérée comme la seule façon d'en finir avec le cycle associé
à la séquence exportations de produits primaires et faibles effets induits.
Ceci fut particulièrement le cas dans les économies pétrolières un moment
convaincues de la possibilité d'acquérir le développement par l'importation.

Or l'expérience de l'industrie des hydrocarbures notamment, souligne
qu'un secteur considéré dans un pays industrialisé comme moteur peut se
révéler stérile en matière d'effets induits une fois transplanté dans une
économie du sud au mépris de son pédigrée technologique. Les secteurs
réputés moteurs sur la base de leurs effets induits historiquement objectifs
peuvent perdre ce rôle si les effets induits escomptés sont neutralisés par
l'extrême ouverture du secteur d'enclave et l'impénétrabilité de l'environne­
ment politique.

La similitude entre ces résultats et ceux obtenus par S. Lewis dans son
étude relative aux problèmes de développement des riches économies
minières est frappante. Lewis distingue dans cette étude sept facteurs
déterminant le profil de développement d'une économie minière rentière.
Ces sept facteurs sont les suivants (S. Lewis 1984, pp. 163 et s.). et peuvent
être dans une large mesure considérés comme les effets du boom minier
lui-même.
1. Le surplus de la balance des paiements renforce la base monétaire du

système bancaire. Cet effet monétaire est retardé si le surcroît de revenu
minier va à l'Etat, si les dépôts sont entièrement centralisés à la Banque
Centrale et si encore aucune dépense n'intervient. La première et la
troisième hypothèse note Lewis a des grandes chances de ne pas se
vérifier. L'offre locale augmentera donc et des prêts seront affectés aux
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projets de développement, aux achats de bien de consommation dura­
bles (le plus souvent importés) et enfin à l'augmentation des stocks
(importations le plus souvent là encore). Une vague d'expansion moné­
taire et de crédit en découle suivie de tensions inflationnistes et d'impor­
tations accrues après le boom. Les surplus externes disparaissent plus
ou moins rapidement.

2. Avec le Trésor ainsi renforcé, la position prudente des ministères devient
vite intenable et notamment l'argument «nous n'avons plus d'argent».
Il faut avancer d'autres contraintes (capacité de maîtrise, personnel
qualifié par exemple) pour écarter des projets non souhaitables. Les
critères de sélection des projets en termes économiques deviennent
moins rigoureux en raison des pression politiques et des problèmes
institutionnels en termes d'évaluation des projets.

Le taux de croissance des dépenses publiques augmentera fortement
sans égard à l'intérêt économique des projets considérés. Les pressions
en vue de la mise en oeuvre urgente des projets se traduisent par une
prime implicite en faveur de ceux pouvant passer rapidement de la
conception à l'exécution. Ce sont le plus souvent de grands projets de
travaux publics rarement ceux axés sur la solution des problèmes com­
plexes du changement institutionnel dans les zones rurales. Si le niveau
de la rente ne progresse pas, le gros des revenus ira donc financer pour
l'essentiel, les travaux publics et leur maintenance; l'agriculture, la santé,
le développement rural se trouvent ainsi délaissés.

3. Pour que la rente minière contribue à la diversification de l'économie, il
est nécessaire qu'elle aille en priorité à l'expansion des secteurs produc­
tifs, ce qui est le plus souvent hors de la sphère de l'Etat 1. Ceci implique
que l'Etat remplisse ou encourage la fonction d'intermédiation, tâches
pour lesquelles il est mal préparé dans une économie mixte. Cette
fonction vise entre autres à déterminer le niveau de l'investissement
nécessaire à la diversification de la production et à son allocation entre
les divers secteurs et projets productifs. Cette tâche est difficile, compte
tenu des pressions qui s'exercent sur l'Etat en faveur de l'expansion des
services publics. Là encore les mêmes biais se retrouvent dans la sélec­
tion des projets: prime aux projets d'éxécution rapide n'impliquant pas
de formation de main-d'oeuvre locale à court terme et qui favorisent le
recours d'expatriés à vaste échelle.

Ainsi les investissements réservés à la diversification iront aux
activités intensives en capital, en personnel expatrié et en qualifications
(Lewis 1984, p. 165).

4. Ces trois premiers éléments du mécanisme d'ajustement débouchent sur
le gaspillage. En plus du choix non optimal des niveaux d'expansion
monétaire et de crédit, du niveau et de la composition des dépenses

1. Il existe évidemment l'exception constituée par les Etats socialistes.

246



publiques et des dépenses affectées à la diversification des projets, les
projets entrepris seront le plus souvent ceux présentant l'efficacité la
moindre (stricto sensu) et en deçà de l'optimum pour le pays considéré.

5. Le cinquième aspect concerne le recours à la main-d'oeuvre expatriée et
aux services extérieurs pour l'élaboration des programmes et des projets.
Le rythme accéléré du développement met à malles capacités des agents
et des institutions existantes et conduit à des pénuries spécifiques en
matière de désign et de capacité de mise en oeuvre et de suivi. La
présence massive à ce titre d'expatriés à style de vie et à niveau de
revenus différents perturbe, voir destabilise le système sans parler des
effets distorsions possibles induits par des centres de décision non
nationaux.

6. Le sixième élément concerne les taux de salaire. Les projets miniers étant
souvent fortement capitalistiques et les salaires ne représentant qu'une
faible part des coOts totaux, la tentation est forte de payer des salaires
élevés bien supérieurs à la productivité de la main-d'oeuvre dans les
autres activités notamment en présence de syndicats locaux puissants
d'où les risques de diffusion dans le reste de l'économie de ces
«sursalaires ». Accroître les taux de salaire dans le secteur minier (sou­
vent public) a pour conséquence de réduire les ressources disponibles
pour le développement; l'expansion des services publics et la diversifica­
tion de l'economIe, sans parler des tensions inflatIOnnistes résultant de
la diffusion dans le reste de l'économie des hausses de salaires.

7. Le dernier aspect concerne l'effet sur le taux de change. Son interaction
avec le problème du salaire est évident. Le boom minier est un boom
d'exportation: les réserve de change augmentent, les restrictions éven­
tuelles à l'importation sont levées, les tarifs douaniers (par ailleurs pro­
tecteurs) sont abaissés voir supprimés, la monnaie locale est réévaluée
pour contrecarrer l'inflation en réduisant le prix en monnaie locales des
importations. Les prix locaux et les salaires monétaires augmentent alors
que le prix des dévises étrangères reste constant ou baisse, le résultat
équivaut à subventionner les importations et à taxer les industries de
substitution d'importation ou les exportations. Ces résultats peuvent
totalement ruiner les efforts déployés ailleurs pour diversifier l'économie
nationale. Dans certains cas les industries traditionnelles peuvent dis­
paraître et le secteur productif se contracter comme une peau de chagrin.
Plus grave, le choix des investissements destinés à assumer la diversifica­
tion de l'économie dévient problématique dès lors que ce choix est laissé
au marché ou à l'Etat. Dans ce contexte, les investissements les plus
rentables au départ peuvent très bien être ceux liés au facteur capital et
aux importations de préférence aux inputs et à la main-d'oeuvre locale.

Ceci en l'absence d'une quelconque forme de compensation en égard
au prix comptable (shadow price) des devises étrangères utilisées à la
fois pour la planification générale de l'économie et l'analyse des projets
en particulier.
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Ce n'est donc pas un accident, note Lewis, si les projets majeurs de
diversification dans les pays de l'OPEP ont pour l'essentiel concernés
des projets importants clé en mains. Les biais qui affectent les taux de
salaires et de change ne font qu'amplifier les pressions en faveur de ce
type de projet à la faveur de la nécessité de dépenser vite et de diversifier
rapidement l'économie. Dans la mesure où les «meilleurs projets requiè­
rant d'importants capitaux sont exécutés par les firmes étrangères et
enregistrent des pertes importantes au départ, la diversification des
investissements et partant de l'économie débouche sur l'écrémage rapide
des surplus externes» (S. Lewis 1984, p. 169).

Ainsi, dans une économie minière, le mécanisme caractérisé par les
sept éléments analysés plus haut fonctionne comme mécanisme d'ajuste­
ment automatique de retour à l'équilibre externe.

A cet égard ce qui est appelé développement dans les EP devient le
nouveau niveau d'équilibre caractérisé par les traits suivants:
- Le pays, au nouveau niveau, génère un PIB réel par tête plus élevé.
- Les recettes de l'Etat représentent une part plus importantes du PIB.
- Les taux de salaires réels dans le secteur moderne, notamment dans le

secteur minier et le secteur public, auront augmenté beaucoup plus
rapidement que le PIB par tête.

- L'incitation à investir dans les activités hors du secteur minier aura
diminuée en raison des salaires monétaires plus élevés et autres prix
domestiques relativement au prix des devises étrangères.

- Le nombre d'expatriés (firmes et individus) se sera accru, de sorte qu'une
part plus importante du PIB est affectée à la consommation et à l'épargne
des étrangers.

- La part des dépenses publiques tant pour ce qui concerne les dépenses
récurrentes que les dépenses de développement sera plus élevée qu'anté­
rieurement. En termes réels, cependant, elle ne se serait pas accrue autant
que prévue du fait des accroissements de revenu en raison du gaspillage
et de la part plus importante des salaires du secteur public.

- Les salaires des secteurs public et minier étant déjà au départ favorisés,
la distribution du revenu est devenue plus irrégulière tandis que le
problème du chômage urbain s'est aggravé en raison de l'effet combiné
des hausses de salaires et de la réduction des incitations dans l'agriculture
(migrations).

- Les acquis réalisés (routes, écoles, hôpitaux etc ...) ne compensent pas
le fait que la gestion de l'économie est devenue plus difficile et la marche
vers le développement rendue plus complexe que dans la situation
d'inexistance de la rente.
A ces traits ci-dessus, il faut ajouter l'atrophie du système fiscal provoquée

par la participation croissante des recettes pétrolières dans les recettes de
l'Etat et l'abandon progressif, en vue du consensus social, des ressources
fiscales traditionnelles.
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Le développement à partir de la rente, loin ainsi de préparer les condi­
tions de l'après pétrole a en pratique accru la vulnérabilité externe et interne
de l'économie nationale.

Cette vulnérabilité accrue est particulièrement manisfeste dans les situa­
tions de brutale détérioration des termes de l'échange du produit, objet de
rente comme c'est le cas depuis 1983 pour les EP. Dans ce contexte, le
mécanisme ci-dessus, renforce la dépendance du pays envers la production
primaire exportable, puisque les gisements miniers à faible coOt sont
exploitables à un prix devise étrangère plus faible et selon une structure de
coOts domestiques plus élevée qu'avec d'autres activités diversifiant l'éco­
nomie. Ainsi que survienne un choc extérieur: effondrement du prix du brut
de 1986 par exemple ou du cuivre dans les années 70, l'économie est plus
affectée qu'avant; De ce point de vue, comme le souligne Lewis, le choc est
plus grand pour une économie minière que pour une économie exportatrice
de produits agricoles. Dans ce dernier cas, la réduction des termes de
l'échange par exemple, réduit le revenu d'un certain nombre de ménages et
dans une moindre mesure celui de l'Etat, la demande globale diminue,
réduisant l'efficacité des politiques monétaires fiscale et de change. Le
revenu étant de type entrepreneurial, la répartition des pertes ne pose pas
de problème et une substitution de cultures aux cultures concernées
s'amorce.

En revanche, une détérioration importante des termes de l'échange d'un
produit minier comporte des effets différents. Tout d'abord les producteurs
sont des firmes utilisant des salaires et non des entrepreneurs familiaux à
revenus mixtes. L'Etat est par ailleurs le principal bénéficiaire de la rente.

La chute du revenu affecte donc principalement l'Etat et les opérateurs
miniers. D'où le lourd fardeau d'ajustement fiscal et monétaire qui échoît
à l'Etat, il n'existe en effet aucun autre moyen d'éponger les pertes. La
dévaluation est inefficace car elle ne stimule pas la production du principal
produit exporté et n'aurait pour conséquence que de réduire le revenu réel
des consommateurs. Ceci relancerait à son tour les demande de
réajustement des salaires. Les investissements visant à la diversification de
l'économie font les frais de l'ajustement cyclique. Les anticipations
divergentes concernant les prix futurs des responsables se conjuguent pour
empêcher une réduction du taux d'exploitation de la ressource exploitée
comme le suggère l'économie des ressources naturelles.

En pratique, la mobilité parfaite des ressources qui permettrait à l'écono­
mie d'effectuer une transition d'un sentier d'équilibre à la production d'un
volume réduit de produits miniers (sans que baisse son revenu réel au cours
de la période au delà de ce qu'implique l'ajournement du recouvrement de
la rente minière) n'existe pas en pratique. L'économie rentière minière et
donc pétrolière est désarmée face aux chutes temporaires de prix.

Il ressort donc de notre analyse, et du mécanisme plus générale de S.
Lewis que non seulement la rente pétrolière génère une structure socio-
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économique tout à la fois peu favorable à un développement diversifié et
soutenu, et à une gestion anti-cyclique des crises externes.

A ces caractéristiques soulignées par Lewis à propos des économies
minières et qui recoupent nos observations sur l'expérience de développe­
ment des EP à partir de la rente, il faut ajouter les caractéristiques suivantes:
dans toutes les EP où la presque totalité d'entre elles y compris celles
caractérisées par l'existence par un important secteur privé, la dépendance
des populations quant à l'Etat s'est fortement renforcée. Cette dépendance
est devenue multiforme avec la diversification des fonctions remplies par
ce dernier à la suite du boom pétrolier échappant de plus en plus au pouvoir
des pays producteurs de pétrole. Cette situation nouvelle s'explique par les
facteurs suivants:
1. le décalage considérables existant entre la demande mondiale de pétrole

OPEP et la capacité théorique de production des pays membres;
2. le rôle majeur dans la demande de la conjoncture internationale;
3. des politiques de conservation et d'économie d'énergie ainsi que de

l'offre et des prix des sources alternatives d'énergie.
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